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clitFérens  objets  ;  quelquefois  il  figni- 
fie  le  lieu  où  s'enregiltrent  &:  le  per- 
çoivent certains  droits  ;  quelquefois 
on  deligne  lous  ce  nom  une  aifemblée  de  cer* 
taines  perfonnes,  une  jurididlion,  &c.  ainfi , 

L*on  appelle  Bureaux  du  contrôle  des  actes  & 
des  droits  y  Joints ,  les  lieux  oii  les  a£tes  doivent 
être  apportés  pour  y  être  revêtus  des  formali- 
tés du  contrôle  ,  de  Finfmuation ,  du  petit  fcel 
ôc  autres  :  c'cil  où  doivent  être  payés  les  droits 
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4  BUREAU. 

de  centième  denier  par  les  nouveaux  pofTefleurs 
d'immeubles  ,  &  les  autres  difFérens  droits  dé- 
pendans  de  la  ferme  des  domaines ,  6c  que  les 
commis  du  fermier  fontautorifés  à  recevoir. 

Ces  Bureaux  doivent  pour  cet  effet  être  éta- 
blis de  la  manière  la  plus  convenable  pour  la  fa- 
cilité de  la  régie  ,  &C  pour  la  commodité  du  pu- 
blic autant  que  ces  deux  objets  peuvent  con- 
courir ;  mais  fans  trop  multiplier  le  nombre  des 
Bureaux,  pour  ne  pas  augmenter  les  privilèges 
dont  jouiflent  les  commis  qui  y  font  employés. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  porte  que  les 
Bureaux  du  contrôle  des  a£tes  feront  établis 
dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  figes  royaux  5^ 
même  dans  les  duchés  pairies  &  autres  juflices 
reffortilTantes  aux  cours  &:  ailleurs  oii  befoin 
fera. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  19  mars 
1696,  ordonne  que  les  Bureaux  établis  pour  le 
contrôle  des  aèles  demeureront  fixes  &  ne  pour- 
ront être  changés  ni  établis  en  d'autres  lieux  que 
par  les  ordres  du  roi. 

La  déclaration  du  21  mars  1671  pour  le 
contrôle  des  exploits ,  ordonne  que  les  Bureaux 
feront  établis  dans  chacune  des  villes  &  bourgs 
oii  il  y  a  juflice ,  foire  ou  marché  ordinaires  6c 
dans  les  autres  lieux,  de  diflance  endiilance  con- 
venable ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  les  intendans 
des  généralités. 

A  l'égard  des  droits  d'infinuation  &  de  cen- 
tième denier  ,  il  a  été  établi  des  Bureaux  en 
conformité  de  l'article  22  de  la  déclaration  du 
29  juillet  1704  dans  tous  les  fièges  royaux  ou 
Icigneuriaux  ,  &:  généralement  dans  tous  les 
lieux  oii  le  contrôle  des  aftes  étoit  établi  ;  mais 
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îes  donations  entre-vifs  ne  peuvent  être  infi- 
nuées  que  dans  les  Bureaux  établis  près  des 
fièges  royaux  refTortifîans  nuement  aux  cours , 
conformément  à  la  déclaration  du   17  février 

173  F. 

La  déclaration  du  9  mars  1709 ,  peniiet  aux 
receveurs  des  épices  &  des  amendes  d'établir 
un  Bureau  dans  chaque  ville  dl  lieu  de  leur  éta- 
bliffement ,  foit  dans  leurs  maifons  ou  autres 
endroits  plus  commodes  pour  y  faire  la  recette 
des  épices  &  amendes, auxquels  Bureaux  les  par- 
ties ou  leurs  procureurs  feront  tenus  de  les  ve- 
nir payer  avec  les  droits  des  receveurs. 

Par  arrêt  du  30  juillet  172.0,  rendu  contre 
les  juges  6c  confuls  de  Poitiers  qui  refufoient 
une  place  dans  le  greffe  au  com.mis  des  préfenta- 
lions ,  il  fut  ordonné  que  ce  commis  en  auroit 
une  dans  le  greffe  ordinaire  de  la  jurididion 
confulaire. 

Et  par  arrêt  du  confeil  du  9  mars  1734 ,  il  a 
été  permis  au  fous  fermier  des  dom.aines  de 
Tours  de  faire  faire  au  Bureau  du  contrôle  dans 
la  ville  du  Mans  l'exercice  du  greffe  des  pré- 
fentations,  &C  la  perception  des  droits  réfervés 
fur  toutes  les  procédures  :  il  a  d'ailleurs  été  dif- 
penfé  d'avoir  un  commis  au  palais ,  &  en  confé- 
quence  l'ordonnance  rendue  par  les  oiriciers  du 
préfidial  a  été  caffée. 

Le  30  mai  1748  le  confeil  décida  que  les  fer- 
miers étoient  les  m.aîtres  d'établir  leurs  Bureaux 
où  bon  leur  fembloit  6z  débouta  en  confcquence 
la  marquife  de  Pompone  de  fa  demande  en  réta- 
blilTcment  du  Bureau  de  Palolfeau  transféré  à 
Longjumeau. 

Cependant  comme  le  lisu  de  l'établifTcment 

A  ii] 


'6  BUREAU. 

des  Bureaux  doit  être  relatif  à  l'utilité  de  la  ré- 
gie &  à  la  commodité  du  public,  il  en  réfulte 
que  le  fermier  ne  peut  pas  indiftiniftement  fup- 
primer  un  Bureau  établi  pour  le  transférer  ail- 
leurs ;  c'eft  même  ce  qui  a  été  décidé  au  conleil 
le  i8  juin  173  5 ,  en  ordonnant  le  rétabliffement 
d'un  Bureau  de  contrôle  à  Villeneuve  fur  Be- 
lot ,  fur  la  demande  des  habitans  &C  fur  ce  que 
M.  l'intendant  a  obfervé  qu'il  étoit  nécefTaire 
de  laiffer  fubfifter  ce  Bureau  pojur  le  bien  pu- 
blic,  &  même  pour  celui  de  la  ferme. 

D'ailleurs ,  on  ne  doit  pas  craindre  que  le  fer- 
mier fupprime  des  Bureaux  fans  raifon  ;  il  a  inté- 
rêt qu'il  y  en  ait  un  nombre  fuffifant ,  aiin  que 
l'étendue  du  Bureau  étant  plus  refferrée  ,  l'at- 
tention d'un  commis  fe  porte  à  tous  les  objets 
qu'il  doit  remplir ,  &c  que  par  ce  moyen  la  ré- 
gie fe  perfedtionne  par  plus  de  régularité  & 
d'exaditude. 

Par  décifion  du  26  août  1752 ,  le  confeil  a  au- 
îorifé  le  fermier  des  domaines  de  Bretagne  à 
établir  trois  diretleurs  dans  la  province ,  à  Ren- 
nes ,  à  Nantes  &C  à  Morîaix  ;  en  divifant  la  di- 
redion  qui  étoit  à  Rennes,  chef  lieu  de  la 
province. 

Par  une  autre  décifion  du  30  novembre 
1755  9  le  confeil  a  débouté  le  fieur  le  N4aitre  , 
notaire  à  Boucey ,  de  fes  demandes  tendantes 
au  rétabliffement  d'un  Bureau  qui  avoit  été  an- 
ciennement établi  à  Boucey  &  qui  avoit  ^té 
fuppnmé  en  1718  ,  ou  à  ce  qu'il  lui  fat  permis 
de  faire  contrôler  (es  aûes  à  Carouge  plus  à  fa 
proximité  qu'Argentan  où  on  l'obligeoit  de  les 
îaire  contrôler. 

Enfin  d'autres  décifions  du  confeil  des  3  mai 
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^75 5  &  premier  feptembre  1757  ont  débouté 
le  fieur  Hébert ,  propriétaire  de  la  fergenterie 
noble  de  FoUeville ,  &c  le  nommé  Harel  com- 
mis à  l'exercice  de  cette  fergenterie  ,  de  leur 
demande  pour  faire  rétablir  à  Lieuray  un  Bu- 
reau du  contrôle  des  exploits  ,  fupprimé  en 
1730  &:  transféré  à  Fhôtellerie. 

On  appelle  Bureaux  des  traites  ou  des  cinq 
grojfes  fermes ,  les  lieux  où  l'on  perçoit  les  droits 
d'entrée  &  de  fortie  des  marchandifes. 

Et  l'on  appelle  Bureaux  des  aides  ^  les  lieux 
où  l'on  perçoit  les  droits  d'aides. 

Les  déclarations  &;  le  payement  des  droits 
doivent  être  faits  dans  les  Bureaux  particuliè- 
rement affeftés  à  chaque  droit  fuivant  la  fixa- 
tion &  les  difpofitions  des  règlemens  rendus 
pour  chaque  partie  des  fermes ,  c'eft-à-dire 
par  exemple  ,  que  les  déclarations  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'aides  ne  peuvent  être  faites 
dans  un  Bureau  de  traites  &:  réciproquement. 

Il  y  a  des  Bureaux  étabUs  pour  la  perception 
des  droits  des  cinq  greffes  fermes  à  toutes  les 
extrémités  des  provinces  qui  en  compofent  l'é- 
tendue ,  foit  dans  les  ports  &:  havres  de  Nor- 
mandie &:  Picardie ,  foit  dans  les  limites  du  côté 
àes  provinces  réputées  étrangères  ;  &  il  y  a  une 
autre  ligne  de  Bureaux  un  peu  avancée  dans  les 
cinq  groffes  fermes  ,  les  uns  dans  les  quatre 
lieues  de  ces  limites  &  d'autres  encore  plus 
avancés  ;  ces  Bureaux  fe  contrôlent  les  uns  les 
autres  comme  on  en  peut  juger  par  l'explica- 
tion fuivante.  Les  Bureaux  qui  font  aux  extré- 
mités fe  nomment  premiers  Bureaux  d'entrée  y 
à  l'exception  de  certains  petits  Bureaux  que 
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l'on  nomme  de  conferve  dont  il  fera  parlé  ci- 
après. 

Les  marchandifes  qui  s'envoient  des  cinq 
grofles  fermes  à  l'étranger  ou  aux  provinces  ré- 
putées étrangères ,  doivent  être  conduites  au 
Bureau  le  plus  prochain  du  chargement ,  y  être 
déclarées ,  vifitées  6c  y  acquiter  les  droits ,  &C 
elles  doivent  encore  être  repréfentées  &  vifi- 
îées  au  dernier  Bureau  de  fortie  où  l'acquit  du 
premier  Bureau  doit  être  retenu  par  les  commis 
qui  déUvrent  un  brevet  de  contrôle ,  c'eft-à- 
dire  une  copie  fommaire  de  l'acquit  faifant 
mention  qu'ils  ont  retenu  l'original. 

Les  marchandifes  qui  viennent  dans  l'étendue 
des  cinq  groffes  fermes  doivent  être  conduites , 
déclarées ,  vifitées  &  acquitées  au  premier  Bu- 
reau d'entrée ,  &  repréfentées  &  vifitées  au  der- 
nier Bureau  de  la  route  où  il  doit  être  délivré  un 
brevet  de  contrôle. 

Il  y  a  quelques  routes  où  il  ne  fe  trouve 
qu'un  Bureau  auquel  les  marchandifes  entrant 
ou  fortant  acquitent  également ,  pourquoi  on  les 
nomme  Bureaux  d'entrée  &L  de  fortie. 

Quoique  le  commerce  foit  libre  dans  l'inté- 
rieur des  cinq  groffes  fermes  aux  quatre  lieues 
près  des  limites  mentionnées  aux  articles  1 5  ÔC 
16  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1687  •>  '^^Y  '^ 
néanmoins  des  Bureaux  établis  dans  certaines 
villes  de  commerce  ,  foit  par  rapport  à  certai- 
nes form.alités  de  régie ,  foit  pour  la  facilité  du 
commerce  :  les  négocians  qui  font  enlever  de 
ces  villes  des  m.archandifes  ne  font  pas  obligés 
de  les  faire  conduire  aux  Bureaux  qui  y  font 
étabUs  ;  cependant  plufieurs  négocians  y  repré- 
fentent  leurs  marchandifes  oi  les  y  déclarent  ^ 
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parce  qu'au  moyen  de  la  vifite  &:  du  payement 
des  droits  ,  elles  y  font  plombées  6c  ne  font  fu- 
jettes  à  aucune  autre  vifite  fur  la  route  fi  ce  n'efl 
au  dernier  Bureau  de  fortie. 

Obfervez  néanmoins  que  fuivant  l'article  20 
du  titre  1  de  l'ordonnance  citée,  le  fermier  peut 
faire  décharger  les  marchandifes  en  tout  ou  en 
partie  au  Bureau  de  Quillebœuf  pour  y  être  vi- 
fitées  quoiqu'elles  l'aient  été  dans  d'autres  Bu- 
reaux ;  mais  lorfqu'il  ne  trouve  point  de  fraude, 
il  efl  tenu  des  frais  de  la  décharge  6c  de  la  re- 
charge des  marchandifes. 

Et  fuivant  l'article  2 1  du  même  titre ,  le  fer- 
mier peut  auffi  en  cas  de  foupçon  de  fraude , 
faire  vifiter  les  marchandifes  dans  les  autres  Bu- 
reaux de  la  route  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
s'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  il  fera  tenu  de  payer 
non-feulement  les  frais  de  décharge  &  de  re- 
charge ,  mais  encore  les  dommages  6c  intérêts 
réfultans  du  retardement  occafionné  aux  mar- 
chands. 

On  remarque  que  cette  dernière  permifTion 
diffère  de  celle  qu'accorde  l'article  10 ,  en  ce 
qu'indépendamment  des  frais  de  vifite  ,  le  fer- 
mier eil  tenu  des  dommages  &C  intérêts  des  mar- 
chands s'il  n'y  a  point  de  fraude. 

En  1712  le  maître  des  carofîes  à  No5/-on  s'é- 
tant  oppofé  à  la  vifite  que  les  employés  vou- 
loient  faire  des  carofTes  de  faint-Quentin  &:  de 
Valenciennes ,  6c  ayant  excité  une  rebelhon ,  il 
fut  rendu  un  arrêt  du  confeil  le  2^  juillet  de 
cette  année ,  qui  commit  M.  l'intendant  de  Soif- 
Ions  pour  informer,  6c  cet  arrêt  ordonna  en 
même-temps  qu'à  l'avenir  les  maîtres  de  carol- 
fcs,  rouliers, ménagers,  voituriers, marchands 
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Bc  tous  autres ,  feroient  tenus  de  fouffrir  fans 
oppofition  les  vifites  dans  les  Bureaux  de  leur 
route  ,  fauf  leurs  dommages  &  intérêts  ,  ainfi 
que  le  veut  l'article  21  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance de  1687. 

Les  Bureaux  dont  on  vient  de  parler  font 
compofés  d'un  receveur ,  &:  d'un  ou  plufieurs 
contrôleurs  &  vifiteurs  fuivant  la  conféquence 
du  commerce  &:  du  paffage  :  on  les  nomme  en- 
core Bureaux  de  recette. 

Les  Bureaux  que  l'on  nomme  de  conferve 
font  de  petits  Bureaux  établis  dans  les  lieux  dé- 
tournés des  grandes  routes,  par  lefquels  néan- 
moins il  peut  entrer  &  fortir  des  marchandifes 
de  différens  endroits  ;  il  n'y  a  ni  contrôleur  ni 
vifiteur,  mais  feulement  un  receveur,  lequel  ne 
doit  percevoir  les  droits  que  fur  les  marchandi- 
fes du  crû  du  lieu  &  des  environs  qui  fortent , 
&  fur  celles  qui  entrent  pour  la  confommation 
feulement  des  habitans  du  lieu  &  des  environs: 
à  l'égard  des  marchandifes  qui  pénétrent  plus 
avant  dans  les  provinces  de  l'étendue  de  la  fer- 
me 5  ils  doivent  délivrer  des  acquits  à  caution 
pour  ailurer  le  payement  des  droits  au  premier 
Bureau  de  recette  de  la  route ,  ainfi  qu'il  eft  or- 
donné par  l'article  21  du  titre  2. 

Ces  receveurs  font  prefque  tous  à  deux  ou 
quatre  fous  pour  livre  de  remife  du  produit  de 
leur  recette  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens , 
&:  cette  remife  ne  fe  prend  que  fur  le  droit  prin- 
cipal &:  non  far  les  fous  pour  livre ,  &  ne  peut 
excéder  la  femme  de  quatre  cens  livres ,  fuivant 
l'arrêt  du  ccnfeil  du  3  février  1705. 

Les  marchandifes  exemptes  des  droits  doi- 
vent de  même  que  les  autres ,  &  fous  les  mê- 
mes peines  être  conduites  aux  Bureaux  de  leurs 
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routes ,  alnfi  qu'il  efl  ordonné  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  20  mars  1717- 

Il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  mar- 
chandifes  accompagnées  de  pafleports ,  lefquels 
n'exemptent  point  de  la  vlfite. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  10  de  l'or- 
donnance de  1687,  les  marchands  ouvoltuners 
qui  amènent  des  marchandifes  à  Paris  doivent 
les  conduire  dircckment  au  Bureau  de  la  douane 
pour  qu'elles  y  foient  viûtées,  &:  ils  font  tenus 
d'y  repréfenter  leurs  acquits  ,  congés  &  paffa- 
vans ,  à  peine  de  confîication  des  marcViaridiles 
&  de  l'équipage  qui  aura  fervi  à  les  conduire. 

Si  par  la  vérification  des  marchandifes  au  Bu- 
reau de  la  douane  far  les  expéditions  qui  les  ac- 
compagnent, il  fe  trouve  que  les  droits  aient 
été  maî  perçus  aux  premiers  Bureaux  d'entrée 
6c  fur  la  route  on  en  fait  payer  le  fupplé- 
ment  :  on  y  perçoit  aufn  les  droits  fur  les  mar- 
chandifes qui  5  en  conféquence  d'ordres  de  la 
compagnie  ,  n'ont  point  été  vifitées  dans  le 
traniport  &:  ont  été  expédiées  par  acquitta  cau- 
tion au  premier  Bureau.  Ces  ordres  ne  s'acqui- 
tent  ordinairement  que  fur  ceux  de  M.  le  con- 
trôleur général ,  qui  permettent  l'entrée  des 
marchandifes  prohibées  ou  pour  des  confidéra- 
tions  particulières.  On  y  perçoit  pareillement 
les  droits  de  fortie  fur  les  marchandifes  qu'on  y 
va  déclarer  pour  palTer  à  l'étranger  ou  aux  pro- 
vinces réputées  étrangères.  On  y  expédie  par 
acquits  à  caution  les  marchandifes  deflinées  pour 
les  Quatre  lieues  des  hmites  de  la  ferme ,  pour  le 
commerce  des  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  de 
Guinée  ,  ainfi  que  celles  qui  dans  différens  cas 
particuliers  doivent  être  de  même  expédiées  par 
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acquît  à  caution  ;  &  tous  les  ballots  ,  caiiTes  j 
valifes ,  &c.  contenant  les  marchandifes  ou  au- 
tres chofes  qui  s'y  expédient ,  foit  par  acquit 
de  payement ,  foit  par  acquit  à  caution  ,  y  font 
plombés  &  ne  doivent  être  ouverts  fuivant  l'ar- 
ticle 2  du  titre  cité  qu'au  dernier  Bureau  de  la 
route.  Il  eft  à  obferver  qu'il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion de  la  part  des  négocians  ,  d'aller  faire 
leurs  déclarations  dans  ce  Bureau ,  ni  d'y  con- 
duire les  marchandifes  qu'ils  font  enlever  de 
Paris  :  c'eil  une  chofe  qui  dépend  de  leur 
volonté. 

Lorfque  le  fermier  a  jugé  à  propos  d'établir 
un  nouveau  Bureau  dans  un  lieu  où  il  n'y  en 
avoit  point ,  les  marchandifes  ne  font  fujettes  à 
confifcation  pour  n'avoir  pas  été  déclarées  à  ce 
nouveau  bureau  ,  que  trois  mois  après  la  publi- 
cation de  l'établilTement ,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  fraude.  C'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article  z 
du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1687. 

Il  ell  enjoint  aux  commis  des  fermiers  &  fous- 
fermiers  de  mettre  en  dehors  fur  la  porte  des 
Bureaux  ou  autre  lieu  apparent ,  un  tableau  ou 
infcription  qui  indique  fous  une  expreiiion  gé- 
nérale les  droits  de  la  ferme  pour  la  recette  ou 
contrôle  defquels  ils  font  établis ,  ainf^  que  de 
mettre  de  même  en  un  heu  apparent  un  autre 
tableau  contenant  un  tarif  exacl:  de  tous  les 
droits  qui  fe  perçoivent  dans  ces  Bureaux ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  &  des  dommages  6c 
intérêts  des  parties. 

Cela  ell:  ainfi  prefcrit  par  l'article  39  du  ti^re 
com.mun  de  l'ordonnance  de  1681  ,  ôi  par  l'ar- 
ticle 6  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1687; 
mais  ces  difpofuions  ne  s'exécutent  pas  à  la  ri- 
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gueur.  La  raifon  en  ell:  que  le  tarif  de  1664  6c 
les  autres  font  trop  étendus  pour  pouvoir  être 
imprimés  &  affichés  en  placard.  C'efl  pourquoi 
il  iuffit  dans  l'ufage  que  le  commis  de  chaque 
Bureau  ait  le  tarif  des  droits  qui  s'y  perçoivent 
ainfi  que  les  nouveaux  arrêts  ou  ordres  en  vertu 
defquels  il  perçoit  ces  droits,  &  qu'il  commu- 
nique le  tout  aux  marchands  6c  voituriers  lorf- 
qu'il  en  eil  requis. 

Par  l'article  557  du  bail  de  Forceville  du  16 
feptembre  1738  ,  relatif  à  l'article  565  de  celui 
de  CarUer  du  19  août  1726  ,  ainfi  qu'aux  pré- 
cédens ,  &  confirmé  par  les  fubféquens  ,  il  efl 
permis  au  fermier  de  prendre  tant  à  Paris  que 
dans  les  autres  villes,  bourgs  6c  lieux  du  royau- 
me ,  les  maifons  qu'il  jugera  nécefTaires  pour 
faire  des  Bureaux  de  recette  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  m.aifons  occupées  par  les  pro- 
priétaires ,  &  à  la  charge  de  payer  le  loyer  de 
ces  maifons  fur  le  pied  des  baux ,  &  d'en  exé- 
cuter les  claufes  &l  conditions,  en  affirmant  par 
les  propriétaires  que  ces  baux ,  claufes  &  condi- 
tions font  fincères  &C  véritables.  S'il  n'y  a  point 
de  bail,  le  loyer  doit  être  payé  à  dire  d'experts, 
fans  que  le  fermier  &  les  propriétaires  foient 
tenus  d'aucun  dédommagement  envers  les  loca- 
taires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  27  mai  1721  a  or- 
donné que  les  arrêts  &:  réglemens  des  24  oâ:o- 
bre  1705  &  II  juillet  17 16  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  &c  teneur  ;  ce  faifant ,  a  fubrogé 
Nf .  Charles  Cordier  ,  (  chargé  de  la  régie  des' 
fermes  )  ,  au  bail  pafle  par  la  dame  Grillau  ,  du 
pavillon  de  la  maii'on  à  elle  appartenante,  fuuée 
au  Bouvet ,  pour  en  jouir  par  Cordier ,  fon  direc- 
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teur  oC  fes  employés ,  ainfi  qu'il  avoit  été  fait  pat 
le  paffé ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  du  nouveau 
bail  fait  par  la  dame  Grillau ,  &  de  latisfaire  aux 
autres  claufes  ôc  conditions  de  ce  bail ,  en  affir- 
mant par  elle  devant  M.  l'intendant  de  Bretagne 
ou  fon  fubdélégué  à  Nantes  ,  que  le  même  bail , 
ainfi  que  le  prix  &L  les  autres  claufes  6c  condi- 
tions en  éîoient  iincères  6c  véritables. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  novembre 
1712  a  CaiTé  une  fentence  du  prévôt  royal  de 
Saint-Quentin  du  29  otlobre  1722 ,  en  ce  qu'elle 
ordonnoit  que  dans  quinzaine  le  fieur  Marreau  , 
commis  aux  aides  ,  fortiroit  de  la  malfon  qu'il 
occupoit  5  fervant  de  Bureau  pour  la  ferme  ; 
fmon  que  fes  meubles  feroient  mis  fur  le  carreau, 
fous  prétexte  d'une  augmentation  de  loyer  qu'il 
n'avoit  pas  voulu  accorder  à  Nicolas  Godefroy 
propriétaire  ;  ce  faifant ,  a  ordonné  que  le  fer- 
mier des  aides  en  jouiroit  en  payant  le  loyer  fur 
le  pied  du  prix  porté  au  dernier  bail  ^  fauf  à  fe 
pourvoir  au  confeil. 

Par  im  autre  arrêt  du  confeil  du  16  décembre 
1722,  fur  ce  que  les  propriétaires  des  mailons 
cil  font  les  Bureaux  des  fermes  vouloient  fe  pré- 
valclr  de  la  néceffité  où  l'on  étoit  de  fe  fervir  de 
ces  maifons  &  demandoient  à  en  augmenter  les 
loyers ,  le  roi  a  évoqué  à  fon  conleil  tous  procès 
mus  &c  à  mouvoir ,  tant  contre  Cordier  chargé 
de  la  régie  des  fermes  ,  que  contre  fes  ccmmiis  , 
pour  laifon  des  maifons  fervant  de  Bureaux  pour 
la  régie  &:  perception  des  droits  des  fermes ,  fe 
réfervant  fa  majellé  la  connoiiTance  de  toutes  les 
conteftations  à  ce  fujet. 

Vil  autre  arrêt  du  confeil  du  premier  février 
17245  a  en  conféquence  du  précédent  évoqué 
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les  procès  &  différends  mus  entre  les  fieurs 
Decacq  &  Al  vie  au  fujet  de  la  portion  de  maifon 
dans  laquelle  Decacq  faifoit  fa  demeure  &  où  il 
lenoit  fon  Bureau  du  contrôle  des  ades  &c  des 
exploits  ,  &  a  renvoyé  les  parties  devant  M. 
l'intendant  de  Languedoc  pour  juger  définitive- 
ment leurs  conteftations. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  janvier  173  i 
a  ordonné  l'exécution  de  l'article  565  du  bail 
de  Carlier ,  6c  en  conféquence  a  fubrogé  Jean- 
Baptifte  Defmarets,  fous-fermier  des  domaines 
de  Flandres,  Hainault  &  Artois,  dansl'acquifition 
faite  par  le  nommé  Vautroyen  greffier  de  Lamba- 
rek,  d'une  maifon  dans  la  ville  de  Caffel,  occupée 
par  le  fieur  d'Heule  chanoine  de  cette  ville  ,  à 
la  charge  de  rembourfer  à  Vautroyen  le  prix  de 
fon  acquifition  ,  en  affirmant  par  lui  &:  par  le 
vendeur  que  les  prix  ,  claufes  &:  conditions  de 
la  vente  étoient  fmcères  6c  véritables. 

Par  arrêt  du  confeil  du  )  feptembre  1 74 1  ,  il 
a  été  ordonné  que  le  fieur  Racine,  receveur  du 
grenier  à  fel  de  la  ville  de  Lifieux ,  continueroit 
de  jouir  de  la  maifon  qu'il  occupoit ,  en  payant 
le  loyer  fur  le  pied  &  félon  les  claufes  du  der- 
nier bail  qui  lui  en  avoit  été  paffé ,  nonobflant 
le  bail  pafté  de  la  même  maifon  par  le  nouveau 
propriétaire ,  lequel  bail  a  été  déclaré  nul  ;  fauf 
à  ce  propriétaire  ou  à  fon  fucceffeur  dans  la 
propriété  ,  à  fe  pourvoir  au  confeil  pour  leur 
être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2.  feptembre  1745 
a  maintenu  le  fieur  François-Antoine  Fouet , 
commis  au  contrôle  des  ades  à  Bellay,  dans  la 
jouiflance  de  la  maifon  qu'il  occupoit  en  fa  'qua- 
lité ^  jufqu'à  ce  qu'il  ea  eût  trouvé  une  autre  qui 
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lui  convînt  ;  &  cela  nonobfîant  le  congé  à  lui 
donné  de  la  part  du  propriétaire  de  cette  maifon 
qui  Tavoit  louée  à  une  autre  perfonne. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  mai  1746  ,  a 
pareillement  maintenu  Thibault  Larue ,  adjudica- 
taire des  fermes  générales,  ou  fon  receveur  à  An- 
tibes,  dans  la  jouiiTance  de  la  maifon  du  nommé 
Guide,  fervant  de  Bureau  des  fermes,  en  payant 
le  loyer  à  raifon  de  deux  cent  cinquante  livres 
par  an ,  conformément  à  la  convention  verbale 
faite  entre  lui  &  fon  prédécefîeur  $  du  confente- 
ment  du  propriétaire ,  nonobftant  le  bail  pafTé 
à  un  autre ,  fauf  au  propriétaire  à  fe  pourvoir 
au  confeil  pour  lui  être  pourvu. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  décembre 
1748  a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  15  dé- 
cembre 1722  ;  en  conféquence  ,  a  caffe  &c  an- 
nullé  une  lentence  du  bailliage  de  Sedan  du  20 
novemxbre  1 748  ,  en  ce  qu'elle  avoit  autorifé  le 
congé  donné  par  le  fieur  Faydy  ,  lieutenant  au 
régiment  de  Conty  cavalerie,  au  fieur  de  la 
Motte,  receveur-général  des  fermes  en  cetre 
ville  ,  quoique  fon  bail  eut  encore  un  an  à  cou- 
rir ;  6c  cela  fous  prétexte  de  la  difpofition  d'un 
ade  particulier  paffé  poilérieurement  au  bail  de 
l'appartem-ent,  par  lequel  acte  les  fieurs  Faydy 
&  de  la  Motte  étoient  convenus  que  ce  dernier 
entreroit  en  jouiffance  de  l'appartement  un  an 
avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ;  &  il  a  été  or- 
donné que  les  frais  6c  dépens  qui  pouvoient 
avoir  été  payés  par  le  fermier  en  vertu  de  la 
fentence  dont  il  s'agit ,  lui  feroient  rendus&:  ref- 
titués ,  avec  défenfes  au  fieur  Faydy  de  fe  pour- 
voir fur  cette  conteftation  ailleurs  qu'au  confeil , 
6c  aux  juges  du  bailliage  de  Sedan  d'en  con- 

noître  , 
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noître,  à  peine  de  nullité  ,  caffarion  de  procé- 
dures &  jugemens ,  &  de  tous  dépens,  dommages 
6c  intérêts. 

Bureaux  des  finances.  On  appelle  ainii 
les  juridictions  établies  particulièrement  pour 
connoÎLre  des  affaires  concernant  le  domaine  du 
roi ,  Ôc  qui  font  tenues  dans  les  différentes  géné- 
ralités du  royaume  par  les  tréforiers  de  France. 

Ces  mngillrats  ont  été  appelés  tréforiers  , 
parce  qu'au  commencement  de  la  monarchie 
toute  la  richeffe  de  nos  rois  ne  confilloit  que 
dans  leur  domaine  ,  qu'on  appeloit  tréfor  du  roi  ; 
èc  que  les  revenus  du  domaine  étoient  dépofés 
daiiS  un  lieu  appelé  le  tréfor  du  roi  y  dont  ces 
officiers  avoient  la  garde  ÔC  la  dire£l:ion. 

Du  tem.ps  de  Clovis  I,  le  tréfor  étoit.  gardé 
dans  l'ancien  palais  bâti  de  fon  temps  ,  oii  eit 
aujourd'hui  le  parlement. 

Le  tréforier  qui  ordonnoit  du  payement  des 
gages  ou  penfions  afîignées  par  les  rois  fur  leur 
domaine  ,  même  des  fiefs  ôc  aumônes ,  avoit 
une  chambre  près  du  tréfor  où  il  connoiffoit  du 
dom.aine ,  comme  cela  s'eil  toujours  pratiqué 
depuis  ,  foit  lorfqu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  tréfo- 
rier ou  lorfqu'ils  ont  été  plufieurs. 

Sous  Philippe  Augufle  le  tréfor  étoit  au  tem- 
ple :  ce  prince  avam  de  partir  pour  la  Terre- 
Sainte  l'an  1196  5  ordonna  qu'à  la  recette  de 
fon  avoir  ,  Adam  fon  clerc  feroit  préfent  & 
ccriroit  la  recette  ;  que  chacun  auroit  une  clef 
des  coffres  oii  l'argent  feroit  remis  ,  &  que  le 
temple  en  auroit  une.  C'étoit  un  chevalier  du 
temple  qui  étoit  le  gardien  particulier  du  tréfor 
du  roi ,  &  qui  en  expédioit  les  quittances  aux 
prévôts  &  aux  comptables. 
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Du  temps  de  Saint  -  Loiiis ,  la  chambre  des 
comptes  qui  étoit  ambulatoire  ^  ayant  été  fixée 
à  Paris  ,  les  tréforiers  de  France  &c  officiers  des 
nionnoies,  à  raifon  de  la  communication  qu'ils 
avoient  avec  les  finances  ,  dont  les  gens  des 
comptes  étoient  juges,  furent  unis  &  incorporés 
en  la  chambre  des  comptes ,  où  ils  continuèrent 
chacun  l'exercice  de  leurs  charges. 

On  voyoit  en  effet  encore  dans  l'ancien  bâti- 
ment de  la  chambre  des  comptes  ,  qui  flit  brûlé 
le  28  o£tobre  1737,  une  chambre  du  tréfor  , 
appelée  caméra,  vêtus  thefauri ,  où  les  tréforiers 
de  France  exerçoient  anciennement  leur  charge 
&  juriditlion  en  la  connoifTance  du  domaine  :  il 
y  avoit  aulTi  une  chambre  des  monnoies  ,  & 
Miraulmont  dit  avoir  vu  des  comm.ifîions ,  une 
entr'autres  ,  l'an  1 3  5 1  ?  intitulées  les  gens  des 
comptes  &  tréforiers ,  &  les  généraux  maîtres  des 
monnoies  du  roi  notre  Jire  ,  qui  prouvent  qu'au- 
trefois ces  trois  chamibres  n'ont  fait  qu'un  corps 
&  une  compagnie  ;  c'eft  delà  que  les  tréforiers 
de  France  font  encore  reçus  &  inflallés  à  la 
chambre  des  com.ptes  ,  &  qu'entre  les  fix  cham- 
bres ou  divifions  dans  lefquelles  les  auditeurs 
des  comptes  font  diflribués  pour  le  rapport  des 
comptes ,  la  première  s'appelle  la  chambre  du 
tréfor. 

Le  dépôt  du  tréfor  du  roi  fut  pourtant  remis 
au  temple  en  1 302  ;  depuis  il  fut  mis  au  louvre, 
&  enfuite  on  la  remit  au  palais. 

Il  étoit  dans  une  tour  près  de  la  chambre 
appelée  du  tréfor  ,  laquelle  fe  voit  encore  au- 
jourd'hui treillilîée ,  au  plancher  de  laquelle  font 
attachées  les  balances  où  les  finances  du  royau- 
me qui  étoient  apportées  &  m^ifes  entre  les 
Fiiains  du  changeur  .du  tréfor  ,  fe  peloient. 
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Du  temps  de  Miraulmont ,  le  tréfor  du  roi 
étoit  gardé  à  la  baftille  de  Saint-Antoine. 

Prélentement  le  tréfor  du  roi ,  appelé  tréfoi* 
royal ,  refle  chez  les  gardes  du  trélor  royal. 

Pour  ce  qui  eft  de  ia  recette  &  de  Tadminif^ 
tration  du  tréibr  ou  'ioniaine  ,  au  commence- 
ment  c'etoient  les  baillis  6c  lénéchaux  qui  en 
étoient  chargés  chacun  dans  leur  reffort. 

Depuis  ,  pour  ne  les  pas  détourner  de  l*exer- 
cice  de  la  juflice,  on  établir  des  receveurs  par- 
ticuliers ,  lelquels  reportoicnt  tous  l'argent  de 
leur  recette  au  changeur  du  trélor  qui  étoit  le 
receveur  général. 

Le  changeur  du  roi  dillrlbuoit  les  deniers 
iiiivant  les  mandemens  6l  ordonnances  des  rré- 
foriers  de  France ,  leiquels  avoient  la  diredion 
du  domaine  &:  des  revenus  du  roi. 

Le  nombre  de  ces  officiers  fut  peu  conlidéra* 
ble  fôus  les  deux  premières  races  de  nos  rois  ^ 
6c  même  encore  afTez  avant  fous  la  troilieme. 

Grégoire  de  Tours  Se  Aimoin  ,  deux  de  nos 
plus  anciens  hilloriens  François  ^  parlent  du  tré- 
îorier  de  Clovis  I ,  thcfaurarlus  Cloaovici. 

On  trouve  peu  de  choie  au  lujet  des  tréfa- 
riers  de  France  ,  jufqu'au  temos  de  Philippe- 
le-Bel. 

Sous  le  règne  de  ce  prince  il  n*y  avoit  qu'uii 
feul  tréforier  de  France  qui  étoit  établi  en  cette 
charge  par  forme  de  commiffion  feulement  pour 
un  an  ,  plus  ou  moins  ^  lelon  la  volonté  du  roi. 
ou  de  (on  confeil. 

Guillaume  de  Hangefl  étoit  feul  tréforier  de 
France  en  1300.  Depuis  ce  temps  il  y  en  eut 
tantôt  deux  ^  tantôt  trois  ou  quatre  :  leur  nom- 
bre a  beaucQUD  varié  ,  y  ayant  eu  en  divers 
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temps  plusieurs  créations  &  fuppreiîîons  de  tré* 
foriers  de  France. 

Entre  ces  tréforiers ,  les  uns  étoient  pour  la 
direâ:ion  du  domaine  6c  finances  :  les  autres 
étoient  prépofés  pour  rendre  la  juilice  fur  le  fait 
du  domaine  6c  tréfor  :  c'efl  pourquoi  on  les  ap- 
peloit  aufïi  confilllcrs  du  tréfor  ;  il  y  en  avoit 
dès  13  90;  ils  furent  iupprimés  par  une  ordon- 
nance du  7  janvier  1400  ,  à  la  charge  que  s'ilfe 
préfentoit  quelques  différens  au  tréfor  ,  les  au- 
tres tréforiers,  pour  les  décider;  appelleroient 
des  confeillers  au  parlement  ou  de  la  chambre 
des  comptes  ;  cependant  deux  confeillers  au 
parlement  &:  le  bailli  de  Senlis  furent  encore 
pourvus  de  ces  offices  ,  lefquels  de  nouveau  fu- 
rent fupprimés  en  1407  avec  la  même  claufe 
qu'en  1400.  Ce  qui  n'empêcha  toutefois  pas 
qu'en  1408  les  tréforiers  de  France  ne  reçuffent 
im  confeillcr  fur  le  fait  de  la  juftice. 

Ces  tréforiers  fur  le  fait  de  la  juftice  ou  con- 
feillers du  tréfor  ,  fubfritèrent  au  nombre  de  dix 
jufqu'en  1683  que  la  chambre  du  tréfor  fut  unie 
au  Bureau  des  finances.  Le  roi  attribua  aux 
tréforiers  de  France  toute  cour  6c  jurididion. 

Quoique  les  tréforiers  de  France  ne  s'occu- 
paffent  autrefois  principalement  que  de  la  direc- 
tion des  finances,  ils  avoient  cependant  toujours 
confervé  le  droit  de  venir  prendre  place  à  la 
chambre  du  tréfor  6c  d'y  préfider. 

Dès  le  temps  de  Philippe-le-Bel  il  y  avoit  un 
préfident  des  tréforiers  de  France  qu'on  appeloit 
le  fouverain  des  tréforiers.  Henri  lîl  en  créa  un 
fécond  dans  chaque  Bureau  ;  il  en  a  encore  été 
créé  d'autres  dans  la  fuite. 
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En  ï  5  <)  I  5  Henri  II  voulant  unir  les  charges 
ie  tréforiers  de  France  avec  celles  de  généraux 
fies  finances  ,  ordonna  que  dans  chaque  Bureau 
des  dix-fept  recettes  générales  du  royaume  ,  il 
y  auroit  un  tréforier  de  France  général  des  fi- 
nances ;  depuis  il  fépara  ces  charges  en  deux. 

En  1577,  Henri  III  créa  les  tréforiers  de 
France  en  corps  de  compagnie  ,  au  moyen  de 
l'établifTement  qu'il  fit  des  Bureaux  des  finances 
dans  les  généralités  &  principales  villes  du 
royaume. 

L'édit  du  mois  de  mars  1627  ,  en  ôtant  aux 
baillis  &  aux  fénéchaux  la  connoifiance  des  cau- 
fes  du  domaine  que  Tédit  de  Crémieu  leur  avoit 
attribuée,  la  donna  aux  tréforiers  de  France  avec 
faculté  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu'à  deux 
cens  cinquante  livres  de  principal  &c  de  dix 
livres  de  rente  ,  &;  de  juger  par  provil^pn  juf- 
qu'au  double  de  ces  fommes. 

Les  Bureaux  des  finances  font  préfentement 
compofés  de  préfidens  en  titre  d'ofiice  ,  &c  de 
préfidens  dont  les  offices  ont  été  réunis  au  corps  ^ 
ôc  font  remplis  &c  exercés  par  les  plus  anciens 
tréforiers  de  France. 

Il  y  a  aufïi  dans  plufieurs  Bureaux  des  finan- 
ces un  chevalier  d'honneur  ;  à  Paris  il  n'y  en  a 
point. 

Les  préfidens  &  tréforiers  de  France  à  Paris 
fervoient  autrefois  alternativement  à  la  chambre 
du  domaine  &:  au  Bureau  des  finances  :  il  y  avoit 
un  avocat  &  un  procureur  du  roi  pour  la  cham- 
bre du  domaine  ,-&  d'autres  pareils  officiers 
pour  le  bureau  des  finances  :  mais  par  édit  du 
saois  de  juin  1771  ,  le  roi  a  réuni  la  juridiclioa 
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de  la  chambre  du  domaine  au  bureau  des  finan- 
ces pour  ne  former  dorénavant  qu'un  feul  fiège 
&:  corps  de  jurididion  fans  aucune  diftintlion  de 
fervice  ni  féparation  de  fondions  :  en  confé- 
quence  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
cie  Fenregiflrement  de  cet  édit,  les  audiences 
ion  du  Bureau  des  finances  ,  foit  de  la  chambre 
da  domaine  ,  fe  tiendroient  dans  le  même  lieu 
§C  par  les  mêmes  ofliciers. 

Par  le  même  édit ,  fa  majeflé  à  fupprimé  les 
offices  qui  étoient  alors  établis  tant  pour  le  fer* 
vice  du  Bureau  des  finances ,  que  pour  celui  de 
la  chambre  du  domaine  ,  &  a  créé  en  titre  d'of- 
fices formés ,  un  premier  préfident ,  deux  pré- 
iidens  tréforiers  de  France,  douze  confeillers  du 
roi  tréforiers  de  France ,  un  avocat  du  roi ,  un 
procureur  du  roi  &  un  greffier  ;  il  a  été  en 
même-temps  attribué  aux  offices  nouvellement 
créés  les  mêmes  droits ,  privilèges ,  honneurs  , 
prérogatives  6c  gages  qui  étoient  attribués  aux 
offices  fupprimés. 

Les  fondions  que  réunifient  aujourd'hui  les 
tréforiers  de  France  font  en  premier  lieu  ,  celles 
qui  leur  appartenoient  anciennement  pour  la 
ciire£îion  des  finances  ,  du  temps  que  la  connoif^ 
fance  des  caufes  du  domaine  étoit  attribuée  à  la 
chambre  du  tréfor  ;  &  en  fécond  Ueu ,  la  juri- 
di£tion  qui  appartenoit  à  la  chambre  du  tréfor 
fur  le  fait  àv\  domaine  ,  &  qui  pendant  u«  temps 
avoit  été  attribuée  en  partie  aux  baillis  &:  aux 
fénéchaux. 

Ils  ont  aufiî  la  voirie  en  conféquence  de  l'édit 
du  mois  de  février  1627  qui  leur  a  attribué  la 
juriclidion  çontentieufe  en  cette  matière. 

Leur  direftion  ,  par  rapport  aux  finances  , 
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comprend  les  finances  ordinaires  ,  qui  font  le 
(domaine,  &  les  finances  extraordinaires,  qui  font 
les  aides ,  les  tailles  6c  autres  imporuions. 

Il  efl:  de  leur  charge  de  veiller  à  la  confer- 
vation  du  domaine  du  roi  &c  de  fes  revenus , 
d'en  faire  payer  les  charges  locales ,  &  pour  cet 
effet,  de  donner  aux  receveurs  pour  fe  conduire 
dans  leur  recette ,  un  état  des  recettes  &  dé- 
penfes  qu'ils  ont  à  faire. 

Ce  font  les  officiers  des  Bureaux  des  finances 
qui  reçoivent  les  fois  &  hommages ,  aveux  &c 
dénombremens  des  terres  non  titrées  relevantes 
du  roi  ;  mais  ils  en  envoyent  annuellement  les 
^ctes  à  la  chambre  des  comptes ,  conformément 
à  un  règlement  du  mois  de  février  1668. 

Dans  leurs  chevauchées ,  ils  font  des  procès- 
verbaux  des  réparations  à  faire  aux  maifons  6c 
hôtels  du  roi ,  aux  prifons  6c  aux  autres  édifices 
flépendans  du  domame ,  ainfi  qu'aux  grands  che- 
mins ,  pour  qu'il  foit  pourvu  de  fonds  à  cet  effet. 

Les  commifiions  des  tailles  &  impolitions 
leur  font  envoyées ,  &  enfuite  ils  les  adreffent 
avec  leur  attache  aux  élus  des  életlions  pour 
en  faire  l'afiiette  &c  département  fur  les  paroifies 
contribuables. 

Ils  donnent  aux  comptables  de  leur  géné- 
ralité un  état  par  eflimation  des  recettes  6c 
dépenfes  qu'ils  ont  à  faire  ,  &  vérifient  à  la  fia 
de  leur  exercice  l'état  au  vrai  des  recettes  6c 
dépenfes  faites  fur  les  comptables  qui  rendent 
leur  compte  h  la  chambre  des  comptes. 

Jufqu'à  ce  que  les  comptes  foient  rendus  à  la 
chambre  ,  ils  ont  toute  jurididion  envers  les 
comptables  &  envers  ceux  qui  ont  des  affigna- 
tions  fur  leurs  recettes ,  en  exécution  de  l'état 
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du  roî  qu'ils  ont  ;  mais  du  moment  que  les 
comptes  font  rendus ,  ce  pouvoir  ceûe  ;  les 
particuliers  prennent  droit  par  le::;  comptes  &C 
Îq  pourvoient  en  conféquence  à  la  chambre. 

Ils  reçoivent  les  cauticrii,  des  comptables  de 
leur  généralité  ,  &  les  fonr  fortiiier  en  cas  d'in- 
folvabilité  ;  mais  ils  en  envoyeni  les  aâes  au 
grefFe  de  la  chambre  des  comptes  ,  fuivant  le 
règlement  de  1668  6c  Tédit  du  mois  d'août 
1669. 

Lorfque  les  comptables  meureht  fans  avoir 
rendu  leurs  comptes  ,  les  tréforiers  de  France 
appofent  chez  eux  le  icellé  &C  veillent  à  la  fureté 
de  ce  qu'ils  doivent  au  roi,  dont  ils  fe  font  comp- 
ter par  état. 

Si  les  comptables  deviennent  infolvables ,  ils 
les  dépoffèdent  &c  commettent  à  leur  exercice 
en  attendant  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

Ils  prêtent  ferment  à  la  chambre  des  comptes 
êc  reçoivent  celui  de  tous  les  comptables  de  leur 
généralité  ,  mais  ils  ne  font  point  l'information 
de  leurs  vie  &  mœurs  après  que  la  chambre  l'a 
faite  à  la  réception  des  comptables  ,  cela  appar- 
tenant uniquement  à  la  chambre  ainfi  qu'il  efl 
expliqué  par  l'adreiTe  des  provifions. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  août  1705  a  or- 
donné l'exécution  desédits  de  1627  &  1663,  de 
la  déclaration  du  2  oâ:obre  1703  &  des  arrêts 
des  20  mars,  5  juin  &z  13  novembre  1703  ;  ce 
faifant ,  que  les  tréforiers  de  France  à  Dijon 
connoîtroient  de  toutes  les  conteftations  qui 
pourroient  être  formées  au  fujet  des  biens  des 
nommés  Humbert  &  Jacob,  confifqués  au  profit 
du  roi  ;  &  à  l'égard  de  l'inventaire  de  leurs 
meubles  6c  de  tous  autres  qui  échoiroient  à  fa 
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ftlajefté  par  droit  d'aubaine ,  confifcatlon  ou  au- 
trement ,  il  feroit  fait  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Dijon  comme  ayant  réuni  à  leur  corps 
les  offices  de  commiflaires  aux  inventaires  ;  6c 
cela  en  vertu  des  ordonnances  des  tréforiers  de 
France  rendues  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  &  en  préfence  du  tréforier  de  France  qui 
auroit  été  commis ,  lequel  en  cas  de  conteftation 
ordonneroit  ce  qu'il  appartiendroit.  Le  même 
arrêt  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  ce  bailliage 
de  connoître  à  l'avenir  d'aucune  demande  6c 
adion  concernant  les  biens  acquis  à  fa  majeflé 
par  confîfcation  ,  aubaine  ,  bâtardife  ou  déshé- 
rence ,  fous  prétexte  de  créance ,  frais  ou  au- 
trement ,  à  peine  de  nullité  6c  de  tous  dépens  , 
dommages  6c  intérêts  des  parties. 

L'arrêt  du  19  octobre  1706  règle  ce  qtii  doit 
être  obfervé  pour  l'apofition  des  fcellés  fur  les 
effets  des  officiers  comptables. 

Celui  du  9  feptembre  17 10  a  ordonné  que 
les  effets  dont  étoient  faifis  deux  voleurs  con- 
damnés h  mort  par  le  grand  prévôt  ,  f^roient 
vendus  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  Bu- 
reau des  finances  de  Caën  &  à  la  diligence  du 
receveur- général,  pour  être  les  deniers  par  lui 
payés  6c  diftribués  à  qui  il  appartiendroit  , 
nonobflant  la  compétence  prétendue  par  le 
grand  prévôt  6c  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  qui  avoit  ordonné  que  la  vente  feroit 
faite  à  la  requête  du  receveur  des  amendes. 

Il  eft  vrai  que  les  juges  qui  prononcent  la 
condamnation  peuvent  ordonner  la  reflitution 
des  effets  volés  comme  une  fuite  de  l'inflrudion 
&  du  même  jugement ,  fans  pour  cela  entre- 
prendre de  connoître  des  affaires  domaniales  ; 
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parce  qu'il  n'y  a  de  confîfqué  que  ce  qui  refté 
après  la  reditution.  Mais  cet  objet  confilqué 
doit  être  dilcuté  par  les  juges  du  domaine  & 
remis  au  receveur-général. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  janvier  1728  a 
renvoyé  au  Bureau  des  finances  de  Soiffons  la 
connoiffance  de  ce  qui  concernoit  la  fuccefTion 
du  fieur  Bauban  ,  curé  de  Vregny  ,  prêtre  du 
diocèfe  de  Liège  ,  décédé  Aubain  ,  &  a  fait 
défenfes  aux  officiers  du  bailliage  d'en  con- 
noître. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  25  avril  1730  ,  fans 
s'arrêter  à  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ob- 
tenu par  le  procureur  du  roi  de  la  vicomte  de 
Caën  ,  il  a  été  ordonné  que  les  officiers  du  Bu- 
reau des  finances  de  cette  ville  continueroient 
de  connoître  des  conteilations  entre  le  fermier 
du  domaine  ,  la  veuve  &  les  créanciers  de  Ni- 
colas Defperies ,  pour  raifon  de  la  fucceffion  à\Â 
même  Defperies  adjugée  au  roi  à  titre  de  bâtar- 
dife.  Il  a  pareillement  été  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  par  les  mêmes  officiers  du  Bureau  des 
finances  à  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les 
effets  de  la  nommée  Hue  6c  du  nommé  Ver- 
mont  &:  à  l'inventaire ,  quoique  ces  deux  fuc- 
ceffions  fuifent  prétendues  par  le  feigneur  à  titre 
de  déshérence  6c  qu'il  y  eût  même  de  prétendus 
héritiers  ;  à  la  charge  par  ces  officiers  ,  au  cas 
que  les  fucceffîons  ne  tuffent  pas  déclarées  appar- 
tenir à  fa  majeflé,  de  renvoyer  les  conteflations 
à  la  vicomte  de  Caën. 

L'arrêt  de  règlement  du  13  o£lobre  1739  ^"^ 
les  juridictions  où  doivent  être  portées  les  con- 
teflations  relatives  aux  droits  d'échange ,  porte 
que  lorfque  ces  droits  font  dûs  pour  biens  kiou- 
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vans  &  dépendans  en  fief  ou  en  roture  des^  do- 
maines de  fa  majefté  ,  les  contellations  doivent 
être  portées  aux  Bureaux  des  finances ,  &  par 
appel  au  parlement  ou  par-devant  tels  autres 
juges  auxquels  la  connoiftance  des  matières  do- 
maniales appartient  ,  chacun  dans  leur  reifort  , 
de  même  que  pour  les  droits  feigneuriaux  dus 
en  cas  de  vente ,  foit  que  les  domaines  foient 
entre  les  mains  de  fa  majeflé  ou  qu'ils  foient 
engagés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  5  0(^obre  1745  a  ^^* 
formé  un  autre  arrêt  du  grand  confeil  qui  avoit 
ordonné  que  la  difcufîion  de  la  confifcation  des 
biens  d'Etienne  Cabanne  feroit  pourftiivie  en  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  &:  a  décidé  que  les  contef- 
tations  au  fujet  de  cette  confifcation  feroient 
portées  au  Bureau  des  finances  &  chambre  des 
domaines  de  Paris  pour  y  être  jugées  en  pre- 
mière inftance  ,  fauf  l'appel  au  parlement,  pour- 
fuite  &:  diligence  du  receveur-général  ;  à  l'effet 
de  quoi  le j  titres ,  papiers ,  fcellés  ,  inventaires 
&  ventes  feroient  remis  au  greffe  ,  &  les  dcpo- 
fitaires  contraints  à  remettre  les  deniers  au  même 
receveur. 

Un  autre  arrêt  du  11  février  1747  a  décidé 
que  les  conteftations  au  fujet  de  la  fuccefiion  du 
fieur  abbé  de  Montgault  décédé  dans  un  état 
inconnu  ,  feroient  jugées  par  la  chambre  du  do- 
maine ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 5  janvier  1754 
a  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  par 
lequel ,  fur  un  conflit  de  juridiction  entre  le  Bu- 
reau des  finances  (îk:  les  officiers  de  la  fénéchauffée, 
au  ilijet  des  fcellés  appofés  par  les  uns  ôc  par  les 
autres  fur  les  effets  du  feu  fieur  Beyer^  étranger. 
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îTiort  à  Bordeaux ,  le  parlement  avoît  jugé  eM 
faveur  des  officiers  de  la  fénéchaufTée  ;  en  con- 
féquence,  fa  majefté  a  ordonné  que  conformé- 
ment à  redit  de  1627,  les  officiers  des  Bureaux 
des  finances  es  chambres  du  domaine  continue- 
roient  d'appofer  les  fcellés ,  de  faire  les  inven- 
taires des  effists  des  étrangers  qui  décèderoient 
dans  le  royaume  ,  &  de  connoître  de  tout  ce 
qui  pourroit  concerner  leurs  fucceffions  ,  jufqu'à 
ce  qu'il fe  fut  préfenté  un  héritier  légitime  &  jugé 
capable  de  les  recueillir ,  avec  défenfes  au  lieu- 
tenant-général &:  à  tous  autres  officiers  de  la 
fénéchaufTée  de  Guienne ,  d'y  troubler  à  l'avenir 
les  officiers  du  Bureau  des  finances  de  Bordeaux 
fous  les  peines  de  droit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  juillet  175S 
a  caffié  une  ordonnance  du  lieutenant  particulier 
de  la  fénéchaufTée  de  Beaufort  en  Anjou ,  par 
laquelle  en  s'attribuant  la  jurididion  contentieufe 
du  domaine  de  Beaufort,  réuni  au  domaine  après 
la  mort  du  fieur  DuchaufTour  qui  en  étoit  enga- 
gifle  à  vie  &  compris  dans  le  bail  fait  en  1756  à 
François  Haquin ,  pour  quinze  années  commen- 
cées le  premier  janvier  1757  ,  il  avoit  ordonné 
que  le  bail  feroit  enregifiré  dans  fon  greffe  ,  6c 
que  les  conteflations  fur  les  droits  feroient  por- 
tées devant  lui  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  fait 
défenfes  à  Haquin  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de 
ces  droits  ailleurs  que  par- devant  les  tréforiers 
de  France  du  Bureau  des  finances  de  Tours  ;  fa 
majeflé  a  ordonné  que  le  bail  feroit  enregifiré 
en  ce  Bureau ,  fans  que  les  officiers  de  la  féné- 
chaufTée de  Beaufort  pufTent  en  requérir  l'en- 
regiflrcment  ni  prendre  aucune  connoifTance  de 
la  régie  &c  perception  des  droits ,  à  moins  d'être 
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pour  cet  effet  commis  par  les  tréforîers  de  Fran- 
ce,  à  peine  de  nullité  des  ordonnances  6c  juge- 
mens  qu'ils  pourroient  rendre  ,  6c  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêrs. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  i  août  1758, 
fans  avoir  égard  à  roppofiticn  des  officiers  du 
fiège  de  Beauibrt  au  précédent ,  laquelle  a  été 
déclarée  nulle  &  comme  non-avenue,  il  a  été 
ordonné  que  Tarrcr  de  règlement  du  21  juillet 
précédent  feroit  exécuté  lelon  fa  forme  &  te- 
neur ,  avec  défenfes  aux  huiffiers  6c  fergens  de 
fignifier  à  l'avenir  de  pareils  ades  d'oppofition  , 
à  peine  d'interdidlion ,  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende ,  6c  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

On  ne  peut  décliner  la  jurididion  des  Bu- 
reaux des  finances  pour  les  matières  concernant 
le  domaine  ,  fous  prétexte  de  committlmus  :  les 
caufes  6c  procès  oii  il  s'agit  des  intérêts  du  roi , 
&  ceux  où  les  procureurs  du  roi  6c  procureurs 
généraux  font  feuls  parties ,  ne  peuvent  être  évo- 
qués des  fièges  ordinaires  en  vertu  de  committl- 
mus ,  parce  que  le  roi  n'accorde  point  de  privi- 
lèges contre  lui-même.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  confeil  du  7  novembre  1724  ,  rendu 
au  fujet  d'une  infiance  que  les  religieux  de  l'ab- 
baye de  Liques  avoient  portée  au  grand  confeil 
en  vertu  de  leur  privilège  de  committlmus. 

Par  arrêt  du  confeil  du  17  février  1765  ,  il 
a  été  orc^onné  que  les  alignemens  pour  conf- 
trudions  ou  reconllruclions  de  maifons ,  édifices 
ou  bâtimens  fitués  le  long  des  routes  conllrui- 
tes  par  les  ordres  du  roi  foit  dans  les  traverfes 
des  villes,  bourgs  &  villages,  foit  en  pleine  cam- 
pagne ,  ainfi  que  les  permiiîions  pour  toute 
çfpèce  d'ouvrage  aux  faces  de  ces  maifons  oi| 
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édifices  Se  pour  établir  des  échopes  ou  autres 
chofes faillantes fur  les  routes,  ne  pourront  être 
donnés  en  aucun  cas  que  par  les  tréforiers  de 
France  commifTaires  de  la  majefté  pour  les  ponts 
&  chauffées  dans  chaque  généralité ,  ou  en  leur 
abfence  ,  par  un  autre  trélbrier  de  France  pré* 
fent  fur  les  lieux  6c  requis  pour  cet  effet  :  tout 
cela  doit  être  fait  fans  frais  &  en  fe  conformant 
aux  plans  levés  par  ordre  du  roi  ;  lefquels  doi- 
vent être  dépofés  au  greffe  du  Bureau  des  finan- 
ces de  la  généralité.  Si  les  plans  n'étoient  pas 
encore  dépofés  au  greffe ,  le  roi  veut  qu'avant 
de  donner  les  alignemens  &  permiffions  dont  il 
s^agit ,  les  tréforiers  de  France  commiffaires  de 
fa  majefté  ,  ou  à  leur  défaut  ceux  qui  les  fuplée- 
ront ,  fe  faffent  remettre  un  rapport  circonf- 
tancié  de  l'état  des  lieux  par  l'ingénieur  ou  l'un 
des  fous  ingénieurs  des  ponts  &  chauffées  de 
la  généralité  ,  6c  qu'il  foit  dépofé  au  greffe  du 
Bureau  des  finances,  les  minutes  des  mêmes 
alignemens  &c  permiffions  auxquelles  le  rap- 
port dont  on  vient  de  parler  doit  demeurer  an- 
nexé. Le  même  arrêt  défend  à  tout  particulier 
propriétaire  ou  autre  de  conilruire  ou  réparer 
aucun  édifice  ,  pofer  des  échopes  ou  autres 
chofes  faillantes  le  long  des  routes  fans  avoir 
obtenu  des  tréforiers  de  France  les  alignemens 
Se  permiffions  néceffaires  ,  à  peine  de  démoli- 
tion des  ouvrages  ,  de  confilcation  des  maté- 
riaux ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ;  &  con- 
tre les  maçons,  charpentiers  ou  autres  ouvriers, 
de  pareille  amende  ,  Se  même  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive.  Il  eft  pareillement 
défendu  par  l'arrêt  cité  ,  à  tous  les  officiers  au- 
tres que  les  tréforiers  de  France  ,  de  donner 
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lous  quelque  prétexte  &  à  quelque  titre  que  ce 
Ibit  les  alignemens  ou  permifïions  y  énoncés  , 
fous  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom  des  condamnations  prononcées  contre  les 
particuliers, propriétaires ,  locataires  &  ouvriers 
contrevenans ,  d'être  pourfuivis  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  aux  Bureaux  des  finances  ,  &C 
d'être  punis  ielon  l'exigence  des  cas. 

Les  intendans  des  provinces  ,  les  commif- 
faires  des  ponts  &  chauffées  &  les  officiers  des 
Bureaux  des  finances  ont  été  chargés  de  faire 
exécuter  les  dilpoûtions  de  l'arrêt  dont  il  s'agit. 
il  efl  dit  que  dans  le  cas  d'oppoûtion  ou  d'ap- 
pellation les  parties  ne  pourront  procéder  ail- 
leurs qu'au  confeil  ,  fans  que  l'exécution  des 
ordonnances  contre  lefquelks  on  fe  pourvoira 
puiffe  être  fufpendue. 

Le  parlement  de  Paris  ayant  par  arrêt  du 
17  janvier  1774,  reçu  l'appel  d'une  ordonnance 
du  Bureau  des  finances  de  Paris  rendue  le  20 
o£l:obre  1773  en  direction  de  voirie  concernant 
Falignement  d'une  maifon  fur  la  traveiie  de  la 
ville  de  Coulomiers  ,  &c  fait  défenfe  par  provi- 
sion d'exécuter  cette  ordonnance  &  de  faire 
aucune  pourfuite  ailleurs  qu'au  parlement  ,  à 
peine  d'amende  &:  de  nullité ,  cet  arrêt  a  été 
caffé  par  un  autre  que  le  roi  a  rendu  en  fon 
confeil  le  4  février  1774.  Par  ce  dernier  arrêt, 
le  roi  a  ordonné  l'exécution  de  celui  du  27  fé- 
vrier 1765  ,  &:  fait  défenie  au  parlement  de 
Paris  de  prendre  connoiffance  des  ordonnances 
du  Bureau  des  finances  concernant  les  ahgne- 
mens  des  édifices  fituds  le  long  des  routes  conf- 
truites  par  les  ordres  de  fa  majeflé  foit  dans  les 
ti-averl'es  des  villes  ,  bourgs  6c  villages ,  foit  en 
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pleine  campagne  circonftances  &  dépendances. 
Il  a  pareillement  été  fait  défenl'e  aux  officiers  du 
bailliage  pairie  de  Cotilomiers  de  s'immlfcer 
dans  la  connoiffance  des  alignemens  dont  il 
s'agit  ,  6c  au  nommé  Duchelne  de  fe  pourvoir 
ailleurs  qu'au  confeil  fur  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  Bureau  des  finances  du  20  octo- 
bre 1773  y  à  peine  de  nullité  (*). 

(*)  Pour  juflifier  cetrcdéchion,  il  eft  di:  dans  ie  préambule 
que  «  fa  ma;ei1:é  a  reconnu  que  Tarrèt  du  parlement  cendroic 
»  à  troubler  l'ordre  établi  dans  une  branche  inipoitante  de 
»  l'adiriiniflration  ,  &  introduiroit  dans  la  matière  dont  il 
»  s'af^it  ,    une   forme  directement  concraiie    anx  vues  de 
»  fagefle  qui  l'ont  portée  à  prévenir  l'aibitraire  &  les  in- 
n  convéniens  réfaltans  de  la  diverfîté  des  opérations  parti - 
f)  culières  de  ditFcrens  officiers  ,  par  l'exécution  aluirce  de 
yt  plans  fixés  &  arrêtés  par  Tes  ordres  dans  les  vilies  ,  bourgs 
»  &  villages  :  que  c'eft  fur  ces  motifs  que  par  l'arrêt  de  rè- 
,>  g-Jement  du  z?  février  1765  ,  fa  majeflé  a  ordonné  que 
n  les  faces  des  édifices  fur  les  routes  royales  &  leurs  tra- 
,)  verfes  dans  lefdites  villes ,  bourgs  &  villages ,  ne  pourroienc 
»  être  conltruites  ni  reconftruues  que  conformément  à  ces 
»  plans  ,  dont  l'exécution  a  été  confiée  au   Bureaux  des 
»  finances,  aux  greffes  defquels  lefdits  plans  font  dépofés, 
)»  fi  maiefté  s'étant  réfervé  la  connoiRance  des  oppofitions 
»  &  autres  obflacles  qui  y  pourroient  intervenir  comme  une 
»  fuite  &  dépendance  de  l'exécution  de  Ces  ordres  fur  cet 
»  objet  de  l'adminiRration  :  que  le  parlement  de  Paris  efl 
w  forti  des  bornes  de  fon  iaflitution  ,  en  recevant  par  foa 
ti  arrêt  l'appel ,  &  en  arrêtant  l'exécution  de  l'ordonnance 
»  du  Bureau  des  finances  en  queflion  ,  dont  la  confirma- 
x>  tion  ou  la  réformation  ne  peut  ,  en  aucun  cas  ,  lui  ap- 
»  partenir  j  fon  incompétence  à  cet  égard  efl  d'autant  plus 
»  fenfible ,  que  n'ayant  &  ne  pouvant  avoir  nulle  con- 
»  noiffance  du  plan  particulier  arrêté  peur  la  traverfc  de  la 
»  ville  de  Coulomiers  ,  en  conformité  duquel  ces  conflruc- 
»  tions  &  reconftru£lions  de  maifons  doivent  êtrefiites, 
»  il  s'expofoic  à  contredire  en  définitif  l'exécution   dudic 
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Par  un  autre  arrêt  du  5  avril  1774,  leçon- 
feil  en  ordonnant  l'exécution  des  édits  6c  réelle- 
mens  en  matière  de  voirie  ,  a  cafTc  deux  arrêts 
de  défenfe  du  parlement  &  confirmé  les  ordon- 
nances du  Bureau  des  finances  de  Paris  dont  ces 
arrêts  avoient  fufpendu  l'exécution  (*). 


»  plan  ,  &  les  inccnrions  de  A  Majeflé  ,  à  laquelle  feule 
»  le  bureau  des  finances  &  le  procureur  du  roi  audit  bu- 
»  reau ,  font  comptables  de  cette  exécution, 

(*)  Pour  fixer  les  idées  fur  la  compétence  des  Bureaux 
des  finances  en  matière  de  voirie  ,  il  ne  fera  pas  inutile  de 
rapporter  ici  la  requête  préfentée  au  confeii  par  le  procu- 
reur du  roi  au  Eureau  des  finances  de  Paris  &  fur  laquelle 
efl  intervenu  l'arrêt  cité  du  5  avril  1774.  Cet  officier  ex- 
pofe  »  qu'il  eft  obligé  de  dénoncer  au  roi  Se  a  fon  confcil , 
»  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  dont  la  nullité  eft  lî 
»  évidente  qu'il  fufHra  prefque  du  récit  des  iaits   pour  la 
»  démontrer  :  il  eft  peu  de  rues  dans  la  ville  de  Paris  qu'il 
»  foit  auffi  néceffaire  d'élargir  &  de  redrefler  que  les  rues 
»  du  Four  &  des  Canettes   au  faubourg  faint-Germain  ; 
»  depuis  long- temps  le  bureau  des  finances  veille  ,  avec 
»  fuccès  ,  à  l'une  &  a  l'autre  opération  ;  la  plupart  des  mai- 
»  fons  ont  foufîert  les  retranchemens  ncceflaires ,  les  au- 
»  très  y  feront   afTajetties  lors  de  leur  reconfiruclion  fui- 
»  vant  i'ufage  ;  parmi  ces  dernières  ,  il  en  cfl:  une  arparte- 
»  nante  au  nommé  Earbaut  ,  maître  Sellier  ,  &   une  autre 
»  rue  du  Four  ,  dont  le  fîeur  iMinguet,  tapifTier  eft  proprié- 
î>  taire  :   Barbant   voulant   faire  reconflruire  en  partie  la 
»  fienne    au   mois  de  juillet  dernier  ,   non -feulement  a 
»  négligé  d'obtenir  du   Bureau  des  finances  les  permifïîou 
»  &  alignement  néceffaires  ,    mais  encore  il  a  rétabli  fa 
n  maifon  fur  les  anciens  vefligcs  -Se  cela  nuitamment ,  au 
w  moyen  de  quoi  cette  maifon  n'a  fouffert  en  aucune  façon 
))  le  retranchement  indifpcnfable  qu'elle  devoit  éprouver  ; 
»  cette  contravention  dénoncée  au  fuppliant,  il  a  fait  alïï- 
»  gner  le  nommé  Barbauc  à  comparoître  au  bureau   des 
»  finances  ,  pour  voir  ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
»  &  fe  voir  condamner  d  l'amende  portée  par  les  règle- 
Tcmc  VIL  C 
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En  vertu  d'une  ordonnance   rendue  par  îe 

»  mens  :  Barbaut  n'ayant  point  comparu  fur  cette  afligna* 
»  tion  ,  il  eft  intervenu  ,  le  30  juillet  1773  ,  une  ordon- 
»  nance  par  défaut  qui  en  a  adjugé  les  conclurions  &  l'a 
»  condamné  en  cinquante  livres  d'amende  :  Barbaut  a  for- 
»  raé  oppofuion  à  cette  ordonnance ,  mais  il  en  a  été  dé- 
»  bouté  par  un  fécond  jugement  du  17  août  1773  ,  en 
»  vertu  duquel  il  a  été  fomme  ,  par  exploit  du  19  ,  de 
»  faire  démolir  les  ouviages  faits  à  fa  maifon  ,  iînon  qu'il 
»  y  feroit  pourvu  ;  telle  efi:  la  contravention  commife  par 
ï)  le  nommé  Barbaut.  A  l'égard  du  nommé  Minguet  ,  il 
»  a  tenu  une  conduite  encore  moins  tolérable  j  ai  nu  que 
V)  Barbaut ,  il  a  voulu  faire  reconftruire  ,  au  mois  de  juil- 
»  let  dernier,  la  partie  inférieure  de  la  face  de  fa  maifon 
»  (iîuée  rue  du  Four  ,  entre  &  vis-  à-vis  pludeurs  maifons 
»  qui  ont  fouffert  récemment  deux  à  irois  pieds  de  re- 
»  iranchement  j  en  conféquence  il  s'eft  pourvu  au  Bureau 
»  des  iinances  pour  obtenir  la  permilTîon  &  l'alignement 
»  nécelTaires  ;  le  Bureau  a  nommé  un  de  fes  membres  pour 
»  donner  cet  alignement  :  le  3  i  juillet  dernier  ,  ce  com- 
»  milTaire  ,  accompagné  du  fuppliant  ,  s'eft  tranfporté  fur 
»  les  lieux  où  ,  à  fon  grand  etonnement  ,  il  a  trouvé  plu- 
ï)  (leurs  ouvriers  qui  travailloient  d'avance  &  reconftrui- 
»  foient  fur  les  anciens  veftiges  ^  ainli  double  contraven- 
»  tion  de  la  part  de  lAîinguet ,  reconftrudion  commencée 
»  fans  permiflion ,  reconftiudion  faire  fur  les  anciens  vef- 
»  ti^es  ,  tandis  que  la  maifon  devoit  fouÉFrir  un  retran- 
»  chement  confidérable  \  le  commiiTaire  du  bureau  &  le 
»  fuppliant  intimèrent  à  Minguet  &  à  fes  ouvriers  les 
»  défenfes  les  plus  exprefTcs  de  continuer  leurs  travaux  , 
V  &  le  lendemain  Minguet  fat  afllgné  pour  voir  pronon- 
»  cer  les  mêmes  défenfes  par  le  bureau  fjus  peine  de  dé- 
»  molition ,  damende  &  d'emprifonnement  des  ouvriers  ; 
»  mais  Minguet  ne  tint  aucun  compte  de  fadignation, 
ï)  ni  des  défenfes  verbales  qui  l'avoient  précédée  \  au  con- 
»  traire  il  au3;menta  le  nombre  desouvtieis,  les  fit  tra- 
»  vailler  jour  &  nuit,  en  forre  qu'en  moins  de  quatre  jours 
»  la  recop.ftrudion  fut  achevée  :  cependant  a  l'échéance 
»  de  ralTii^nacion  ie  Bureau  des  finances  rendit  une  ordo«- 
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même  Bureau  le  la  août  luivant  cet  arrCt  a  été 


w  n?.nce  par  défaut  ,  par  laquelle  il  fit  dcfenfes  à  Minf^uef 
»  de  continuer  Tes  ouvrages  ,  ordonna  la  démolition  de 
»  ceux  déjà  fairs  j  &  attendu  l'énormité  de  la  contraven- 
»  tien  Se  le  mépiis  affedé  de  rautorité  du  Bureau,  Min- 
)»  guet  Fut  condamné  en  cinq  eents  livres  d'amende  :  le  i  î 
»  août  il  fe  rendit  oppofant  à  cette  ordonnance  ,  mais  il 
»  fut  débouté  de  fon  oppofition  par  une  féconde  ordon- 
»  nance  rendue  le  17  août  en  vertu  de  laquelle  il  fut  fom- 
»  mé  de  faire  démolir  les  ouvrages  faits  en  contravention  ; 
»  ccà  alors  que  Minguet  a  paru  d'abord  difpofé  à  fe  fou- 
»  mettre  &  a  follicicé  auprès  du  commiiïaire  du  Bureau  la 
»  modération  de  l'amende  &  les  moyens  de  laiiïèr  fubfifler 
w  fon  ouvrage  :  le  refus  de  déférer  à  fes  foUicitations , 
»  quant  au  dernier  point,  a  déterminé  Minguet  3.  fc  pour- 
»  voir  au  parlement  où  il  a  obtenu  ,  le  18  août  1775  1 
w  un  arrêt  qui  a  fufpendu  l'exécution  des  ordonnnances  du 
»  Bureau  :  le  fleur  Barbaut  qui  ,  comme  on  l'a  expofe  , 
»  avoit  commis  la  même  contravention  que  Minp-uet  , 
»  a  tenu  la  même  conduite  j  il  s'eft  pourvu  au  parlement 
»  où  il  a  obtenu  ,  les  i^  &  11  dudit  mois  d'août,  deux 
»  arrêts  ,  dont  l'un  l'a  reçu  appelant  des  ordonnances  du 
»  bureau  ,  &:  l'autre  a  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  leur 
»  exécution  j  tous  ces  arrêts  ont  été  figninés  an  fuppliant, 
»  avec  fommation  de  s'y  conformer  3c  défenfes  de  faire 
)>  aucunes  pourfuitcs  en  vertu  des  ordonnances  du  Bureau  ; 
»  au  moyen  de  quoi  ces  ordonnances  font  &  dcmeure- 
»  ront  fans  effet  au  préjudice  du  bien  public  ,  s'il  ne  plaît 
»  â  fa  majefté  de  les  confirmer  en  caflant  &  annullant  les 
»  arrêts  du  parlement  ,  qui  en  fufpcndent  l'exécution, 

»  La  compétence  du  Bureau  des  finances ,  en  matière 
»  de  Voirie  ,  ne  fe  borne  pas  a  la  juridiction  contentieufe 
»  qui  lui  a  été  attribuée  par  les  édirs  d'avril  16:7  &  mai 
»  163$  ,  elle  cmbraife  encore  la  diredion  &  l'intendance 
»  de  la  grande  &  petite  voirie  ,  au  moyen  de  Tunioii 
•»  faite  au  corps  des  trcforiers  de  France  de  la  charge  de 
»  grand-voyer  ,  par  Edit  du  mois  de  février  I6i6  ;  de-li 
»  la  dilUnction  bien  efTentielle  à  faire  dans  les  jugcmenS 
»  rendus  par  les  Bureaux  des  finances  en  fait  de  voirie  : 

Cij 
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imprimé  ,  affiché  &  lignifié  à  la    commiinautc 

»  ceux  qui  interviennen:  ce  paiiie  à  partie  ionc  de  la 
»  juridi(ftion  contemieule  &  ce  deux  efpèces  ;  les  uns  dont 
»  l'objet  n'excède  pas  deux  cents  cinquante  livres  ,  font 
)>  déiinirirs  &  rendus  en  dernier  relloit  j  les  autres  font 
»  exécutoires  par  proviiion  &  nonobAant  l'appel  au  par- 
»  lement  du  reiïbrc  :  ce  font-là  les,  dilpofuions  exprelTes 
»  de  l'cdic  du  mois  d'avril  1617 '^  mais  les  ordonnances 
w  que  les  Bureaux  des  finances  rendent  comme  grands - 
»  vovcrs  ,  com.me  exerçant  cet  oiîîce  créé  en  faveur  du 
»  duc  de  Sully  5  par  i'edii:  de  1616  ,  font  des  jugemens 
»  rendus  en  diredion  de  voirie  ,  dont  la  réformacion  n'ap- 
»  partient  qu'au  confeil  ;  c'eil  encore  ce  qui  réfulte  ex- 
w  prefTément  de  l'article  IV  de  Tedit  de  décembre  1607  , 
»  concernant  les  fonflions  &  les  droits  de  grand-voyer  : 
>î  cela  pote  ,  il  eft  évident  que  les  ordonnances  dont  il 
>î  s'agit  font  rendues  en  direftion  de  voirie  ;  en  effet ,  d'une 
»  part  ,  c'eft  un  particulier  qui  a  reconftruit  fa  maifon 
î)  fans  alignement  &  fur  les  anciens  vertiges  ,  encore 
»  qu'elle  dût  fupporter  un  retranchement  confidérable  ^ 
»  d'un  autre  coté  ,  à  la  vérité ,  le  nommé  Minguet  s'eft 
»  pourvu  à  fin  d'alignement  j  mais  fans  attendre  que  cet 
»  alignement  lui  foit  donné  ,  il  a  reconftruit  également 
»  fur  les  anciens  velliges ,  tandis  que  fa  maifon  devoit 
w  fjpporter  aulli  un  retranchement  mdilpenfable  :  01  ces 
»  deux  contraventions  n'ont  aucun  caradère  contentieux  , 
»  elles  dépendent  uniquement  de  la  diredion  dont  le  grand- 
»  voyer  feul  doit  ordonner,  fous  l'autorité  du  confeil  ,  qui 
n  feul  peut  réformer  fes  ordonnances  ;  telle  étoit  la  jurif- 
»  prudence  conftamraent  fuivie  avant  la  réunion  de  la  charge 
î>  de  grand-voyer  au  corps  des  tréforiers  de  France  3  cette 
»  réunion  n'a  pu  ni  dû  y  apporter  aucun  changement,  au- 
5)  trement  il  faudroit  dire  que  les  tréforiers  de  France  ont 
Y>  moins  de  pouvoir  que  le  grand-voyer  auquel  ils  ont  fuccédé. 
»  En  un  mot ,  en  fait  d'alignement  il  n'y  a  conteftation 
î>  que  lorfque  le  particulier  auquel  il  a  été  donné  y  a 
»  contrevenu  ;  alors  ,  porte  l'article  V  de  l'édit  de  1  607  , 
»  il  fera  ajfigné  pour  voir  ordonner  ^ue  la  hefogne  mal 
»  plantée  fera  abattue  ^  6*  condamné  en  telle  amende  que 
»  de  raifon. 
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des  avocats   du  parlement  ainfi  qu'à  celle  des 
maîtres  maçons  èc  charpentiers. 

»  Mais  voudi'oit-on  que  les  ordonnances  rendues  par  le 

r>  Bureau   des    finances  ,    contre    les  nommés  Barbaut    &c 

V  Minguet ,  tufTcnc  de  la  juridiction  contentieufe  ,  alors  les 

î>  arrêts  du  parlement  qui    en  ont  arrêté  l'exécution    n'en 

»  feroient  pas  moins  nuls  ?  en  effet ,  aux  termes  de  l'article 

»  IV  de  redit  d'avril  1617  y  de  l'article  XII  du  titre  x  vu 

i>  de  l'ordonnance   de  16'^?  7    ôc    des   difpofitions   précifes 

>î  de  la  déclaration  du  7   juin   1704  ,  les  ordonnances  du 

»  Bureau    des    finances   donc  il  s'agit   étoient  exécutoires 

»  par  proyifion  :   or  II  le   parlement    n'a  pas  pu  par  fes 

»  arrêts    arrêter   l'exécution    de    ces  ordonnances  ,   fans 

»  contrevenir  Se  fins  contrarier  formellement  ces  mêmes 

»  édits    &  règlemens  qu'il    a  vérifies  pour  être  exécutés 

î>  félon  leur  forme  &  teneur  ,  la  nullité  des  arrêts  du  par- 

»  lement  eft  d'autant  plus  certaine  ,  que  les  nommés  Bar- 

î)  haut  &  Minguet  n'ont  jamais  dénié  les  contraventions 

»  dont  ils  étoient  accufés ,  Se  cependant  ces  arrêts  les  ont 

»  mis  à  l'abri  de  l'exécution  des  ordonnances  du  Bureau 

»  des   finances  ,  dont  le  feul  objet  étoit  de  les  réprimer  j 

»  c'eft  un  abus  intolérable  pu'fqu'il  en   réfulte  l'impunité 

»  d'une    contravention   abfolument  condamnée    par  l'édic 

«  de  décembre  1607  j  qui  défend  expreilémenr  de  faire  au- 

w  cunes   conilrudlions  ,    réparari:ns    &    confortations    de 

»  maifons  ,  murs  ou  édifices  fur  la  voie  publique  ,   fans 

î>  le  congé  &  l'alignement  du  grand-voyer ,  dont  les  fonc- 

»  fions  font  attribuées  aux   Bureaux  des  finances  ;  le  mê- 

T)  me  édit  défend  au  grand-voyer,  lui-même,  de  permet- 

»  tre  qu'il  foie  fait  aucunes   faillies  ,    avances  ,    pans  de 

))  bois  ou  encorbellemens    fur   les   rues  ;    lui  enjoint   de 

»  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellifTent  &  s'éla-'-gifTenc, 

»  en  baillant  par  lui  fes  alignemens ,  lors  defquels  il  re- 

r>  dreflera  les  murs  faifant  plis  ou  coudes  Se  en  donnera 

)>  fon   procès-verbal  ,   afin  qu'il  n'y   foit  contrevenu  :  or 

»  comment  concilier  ces  difpofitions  fi  fages  &  fl  falutaires 

>■)  avec  les   arrêts  du  parlement  ,    qui  tolèrent    &  même 

5)  approuvent  les  contraventions  coramifes  par  les  nommés 

»  Barbaut  ^  Minruet  ?  iKeil  donc  vrai  de  dire  qu'à  tous 

C  iij 
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Enfin  par  un  autre  arrêt  du  13  juillet  177^ 
le  conleil  a  cafle  &  annullé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  premier  juin  précédent  com- 
me contraire  à  l'attribution  au  Bureau  des  finan- 
ces ,  de  la  connoiflance  des  matières  concernant 
la  voirie  fur  les  routes  conrtruites  par  les  or- 
dres du  roi ,  foit  pour  l'alignement  des  édifices 
bâtis  le  long  de  ces  routes  ,  Ibit  pour  démolition 
en  cas  de  péril  imminent. 

Il  s'agifïoit  d'une  demande  formée  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  Bureau  des  finances  de  Paris 
pour  faire  démolir  des  portions  d'une  maifon 


V  égards  ces  arrêts  cioivent  être  annullés  ,  comme  con- 
»  traires  aux  écrits  &  règlemens  ,  qui  défendent  de  fnr- 
»  feoir  l'exécudon  des  ordonnances  rendues  en  matière 
)->  provifoire  de  voirie  j  ils  font  encore  rendus  contre  les 
i>  difpofitions  précifes  de  l'édit  de  décembre  1607  ,  <jui 
»  affujettit  tout  particulier  à  prendre  l'alignement  du 
p  grand-voyer'&:  à  s'y  conformer:  aufli  la  nullité  des  ar- 
?î  rets  eft-elle  déjà  prononcée  par  l'article  VIII  du  titre 
i>  premier  de  l'ordonnance  de  1667',  leur  caiïation  devient 
»  donc  aufli  certaine  qu'elle  eft  nécefTaire.  A  ces  caufes  , 
ï)  requéroit  le  procureur  du  roi  du  Bureau  des  finances 
w  qu'il  plût  à  fa  majeflé  ordonner  que  les  édits  ,  déclara- 
»  tions  &  règlemens  concernant  la  voirie  ,  feroient  exé- 
»  eûtes  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  fans 

V  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
î>  des  18  ,  ip  Se  zi  août  1773  >  lefquels  feroient  calfés 
»i  &  annullés ,  &  demeureroient  nuls  &  de  nul  effet ,  ainii 

V  que  ce  qui  s'en  {eroit  enfuivi  ,  ordonner  que  les  ordon- 
w  nances  dudit  Bureau  des  finances  rendues  contre  les 
»  nommés  Barbant  &  Minguet  les  30  juillet,  3  &  17  août 
*)  1773  ,  feroient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,& 
ïi  condanmer  lefdits  Barbaut  &  Minguet  au  coût  de  l'arrêt 
}}  à  intervenir. 

L'arrêt  cfl   conforme    aux  conclufions  qu*oîi  vient  de 
lire. 
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fitiiée  à  Charenton  appartenante  à  la  diredion 
des  créanciers  unis  de  Pierre  Poitevin  ,  leiquel- 
les  portions  étoient  en  péril  imminent  :  la  troi- 
fième  chambre  des  enquêtes  avoit  ordonné  que 
les  parties  procéderoient  par  devant  elle  fur  le 
fondement  que  les  conteftations  relatives  à  la 
direQion  des  créanciers  de  Poitevin  avoient  été 
attribuées  à  cette  chambre  par  lettres  patentes 
du  1)  février  1752.  :  mais  il  efl  dit  dans  le  préam- 
bule de  l'arrêt  cité  que  l'attribution  fpécifice 
dans  ces  lettres-patentes  n'avoit  eu  pour  objet 
que  les  conteftations  ordinaires  6c  non  la  police 
des  matières  concernant  la  voirie  fur  les  rou- 
ies &:  chemins  royaux  ,  laquelle  forme  une 
branche  de  radminifiration  ,  dont  la  connoif- 
fance  n'appartient  qu'aux  feuls  Bureaux  des  fi- 
nances 5  fauf  l'appel  au  confeil. 

Les  tréforiers  de  France  jouifient  de  plufieurs 
privilèges  ,  dont  les  preuves  ont  été  recueillies 
par  Fournival. 

Il  font  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  , 
comme  officiers  qualifiés  de  France  ,  &  jouifTent 
en  conféquence  de  tous  les  privilèges  attribués 
aux  commenfaux  ,  tels  que  les  droits  de  corn- 
mitt'miiis  ,  de  franc-falé  &  le  droit  de  deuil  à  la 
mort  des  rois. 

En  cette  même  qualité  de  commenfaux  ils 
font  encore  exempts  de  guet ,  de  garde  ,  de  ré- 
parations des  villes  &  des  fubventions. 

Ils  font  du  corps  des  compagnies  fouverai- 
nes  5  &  ont  les  mêmes  privilèges  ,  notamment 
la  noblefle  tranfmiffible. 

Ceux  de  Paris  l'ont  au  premier  degré  en 
vertu  d'un  édit  du  mois  d'avril    1705   ;  ceux 

C  iv 
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des  autres  Bureaux  des  finances  ne  tranfmettent 
que  par  l'aïeul  &  le  père. 

Par  le  règlement  de  la  réforme  des  habits  , 
ils  font  traités  comme  les  compagnies  fouve- 
raines. 

Et  en  effet  dans  certain  cas  ils  jugent  fouve- 
rainem.ent. 

Il  y  a  des  édits  Sc  déclarations  qui  leur  font 
adreâes. 

Ils  ont  rhonneur  de  parler  debout  au  roi  , 
comme  les  cours  fouveraines. 

Ils  doivent  jouir  du  droit  d'induit. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'autres  cours, 
ils  ont  près  d'eux  une  chancellerie  établie  à 
rinflar  de  celles  des  compagnies  fouveraines. 

Leurs  huiiiiers  ont  été  créés  à  l'indar  de  ceux 
des  autres  compagnies  fouveraines. 

Ils  ont  rang  &  féance  aux  entrées  &  pompes 
funèbres  des  rois  ,  reines ,  &  autres  princes. 

Ils  ont  aufii  entrée  &  féance  au  parlement  en- 
tre les  confeillers  ,  lorfqu'ils  viennent  ou  font 
mandés  pour  quelqu'affaire  ;  &  lorfqu'ils  vien- 
nent feulement  pour  afîifter  aux  grandes  audien- 
ces ,  ils  ont  droit  de  liéger  les  premiers  fur  le 
banc  des  baillis  &  des  fénéchaux. 

Ils  ont  aufii  droit  de  féance  à  la  cour  des  aides 
lorfqu'ils  y  font  mandés  pour  affaires. 

Par  édit  du  mois  de  février  1770  le  roi  ayant 
jugé  à  propos  de  faire  un  emprunt  de  huit  mil- 
lions de  livres  fous  le  titre  de  fupplément  de 
finance  de  difFérens  offices  ,  les  tréforiers  de 
France  qui  compofent  les  divers  Bureaux  des 
finances  du  royaume,  furent  compris  dans  l'état 
d'emprunt  pour  quatre  millions  qu'ils  furent 
chargés  de  payer   dans  l'efpace   d'une  année 
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félon  la  répartion  arrêtée  au  confeil  de  fa  ma- 
jeilé.  Par  ce  moyen  il  leur  fut  créé  une  rente 
de  deux  cens  mille  livres  à  divifer  entre  eux 
proportionnément  au  capital  que  chacun  auroit 

payé. 

Cette  opération  détermina  ces  officiers  à  re- 
préfenter  au  roi  que  les  Bureaux  des  finances 
étant  les  feules  compagnies  de  magiflrature  qui 
euffent  été  comprifes  dans  les  demandes  faites 
par  redit  de  février  1770,  ils  auroient  lieu  de 
craindre  que  cet  édit  ne  préjudiciât  par  la  fuite 
aux  droits  ,  honneurs  &  prérogatives  de  leurs 
ofHces  5  &  fingulièrement  à  la  diilindion  d'être 
au  rang  des  officiers  des  cours  fupérieures  ,  &;c. 

Sur  ces  repréfentations  ,  le  roi  donna  le  1 2 
juillet  1770  une  déclaration  quia  été  enregiflrée 
au  grand  confeil  le  12  feptembre  fuivant  ,  ôc 
qui  contient  deux  articles  dont  voici  les  difpo- 
fitions  : 

»  Article  premier.  Nos  amés  &  féaux  confeil- 
»  1ers  ,  prélidens ,  tréforiers  de  France  6c  géné- 
»  raux  de  nos  Finances  ,  chevaliers  d'honneur , 
»  nos  avocats ,  procureurs  &  greffiers  en  chef 
>♦  des  Bureaux  &:  chambres  de  nos  domaines  ôc 
»  finances  des  générahtés  de  notre  royaume  y 
>y  feront  maintenus  &  confirmés ,  comme  nous 
»  les  maintenons  &  confirmons  par  ces  préfen- 
»  tes,  dans  tous  les  droits ,  fondions  ,  honneurs , 
>t  prérogatives  ,' prééminences  ,  franchifes  ,  li- 
»  bertés  ,  privilèges  ,  exemptions  &  immunités 
»  qui  ont  été  attribués  à  leurs  états  &:  offices , 
y  tant  comme  domeûiques-commenfaux  de  no- 
>;  naifon ,  que  comme  étant  des  corps  de  nos 
»  compagnies  fupérieures  ,  particulièrement  de 
j;  nos  chanibres  des  comptes  &  cours  des  aides. 
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»  pour  en  jouir  comme  ils  ont  toujours  fait,  en- 
»  iemble  leurs  vétérans  &  veuves  demeurans  en 
»  vuiduité  ,  comme  fi  le  tout  étoit  ici  exprimé 
»  en  détail ,  conformément  à  nos  ordonnances, 
^>  édits  &  déclarations  des  mois  d'avril  1 5 1 9  > 
»  janvier  15^1,  feptembre  15^2,  janvier  1 5B6  , 
»  avril  1627,  août  1628  ,  février  1633  ,  mai 
»  1635,  janvier  1641  ,  mars  1644 ,  avril  1694, 
»  février  &r  août  1715,  décembre  1743  &  août 
»  1758  ,  lefquels  feront  exécutés  en  tout  leur 
»  contenu  ,  félon  leur  forme  &:  tefieur. 

»  II.  Voulons  que  lefdits  officiers  de  nos  Eu- 
»  reaux  des  finances  continuent  d'être  compris 
»  fous  le  titre  commun  de  compagnies  fupérieu- 
»  res  ,  nonobftant  qu'ils  foient  les  feuls  du  même 
»  ordre  qui  aient  été  afTujettis  aux  difpofitions 
»  de  notre  édit  du  mois  de  février  dernier ,  fans 
»  que  le  payement  qu'ils  feront ,  en  conféquence 
»  dudit  édit  ,  des  quatre  millions  d'augmenta- 
>y  tion  de  finance  ,  puiiTe  leur  être  objedé  ,  ni 
»  préjudicier  aux  droits  ,  honneurs  ,  préroga- 
»  tives  ,  prééminences  &  privilèges  attachés  à 
»  leurfdits  états  &  offices  ,  fous  prétexte  que  les 
»  compagnies  fupérieures  ,  dont  ils  font  mem- 
»  bres  5  n'ont  point  été  comprifes  comme  eux 
»  dans  le  même  édit.  Si  donnons  en  mandement 
»  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  te- 
w  nans  notre  grand  confeil ,  préfidens  ,  tréforiers 
»  de  France  &  généraux  de  nos  finances  .  en 
M  nos  Bureaux  des  généralités  du  royaume  ,  que 
»  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  pubUer,  &c.» 

Bureaux  des  décimes.  On  appelle  ainfi 
des  juridictions  eccléfiaftiques  établies  pour 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  dîmes  &  les 
dons  gratuits  ou  autres  impofitions  far  les  béné- 
fices. 
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On  (liftingue  deux  fortes  de  Bureaux  des 
décimes  ;  lavoir  hs  Bureaux  dlocèfains  ,  &  les 
Bureaux  gcncraux  ou  fouvcrains  ,  qu'on  appelle 
aufîi  Bureaux  pro vlnciaux^ 

Les  Bureaux  dlocèfains  ont  été  établis  par 
des  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de 
juillet  1616  ,  conformément  au  contrat  pafle 
entre  le  roi  6c  le  clergé  le  8  juillet  161  5.  Cha- 
cun de  ces  Bureaux  a  pour  relTort  l'étendue  d'un 
diocèfe.  On  y  fixe  la  part  que  doit  porter  cha- 
que bénéficier  &;  chaque  communauté  des  pays 
de  décimes  pour  les  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Dans  chaque  diocèfe  ,  le  Bureau  des  décimes 
eft  compofé  de  l'évêque  ou  en  fon  abfence  de 
fon  grand-vicaire  ,  des  députés  des  curés  ,  des 
abbés  ,  des  communautés  régulières ,  des  chapi- 
tres féculiers  &  du  fyndic  diocéfain  du  clergé. 
Suivant  le  droit  commun  ,  le  député  des  abbés 
doit  avoir  été  nommé  par  le  plus  grand  nombre 
des  abbés.  Il  faut  fuivre  la  même  règle  pour  les 
députés  des  communautés  réguhères  &  pour 
celui  des  curés.  Le  fyndic  diocé(ain  reçoit  les 
ordres  des  aiTemblées  du  clergé  par  fes  agens 
généraux  ;  il  fait  la  fonclion  de  promoteur  dans 
le  Bureau  particulier  ;  il  pourfuit  les  affaires  qui 
regardent  la  religion ,  le  fervice  divin  ,  l'hon- 
neur &:  les  droits  du  diocèfe  qui  l'a  nommé.  On 
l'élit  dans  l'affemblée  générale  du  diocèfe  ,  c'eft- 
à-dire  dans  le  fynode  ;  6c  il  ne  peut  être  révo- 
qué que  par  une  pareille  affemblée.  Les  autres 
députes  peuvent  être  auffi  révoqués  par  ceux  qui 
les  ont  conllitués.  Il  y  a  quelques  diocèfes  où 
les  évêques  prétendent  fe  rendre  maîtres  de  ces 
places  pour  en  difpofer  en  faveur  de   qui  ils 
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jugent  à  propos.  Il  eft  de  l'intérêt  du  fécond 
ordre  de  veiller  fur  ce  point  à  la  confervation 
de  fes  droits.  • 

S'il  fur  vient  des  conteflations  dans  un  diocèfe 
au  fujeî  des  fyndics  &  des  députés  au  Bureau 
des  décimes  ,  elles  doivent  être  décidées  par 
railemblée  générale  du  clergé  ou  par  la  chambre 
des  décimes  de  la  province ,  fi  l'afFaire  eft  pref- 
fante. 

Un  arrêt  du  confeil  du  23  février  1646  ren- 
voya à  l'aiTemblée  générale  du  clergé  les  lyndics 
&c  les  députés  du  diocèfe  du  Mans  pour  y  être 
réglés  fur  l'ordre  des  Bureaux  &  des  afTemblées 
diocéfaines.  Un  autre  arrêt  du  dernier  feptembre 
1650,3  renvoyé  à  l'affemblée  du  clergé  les  con- 
teftations  d'entre  M.  l'archevêque  de  Tours,  les 
députés  du  clergé  de  ce  diocèfe  &  le  chapitre 
de  faint  Martin  de  Tours  au  fujet  du  Bureau 
particulier  que  prétendoit  avoir  ce  chapitre. 

Les  fyndics  &  les  autres  députés  aux  Bureaux 
diocéfains  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfices 
tant  qu'ils  travaillent  aÛuellement  aux  Bureaux , 
&  ils  en  perçoivent  les  fruits  de  même  que  s'ils 
avoient  afTifté  au  fervice  divin. 

C'efl  ce  qui  réfulte  d'une  délibération  de  l'af- 
femblée du  clergé  de  1655. 

Cette  délibération  a  été  confirmée  par  plu- 
fieurs  arrêts  du  confeil  &  des  autres  tribunaux. 
Elle  eR  conforme  aux  règles  générales  du  droit 
canonique ,  fuivant  lefquelles  celui  qui  travaille 
pour  le  bien  général ,  foit  fpirituel ,  foit  tem- 
porel de  l'églife  ,  doit  jouir  des  fruits  de  fon 
bénéfice. 

Lorfqu'une  communauté  eccléfiaûique  ou  un 
particulier  prétend  avoir  été  impofé  au  defTus 
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ie  ce  qu'il  doit  porter ,  tant  des  décimes  ordi- 
naires que  des  îubventions  extraordinaires  ,  il 
ne  peut  fe  pourvoir  en  première  inftance  que 
par  la  voie  de  l'oppofition  au  Bureau  des  déci- 
mes du  diocèfe.  Les  Bureaux  particuliers  jugent 
en  dernier  reiTort  les  conteftations  pour  les  dé- 
cimes ordinaires  qui  n'excèdent  point  la  (omme 
de  vingt  livres  en  principal ,  &c  les  différends 
pour  les  fubventions  extraordinaires  quand  ils 
ne  font  pas  au  deffus  de  trente  livres.  Ceux  qui 
veulent  fe  pourvoir  contre  leur  taxe  ne  peuvent 
en  demander  la  modération  qu'ils  n'aient  payé 
les  termes  échus  &  la  moitié  du  courant,  &c 
qu'ils  n'aient  joint  à  leur  requête  un  état  par  eux 
certifié  véritable  du  revenu  oC  des  charges  des 
bénéfices ,  de  la  communauté  ou  de  la  menfe 
conventuelle  ou  capitulaire.  Il  faut  en  outre 
qu'à  cet  état  les  plaignans  joignent  les  pièces 
juilificatives  du  revenu ,  à  peine  de  payer  le 
double  de  Timpoûtion.  C'ell:  ce  qui  réfulte  des 
lettres-patentes  des  24  mai  1760  ôc  30  juin 
1762. 

Avant  l'afTemblée  générale  tenue  à  Melun  en 
1579,  les  fyndics  généraux  du  clergé  avoient 
en  dernier  reffort  la  connoiffance  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  fubventions  ordinaires  & 
extraordinaires.  Mais  cette  afîémblée  ayant  ré- 
voqué ces  fyndics  ,  elle  obtint  du  roi  le  10 
février  1580  un  édit  portant  création  de  fept 
Bureaux  généraux  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon , 
Touloufe  5  Bordeaux  ,  Rouen ,  Tours  6c  Aix. 
Cet  édit  règle  le  reffort  de  chacun  de  ces  Bu- 
reaux ,  &  leur  attribue  en  dernier  reffort  la 
connoiffance  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  fubventions  ,  comme  favoient  auparavant 
les  fyndics  généraux  du  clergé. 
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L'affembîée  de  1585  obtint  la  confirmation 
de  ces  fept  chambres  &  la  création  d'une  hui- 
tième dans  la  ville  de  Bourges  par  des  lettres- 
patentes  du  6  juin  1 586 ,  vérifiées  au  parlement 
de  Paris.  Ces  lettres-patentes  portoient  la  con- 
firmation de  ces  huit  chambres  pour  dix  ans 
feulement.  L'édiî  de  Henri  IV  du  premier  mai 
1596  qui  en  fait  mention  les  confirma  encore 
pour  le  même  temps ,  &C  régla  le  refibrt  de  cha- 
cune de  ces  chambres  autrement  que  n'avoit  fait 
l'édit  de  i  580  ,  par  rapport  à  la  hiritième  cham- 
bre établie  à  Bourges.  Par  un  autre  édit  du 
mois  de  janvier  1698  ,  Henri  IV  attribua  aux 
élus  en  première  infiance  la  connoilfance  des 
difFérens  pour  raifon  de  la  perception  ou  paye- 
ment des  décimes,  circonflancesôi dépendances, 
&aux  cours  des  aides  par  appel,  conformément  à 
un  édit  de  Henri  II  de  i  5s  1  ;  niais  le  clergé  en 
obtint  la  révocation.  Par  lettres-patentes  du  9 
avril  I  598  ,  le  roi  rétabht  les  Bureaux  pour  les 
décimes  daiis  les  mêmes  villes  &c  dans  leur  pre- 
mière juriditf  ion.  Ces  lettres  -  patentes  furent 
vérifiées  au  parlem.ent  îe  3  juin  1 598. 

Le  même  roi  Henri  IV  confirma  le  pouvoir 
des  Bureaux  généraux  des  décimes  par  fon 
règlement  du  mois  de  janvier  1^99.  Enfin  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1626 ,  duement  véri- 
fiée au  parlement  de  Paris  ,  confirme  6c  conti- 
nue à  perpétuité  l'étabUfl'ement  ,  le  refibrt  6c 
la  juridicrion  des  Bureaux  ou  chambres  ecclé- 
fiafiiques.  Depuis  cette  déclaration  ,  les  choies 
n'ont  plus  varié,  à  quelques  conteltations  près  , 
par  rapport  au  reilbrt  plus  ou  moins  étendu  de 
certains  de  ces  Bureaux  ;  6c  les  affembîées  du 
clergé  n'ont  plus  fait  inférer  dans  las  contrats 
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Farticle  pour  la  confirmation  de  la  juridiôion 
attribuée  aux  Bureaux. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1633  ,  Louis  XIII 
établit  un  nouveau  Bureau  général  à  Pau  pour 
Juger  les  appellations  des  jugemens  rendus  par 
les  Bureaux  diocélains  de  Lelcar  6c  d'Oléron  , 
pour  les  taxes  des  bénéficiers  de  Béarn  ,  de 
Navarre  &  de  Soûle ,  6c  pour  les  autres  aiiaires 
concernant  les  lubventions  ordinaires  6c  extraor- 
dinaires de  ces  pays. 

L'établiffement  de  ce  Bureau  général  a  été 
confirmé  comme  celui  des  huit  autres  Bureaux 
généraux  dans  les  contrats  que  le  clergé  a  depuis 
paffés  avec  le  roi  :  mais  les  diocèfes  d'Oléron  6c 
de  Lefcar  ayant  par  la  fuite  négligé  de  nom- 
mer  des   députés  pour   compoier    ce  Bureau 
général  de  Pau^  il  s'eii  trouvé  éteint  ;  il  ne  fubfif- 
toit  déjà  plus   en  1670,  comme  le  prouve  un 
arrêt  du  confeil  du   18  décembre  de  cette  an- 
née. Cet  arrêt   intervenu    fur  la  requête  des 
agens  généraux  du  clergé,  caffoit  les  arrêts  du 
parlement  de  Pau  rendu  au  fujet  des  décimes  & 
importions  dont  il  avoit  entrepris  de  connoî- 
tre  fur  l'appel  des  chambres  de  Lefcar  6c  d'O- 
léron ;  il  étoit  ordonné  que  les  eccléfiaftiques 
de  ces  deux  diocèfes  du  pays  de  Soûle  6c  de 
la  baffe  Navarre  fe  pourvoieroient  pour  le  fait 
des  décimes  aux  Bureaux  diocéfains  ;  6c  en  cas 
d'appel  à  la  chambre  eccléfiaftique  de  Bordeaux 
jufqu'à  ce  que  celle  de  Pau  eût  été  rétablie , 
avec  défenfes  au  parlement  de  Pau  d'en  pren- 
dre connoifTance.  Il  y  eut  de  la  part  du  fyn- 
dic  des  états  de  Béarn  plufieurs  pourfuites  6c 
procédures  faites  au  parlement  de  Pau  poiu"  ce 

réiabUflement.  La  conteftation  entre  ce  fyndic 
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&:  celui  des  diocèfes  d'Oléron  &  de  Lefcaf  a 
été  portée  au  confeil  ;  ce  dernier  défendoit  fur 
l'inutilité  de  la  chambre  fupérieure  de  Pau  &c 
les  grands  frais  qu'elle  entraîneroit  pour  ces 
diocèfes  très-pauvres.  La  principale  raifon  du 
fyndic  des  états  de  Bearn  étoii  prife  des  pri- 
vilèges du  pays  ,  fuivant  lefquels  les  fujets  ne 
peuvent  être  traduits  dans  d'autres  tribunaux 
que  ceux  de  la  province. 

Après  plufieurs  années  de  pourfuite  ,  cette  af- 
faire a  été  enfin  terminée  par  des  lettres-patentes 
du  mois  de  juin  1743.  Par  cette  loi  fa  majeflé 
a  révoqué  l'édit  de  juin  163  3  ,  portant  création 
d'une  chambre  eccléfiaftique  fupérieure  à  Pau  6c 
ordonné  que  les  eccléfiafliques  des  diocèfes  de 
Lefcar  &  d'Oléron,  Soûle  ôc  baffe  Navarre,  en 
cas  de  conteflation  touchant  les  décimes,  fe  pour- 
voiroient  aux  Bureaux  diocéfalns  de  Lefcar  éc  par 
appel  à  la  chambre  eccléfiaflique  de  Bordeaux. 

Chaque  diocefe  nomme  un  député  au  Bureau 
général  dans  le  reffort  duquel  il  fe  trouve.  Ces 
députés  jugent  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent les  fubventions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires en  appelant  avec  eux  trois  confeillers- 
clers  du  parlement  quand  le  Bureau  efl  établi 
dans  une  ville  oii  il  y  a  un  parlement ,  &  s'il 
n'y  a  point  de  parlement,  en  appelant  trois  con- 
feillers  laïques  du  préfidial  du  lieu  où  le  Bureau 
çft  établi. 

Quand  les  députés  au  Bureau  général  des 
décimes  ont  des  bénéfices  qui  obhgent  à  réfi- 
dence  ,  ils  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfices 
&C  ils  reçoivent  les  gros  fruits  &  les  diftribu- 
tions  manuelles  tant  qu'ils  font  abfens  pour  le 
fervice  du  Bureau.  Il  faut  que  les  députés  foient 
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gradués  &  conftitués  dans  les  ordres  facrés.  Il 
ne  leur  eil:  pas  permis  de  recevoir  des  appcin- 
temens  des  dioctles  qui  les  ont  commis.  Les 
archevêques  6l  les  évêques  du  renort  qui  fe 
trouvent  au  Bureau  y  préfident.  Les  deux  frères 
ou  les  deux  autres  parens  qui  fe  trouvent  dans 
un  degré  prohibé  par  les  ordonnances  pour  tenir 
des  charges  dans  un  m.ême  fiege  ne  doivent 
point  être  admis  dans  le  tribunal  où  l'oa  juge  les 
affaires  des  décimes. 

L'attribution  au  Bureau  diocéfain  de  la  con- 
noifiance  de  toutes  les  affaires  qui  concernent 
les  décim.es  &  les  autres  lubventions  eft  ii  géné- 
rale, qu'elle  a  lieu  même  contre  les  commu- 
nautés dont  tous  les  procès  doivent  être  portes  au 
grand  confeil ,  en  vertu  d'un  attribution  parti- 
culière. 

En  cas  qu'il  furvienne  quelque  conteilation 
entre  deux  Bureaux  au  fujet  du  refTort ,  ils  peu- 
vent choifir  un  Bureau  voiiin  pour  décider  le 
différent  ou  attendre  l'alïemblée  générale  du 
clergé  ,  à  laquelle  nos  rois  ont  accordé  le  droit 
de  prononcer  fur  les  affaires  de  cette  nature. 

C'efl  ce  qui  rélulte  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1680  ;  6c  cette  dilpolition  fe  trouve  dans 
ks  contrats  que  le  roi  a  renouvelé  poflérieure- 
ment  avec  le  clergé. 

Les  rôles  des  taxes  &c  les  jugemens  rendus 
fur  ce  fujet  parles  Bureaux  diocéfa^ns  doivent 
être  exécutés  par  provifion?  c'efl  pourquoi  il  eil 
expreffément  défendu  aux  Bureaux  fupérieurs 
de  donner  des  défenfes  d'exécuter  ces  jugemens 
ou  d'accorder  la  main-levée  des  faifies  taites  à 
la  requête  des  receveurs  des  décimes  ;  ce  qui  a 
Tome  FIL  D 
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lieu  pour  les  décimes  ordinaires  ,  de  même  que 
pour  les  lubventions  extraordinaires.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  lettres-patentes  données  pour  le 
don  gratuit  de  1715. 

Les  lettres-patentes  de  1742  font  défenfes  aux 
Bureaux  généraux  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions desfentences  des  Bureaux  diocéfains,de fixer 
pour  toujours  à  une  certaine  fomme  les  cotes  de 
ceux  qui  font  fujets  aux  importions  du  clergé, 
à  peine  de  nullité  &c  de  caflation  des  jugemens. 
Les  lettres-patentes  de  1745  contiennent  une 
difpofition  femblable  ;  en  conféquence  par  arrêt 
du  18  janvier  1746,  le  confeil  a  caffé  un  ju- 
gement de  la  chambre  fouveraine  eccléfiaftique 
de  Touloufe  ,  contraire  à  ces  lettres  -  parentes. 
Les  mêmes  difpofitions  ont  été  renouvelées 
dans  les  lettres-parentes  de  1760  &  1762. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  janvier  1673  >  ^" 
ne  doit  examiner  par  commiffaires  aux  Bureaux 
eccléfiaftiques  ,  que  les  procès  ou  les  inftances 
qui  préientent  plus  de  cinq  chefs  de  demande 
au  fond.  Il  faut  que  les  chefs  de  demande  foient 
juitifiés  par  différens  moyens  &c  qu'ils  ne  con- 
cernent point  la  procédure.  Les  autres  procès 
ou  inilances  doivent  être  jugés  à  l'audience  ,  ou 
par  rapport  fait  à  l'ordinaire  fans  examen  de 
commillaires. 

Lorfquune  partie  à  quelque  moyen  de  requête 
civile  5  comme  le  recouvrement  de  quelque 
pièce  retenue  par  fes  parties  adverfes ,  le  dol , 
la  fraude  ,  elle  peut  par  une  iimple  requête  ,  le 
pourvoir  au  Bureau  provincial  qui  a  rendu  le 
jugement ,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  prendre 
en  chancélerie  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile.  Quand  la  partie  eft  déboutée  de  fa  re- 
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quête  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  pourvoir 
de  nouveau.  C'eft  ce  qui  reluire  de  l'cdit  du 
mois  de  mai  \^^6. 

Lorfque  les  Bureaux  provinciaux  jugent  con- 
tre la  dirpofition  des  ordonnances,  des  contrats 
pafTés  entre  le  roi  6c  le  clergé  &  des  lettres- 
patentes  expédiées  en  conféquen^c ,  on  peut  le 
pourvoir  au  confeil  du  roi  pour  taire  cafTer  le 
jugement.  Mais  le  confeil  renvoi-:;  ioiivcit  ces 
fortes  de  conteftations  à  la  prochaine  aflem- 
blée  générale  du  clergé,  A  l'égard  des  diffé- 
rents qui  peuvent  naître  entre  les  pays  des 
décimes  &  les  provinces  qui  n'y  font  point  aliii- 
jetties,  ils  ne  fe  décident  qu'au  coafeil  du  roi, 
parce  que  l'affemblée  générale  du  clergé  doit 
toujours  être  regardée  comme  partie  da.is  ces 
conteftations. 

On  peut  voir  dans  les  mémoires  &  dans  les 
procès-verbaux  des  affemblées  du  clergé  plu- 
fieurs  arrêts  du  confeil  qui  ont  renvoyé  à  Taf- 
femblée  géaérale  la  connoiffance  des  requêtes 
en  calîation  prifes  contre  les  jugemens  qui  avoient 
été  rendus  par  les  Bureaux  provinciaux.  En  1699 
le  fyndic  du  diocèfe  de  Cahors  fe  plaignit  au 
confeil  de  ce  q»e  la  chambre  eccléfiailique  de 
Touloufe  avoit  réduit  la  taxe  du  chapitre  de 
Figeac.  Les  moyens  du  fyndic  étoient  que  ce 
chapitre  avoit  été  impofé  pour  la-Ribvention 
extraordinaire  ,  même  au  delTous  du  fou  la  livre 
des  départemens  faits  en  164 1  6c  1646  ,  &  que 
le  Bureau  provincial  avoit  reçu  la  requête  du 
chapitre  de  Figeac  avant  qu'il  eût  payé  les  ter- 
mes de  la  taxe  qui  étoient  échus.  L'arrêt  du  con- 
feil du  23  décembre  1699  a  renvoyé  la  requête 
à  l'affemblée  générale  du  clergé  pour  y  être  fait 
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droit.Ce  t  arrêt  efl  dans  le  procès-verbal  de  raffem- 
blée  de  1700.  On  trouve  dans  le  même  procès- 
verbal  un  arrêt  du  confeil  qui  juge  par  provifion 
que  les  appellations  du  Bureau  des  décimes  de 
Nevers  feront  portées  au  Bureau  provincial  de 
Paris  ,  &  qui  renvoie  le  fond  de  la  conteflation 
d'entre  les  Bureaux  de  Paris  6c  de  Lyon  à  l'af- 
femblée  générale  du  clergé. 

Le  Bureau  général  de  Paris  a  pour  r effort  dix- 
huit  diocèfes  ,  qui  font  Paris  ,  Orléans  ,  Sens  , 
Blois  ,  Troyes  ,  Boulogne  ,  Laôn  ,  Auxerre  , 
Beauvais ,  Nevers  ,  Châlons ,  Reims ,  Noyon  , 
Meaux,  Soiffons,  Amiens,  Chartres  6c  Senhs. 

Celui  de  Rouen  a  dans  fon  r effort  les  fept 
diocèfes  de  Normandie  ;  favoir  Rouen ,  Evreux , 
Lizieux  ,  Séez  5  Bayeux,  Coutances  6c  Avran- 
ches. 

Celui  de  Lyon  comprend  treize  diocèfes  ; 
favoir  Lyon  ,  Vienne  ,  Embrun  ,  Langres ,  Vi- 
viers ,  Mâcon  ,  Autun  ,  Châlons -fur -Saône  , 
Grenoble ,  Valence  ,  Die  ,  St.-Paul-Trois-Châ- 
teaux  6c  Nevers  ;  ce  dernier  diocèfe  a  été  déjà 
mis  dans  le  reffort  du  Bureau  général  de  Paris  , 
&  il  y  doit  être  fuivant  le  règlement  de  Taffem- 
blée  du  clergé  du  28  janvier  S616;  mais  dans 
le  fait  6c  après  quelques  conteiîations  il  ell 
demeuré  dans  le  reffort  du  Bureau  s:énéral  de 

o 

Lyon. 

Celui  de  Tours  a  douze  diocèfes  ;  Tours  ,  le. 
Mans  ,  Angers ,  Nanties,  Vannes,  Quimper-Co- 
rentin  ,  Saint- Paul-de-Léon  ,  Treguier  ,  Saint- 
Brieux  ,  Rennes  ,  Dol  6c  Saint-Malo. 

Celui  de  Touloufe  a  vingt-quatre  diocèfes  ; 
Touloufe  ,  Aufch  ,  Narbonne  ,  Lavaur  ,  Mon- 
tauban  ,  Leiâoure  ,  Lombes ,  Tarbes  ,  Conv- 
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minges  ,  Conferans  ,  Pamiers  ,  Rieux  ,  Saint- 
Papoul ,  Mirepolx  ,  Carcaflonne  ,  Aleth  ,  Saint- 
Pons  de  Tommières ,  Agdc  ,  Beziers,  Lodève  , 
Montpellier  ,  Nifmes ,  Uzès  6c  Alais. 

Celui  de  Bordeaux  a  quatorze  diocèfes  ; 
Bordeaux  ,  Saintes ,  la  Rochelle  ,  Luçon  ,  Poi- 
tiers ,  Angoulême  ,  Périgueux,  Sarlat ,  Agen  , 
Condon  ,  Bazas ,  Aire  ,  Dax  &  Bayonne  :  à  ce 
nombre  on  ajoutera  le  diocefe  d'Oléron  & 
celui  de  Lefcar  ,  tandis  que  le  Bureau  gênerai 
de  Pau  ne  fera  pas  rétabli. 

Celui  d'Aix  a  quatorze  diocèfes  ;,  Aix ,  Arles  , 
Apt,  Marfeille  ,  Toulon  ,  Riez,  Frëjus  ,  GraiTe  , 
Vence  ,  Senez ,  Digne  ,  Glandèves ,  Sideroa 
&  Gap. 

Celui  de  Bourges  a  fept  diocèfes  ;  Bourges  > 
LimogeSjTulles  ,  Clermont ,  Saint-Flour ,  le  Puy 
en  Velay  6c  Mende. 

f^oyei  redit  du  mois  de  mars  i  Cc)^  ;  les  dccla- 
rations  des  tx)  mars  iC^G ^  21  mars  iGyi  ^  ic^ 
juillet  lyo^,  I  y  février  ly^i  &  c)  mars  lyOC)  ; 
le  diclionnaire  raifonné  des  domaines  ;  l'ordonnance 
du  mois  de  février  i68y^  concernant  Us  cinq  greffes 
fermes  ;  les  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  des 
z8  novem.bre  &  i G  décembre  i yzi  ;  T ordonnance 
du  mois  de  juillet  iGS'i  ;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  les  baux  de  Carlier  &  de  Forcevilk  des 
tc)aout  iyi6  &  16 feptembre  iyj8;/e  diclionnaire 
des  fciences  ;  la  déclaration  de  Charles  VIII  du  ij 
août  i4C)6'  ;  fédit  du  mois  de  juin  t^'^jG  ;  la  dé^ 
claration  du  mois  de  février  1 S4J  ;  fédit  du  mois- 
de  mars  iGiy  ;  le  règlement  du  mois  de  février 
tCGS  ;  les  édits  d^août  iGGc)  ,  mars  iGc)^  ,  avriâ 
tGci4  &  février  lyo^.  ;  le  recueil  des  ordonnances  de 
la  troifleme  race  ;  fédit  du  mois  de  Juin  1  yyi  ;  /« 
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dcclaration  du  2.  octobre  lyo^  ;  les  arrêts  du  con* 
fcil  des  II  août  i yo6 ^  ic)  octobre  lyoG ^C)Jeptem- 
bn  lyio  y  17^  juilltt  lyz^  ,  20  janvier  1  yiS  ,  ii 
avril  ly^o  ^  ij  octobre  tyjc) ,  S  octobre  ly^S ^  zi 
février  ly^y  ,  iS  janvier  tyS^^  ^  xi  juillet  &  jr 
août  iy6S  ,  zy  février  iyG5  ,  4  février  &  6  avril 
iyy4  &    73  juillet  iyy5  ;  le  recueil  général  des 
titres    concernant  /â5  fonctions  ,   rangs    &  privi- 
Veges  des   tréforiers   de  France  par  Simon  Four^ 
nival  ;  les  mémoires  fur  les  privilèges  &  fonc^ 
tions  des  tréforiers  de  France  ;  Cédit  du  mois  de 
^février  lyyo  &  la  déclaration  du  iz  juillet  de  la 
même  année;  les  lettres-patentes  de   Louis  XI IF 
du  mois  de  juillet   iGiG ;  V ordonnance  de  Blois  ; 
Védit  du   mois  d'avril   iG^G ;  le  règlement  fait  en 
taffemblée  générale  du  clergé  de  iG3o  ;  le  diction^ 
naire  de  droit  canonique  ;  les  mémoires  du  clergé  ; 
les  lois  eccléjiafiiques   de  France  ;   les  lettres-pa- 
tentes   des  Z4  mai  lyGo    &  /j  juin  lyGz;  les 
édits  de  février  1 680 ,  juin  i  Gjj  &  janvier  i  Gyj  , 
&c.  Voyez  aiiiîi  les  articles  Contrôle  ,  Insi- 
nuation ,  Centième    denier  ,   Amende  , 
Êfices  ,   présentation  ,   Marchandise  , 
Entrée  ,  Sortie  ,  Visite  ,  Déclaration  , 
Confiscation  ,  Tarif  ,  Voierie  ,  Tréso- 
riers DE  France  ,  Marc  d'or  ,  Noblesse  , 
Chemins  ,  Décimes , Subvention , Éveque> 
Curé,  Clergé,  6cc. 
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V^AB ARETIER.  Ceft  celui  qui  tient  une  mai- 
fon  où  l'on  donne  à  boire  *&  à  manger  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  pour  de  l'argent. 

Nous  allons  d'abord  parler  de  la  police  qui 
concerne  les  Cabaretiers ,  enfuite  nous  analyse- 
rons les  règlemens  auxquels  ils  font  afîiijettis 
pour  les  droits  d'aides. 

Police  concernant  les  Cabaretiers, 

Si  les  règlemens  rendus  fur  cette  matière 
étoient  obfervés  à  la  lettre  ,  les  Cabaretiers  ne 
recevroient  chez  eux  aucun  habitant  de  l'endroit 
pour  lui  donner  à  boire  &:  à  manger  ;  ils  fe  con- 
tenteroient  de  débiter  leurs  denrées  à  ceux  qui 
voudroient  les  conibmmer  dans  leur  famille^ 
L'article  25  de  l'ordonnance  d'Orléans  «  fait  dé- 
>>  fenfes  aux  domiciliés  ,  à  ceux  qui  font  mariés 
»  &:  ont  ménage ,  d'aller  boire  &  manger  es  ta- 
»  vernes  ou  cabarets  ;  &  aux  taverniers  ou  Ca- 
»  baretiers  de  les  y  recevoir ,  à  peine  d'amende 
*>  pour  la  première  fois  ,  &  de  prifon  pour  la 
»  féconde  », 

Quoique  cette  difpofitlon  de  l'ordonnance  foit 
très-fage  elle  ne  s'exécute  point  à  la  rigueur  , 
fur-tout  depuis  que  les  droits  d'aides  fur  le  vin 
font  établis  ;  on  exige  feulement  que  les  Cabare« 
tiers  ne  donnent  ni  à  boire  ni  à  manger  les  jours 
de  dimanche  &:  de  fête  pendant  le  fervice  di- 
vin ,  c'eft-à-dire  fuivant  une  déclaration  du  roi 
16  décembre  1698,  pendant  la  grand-meffe  ÔC 
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les  vêpres  :  mais  la  jurilprudence  pour  les  ren- 
dre pkib  diiîîciles  à  recevoir  chez  eux  des  per- 
fonnes  domiciliées  dans  le  lieu  ,  leur  a  interdit 
toute  action  pour  demander  en  juflice  le  paye- 
ment de  la  déoenie  faite  dans  leurs  cabaret^ 
L'article  128  de  la  coutume  de  Paris  contient 
uî.e  difpofition  qui  forme  à  cet  égard  le  droit 
commun  :  au  refte  cette  loi  ne  s'applique  point 
aux  feftins  qui  fe  donnent  chez  des  Cabaretiers 
dans  certaines  occafions ,  furtout  parmi  les  gens 
de  campagne  &c  les  gens  du  peupl'e  lorfqu'il  s'a- 
git de  noces,  d'enterremens ,  &c.  ce  font  en 
quelque  façon  des  repas  de  néceffité  &  de  bien- 
féance  que  fort  fouvent  de  fimples  particuliers 
ne  pourroient  pas  donner  aufTi  facilement  chez 
eux  que  dans  des  cabarets  :  c'eft  pourquoi  il  a 
paru  juile  de  conferver  aux  Cabaretiers  leur 
adion  pour  le  payement  de  ces  fortes  de  dé- 
penfes  ;  mais  ces  occafions  à  part ,  il  feroit  con- 
traire au  bon  ordre  de  les  écouter  pour  d'autres 
depenfes  faites  chez  eux  fans  nécefîité. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  rendu  fur  la 
requête  du  procureur  général  ,  le  iz  janvier 
1718  ,  déclare  nulles  les  obligations  pafTées 
pour  dépenfes  faites  dans  les  cabarets ,  &  fait 
défenfes  aux  juges  d'y  avoir  égard  (*). 

Ce  même  arrêt  défend  aux  habitans  mariés, 

(*)  Les  dirpofîdons  de  cet  arrèr  ne  fonr  qu'un  renouvel- 
lement de  l'article  361  de  Tordonnance  de  Blois  qui  fait 
dt'fenfe  aux  Cabaretiers  de  prendre  aucun  forîds  en  paye^ 
ment  de  dettes  contra6iées  dans  leurs  cabarets  :  elle  déclare 
nulles  les  ventes  qui  pourroient  avoir  lieu  à  ce  fujet,  & 
prononce  une  amende  contre  les  notaires  qui  les  recê- 
vroient.  La  juiirprudence  des  arrêts  eft  de  déclarer  nulles  les 
promelTes  qui  peuvent  avoit  trait  à  des  dettes  de  cette  efpèce. 
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à  leurs  enfans  6c  à  leurs  domeftiques  de  fré- 
quenter les  cabarets  des  lieux  de  leur  domicile 
éc  de  ceux  qui  n'en  font  qu'à  la  diftance  d'une 
lieue  aux  environs  (*).  Il  défend  pareillement 
aux  Cabaretiers  de  les  y  recevoir  dans  aucun 
tems ,  à  peine  contre  les  uns  &  les  autres  de 
cinquante  livres  d'amende ,  dont  les  chefs  de 
maifon  font  refponfables.  Il  défend  aufTi  fous  les 
mêmes  peines  d'ouvrir  les  cabarets  &  d'y  fouf- 
frir  des  jeux  &  des  danfes  Les  jours  de  diman- 
ches &c  de  fêtes  ;  &  il  enjoint  aux  juges  des  lieux 
d'y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfables. 

Un  arrêt  du  même  parlement  du  4  jan- 
vier 1723,  ordonne  la  publication  du  précé- 
dent arrêt  tous  les  fix  mois  à  Tiffue  des  meffes 
de  paroifTe. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  janvier 
1724  :  «  Il  eft  fait  défenfes  aux  taverniers,  Ca- 
»  baretiers  cz.  autres  vendans  vins  &  boiffons 
»  de  tenir  les  cabarets  ouverts ,  d'y  donner  à 
»  boire  &  à  manger  &c  d'y  recevoir  aucunes 
»  perfonnes  après  huit  heures  du  foir  en  hiver 
»  &C  après  dix  heures  du  foir  en  été ,  à  peine 
»  d'être  pourluivis  fuivant  la  riguewr  des  ordon- 
»  nances  ».  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
15  décembre  171 1  ,  porte  les  mêmes  défenfes, 
à  peine  d'amende  arbitraire  pour  la  première 
fois ,  de  prifon  pour  la  féconde ,  même  de  plus 
grande  peine  s'il  y  a  lieu. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlem,ent  du  10 
février     1724  ,    rapporté    dans    le    code    de 

(*  )  11  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Befinçon  du  4  jan- 
vier 1732- ,  à  peu  près  femblabie. 
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police  5  «  fait  défenfes  à  toiîtes  perfonnes  de 
»fréqenter  les  cabarets  &  autres  lieux  où  fe 
»  vendent  vin  ,  eau-de-vie ,  calfé  6c  autres  li- 
»  queurs  pendant  la  nuit  &  autres  heures  in- 
»  dues  ,  &c  pendant  le  fervice  divin  ;  fait  pa- 
»  reilles  défenfes  à  tous  hôtes ,  Cabaretiers ,  ta- 
»  verniers  ,  hmonadiers  &  autres  de  les  y  rece- 
»  voir ,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  être  la  première  fois  au-deffous  de  cinquante 
»  livres  dans  les  villes ,  &  de  vingt  livres  dans 
»  les  bourgs  &  villages ,  &  contre  ceux  qui  au- 
»  ront  fréquenté  lefJits  cabarets  &  autres  lieux, 
»  d'une  amende  au  moins  de  vingt  Hvres  dans 
»  les  villes  &  de  cinq  livres  dans  les  bourgs  & 
»  villages  ,  &  à  peine  contre  les  uns  &  les  au- 
«  très  de  prifon  pour  la  féconde  fois  ,  &  d'une 
•>  amende  au  moins  du  double  de  celle  ci-deffus, 
»  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet  Se 
»  notamment  en  cas  de  récidive  ;  enjoint  aux  ju- 
»  ges  royaux  &c  aiLX  officiers  des  fieurs  hauts- 
»  jufticiers  d'y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en  ré- 
»  pondre  en  leur  propre  6c  privé  nom ,  6c  aux 
»  officiers  des  maréchauflées  de  leur  prêter 
»  main-forte  pour  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
»  &  d'arrêter  ceux  qu'ils  trouveront  en  contra- 
»  vention  en  cas  de  récidive. 

Un  édit  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  i8 
mai  1715  ,  enregiftré  à  la  cour  fouveraine  de 
Nanci  le  10  juin  fuivant ,  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  notament  aux  gens  de  la  campagne 
de  fréquenter  les  cabarets  des  lieux  de  leur  de- 
meure &  même  les  autres  cabarets  qui  n'en 
font  qu'à  une  heue  de  difiance.  Il  eft  pareille- 
ment défendu  aux  Cabaretiers  de  les  y  recevoir 
fous  quelque   prétexte    que  ce  foit ,  à  peine 
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pour  la  première  fois  de  cinq  francs  d'amende 
contre  chacun  des  Contre  venans  ,  &  de  pareille 
fomme  contre  les  Cabaretiers  ;  du  double  pour 
la  féconde  fois  ;  &  de  punition  arbitraire  pour 
la  troifième. 

Les  enfans  de  famille ,  les  apprentis,  garçons 
&  compagnons  de  boutique,  les  valets ,  les  fer- 
viteurs ,  domcfliques  &  ceux  qui  ont  la  réputa- 
tion d'être  prodigues  &  de  mauvaife  conduite 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  reçus  dans  les  ca- 
barets ,  quand  même  ils  feroient  domiciliés  à 
plus  d'une  lieue  de  diftance  de  ces  cabarets,  5c 
cela  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  du  double  pour  la  féconde  &:  de 
châtiment  exemplaire  pour  la  troifième  ,  avec 
privation  du  droit  de  cabaret  contre  le  Cabare- 
tier.  On  excepte  néanmoins  les  valets  &  les  fer- 
viteurs  ou  domefliques  auxquels  les  maîtres  don- 
nent une  certaine  fomme  tous  les  jours  à  dé- 
penfer. 

Il  eft  enjoint  par  cette  loi  à  tous  juges  de  dé- 
clarer nulles  toutes  dettes  contrariées  au  profit 
des  Cabaretiers  pour  dépenfe  de  bouche ,  quand 
même  il  y  auroit  une  autre  caufe  mêlée  ,  telle 
que  de  l'argent  prêté ,  une  vente  de  grains  & 
d'autres  denrées  ;  on  doit  même  les  condam- 
ner à  l'amende  fuivant  la  qualité  du  fait  & 
des  perfonnes.  On  doit  à  plus  forte  raifon  leur 
refufer  toute  adion  en  jullice  pour  écots  faits 
à  crédit  chez  eux  dans  les  cas  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé ,  foit  qu'ils  aient  des  livres  journaux 
ou  non. 

Il  eft  défendu  à  tous  juges,  prévôts ,  maires , 
fubilituts ,  procureurs  d'office ,  greffiers ,  tabel- 
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lions  &c  notaires  de  tenir  cabaret ,  à  peine  de 
deux  cens  francs  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  du  double  pour  la  leconde  ,  &  de  privation 
d'office  pour  la  troilieme  avec  incapacité  d'en 
pofTéder  à  l'avenir. 

Il  efl  pareillement  défendu  à  tous  officiers  de 
judice  de  boire  &c  de  maneer  au  cabaret  avec 
les  parties  qui  plaident  devant  eux,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  les  juges  &  gens 
de  caractère  public ,  &  de  vingt-cinq  francs  con- 
tre chacune  des  parties  litigantes. 

Ceux  qui  vendent  du  vin  en  détail  &  à  la 
feuillée  ,  au  pot  &  à  la  pinte ,  ne  peuvent  point 
s'en  faire  un  prétexte  pour  faire  boire  le  vin 
chez  eux  :  ils  font  obligés  de  le  livrer  à  la  por- 
te de  leurs  caves ,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  du  double  pour 
la  féconde  ,  &  d'amende  arbitraire  pour  la  troi- 
fième  ;  mais  rien  n'empêche  qu'on  n'envoie 
chercher  dans  les  cabarets  le  vin  dont  on  a  be- 
foin  &  même  d'y  faire  préparer  les  denrées  qu'on 
veut  confommer  chez  foi. 

La  loi  n'empêche  pas  non  plus  que  les  étranr 
gers  qui  s'arrêtent  dans  un  cabaret  ne  puiffent  y 
appeler  pour  boire  &  manger  les  perfonnes  de 
l'endroit  que  bon  leur  femble ,  pourvu  que  ce  ne 
foit  point  des  officiers  de  juilice  devant  lefquels 
ils  aient  des  procès.  La  même  permiffion  efl 
pour  ceux  qui  vont  aux  foires  &  qui  ont  des 
marchés  à  conclure ,  foit  avec  des  forains ,  foit 
avec  des  gens  de  l'endroit. 

Un  article  fagement  introduit  pour  empêcher 
la  dépenfe  exceffive  à  laquelle  on  fe  livre  ordi- 
nairement à  l'occafion  des  feillns  de  noces ,  eft 
cçlui  qui  défend  aux  bourgeois ,  aux  laboftreurs 
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&  aux  artiians  des  villes  de  convoquer  à  ces 
feftins  plus  de  douze  perfonnes ,  ioit  parens  ou 
amis  des  deux  gôtés  ,  &:  de  huit  perfonnes  pour 
les  manœuvres ,  artifans  6l  autres  gens  de  cam- 
pagne. 

Les  amendes  portées  par  l'édit  que  nous  ve- 
nons d'analyler,  font  adjugées  pour  un  tiers  au 
dénonciateur,  pour  un  autre  tiers  aux  pauvres 
de  la  paroiiTe  ,  &  pour  le  furplus  au  domaine 
du  fouverain  ou  des  feigneurs  dans  leur  juflice  ; 
&  il  eft  dit  qu'elles  feront  exécutées  par  provi- 
fion  11  elles  n'excèdent  pas  vingt -cinq  francs 
dans  les  bourgs  &  les  villages  &  cinquante  francs 
dans  les  villes. 

Comme  il  ell  aflez  ordinaire  la  veille  de  Noël 
d'employer  la  nuit  à  la  débauche ,  les  officiers 
de  police  doivent  particulièrement  défendre  à 
tous  Cabaretiers  ,  traiteurs  ,  limonadiers  ,  &c. 
de  recevoir  chez  eux  perfonne  ce  jour-là  après 
huit  heures  du  fo:r.  Ces  défenfes  fe  renouvellent 
à  Paris  aux  approches  de  la  fête  de  Noël ,  6c  les 
contrevevans  encourent  la  première  fois  une 
-  amende  de  deux  cens  hvres  &:  l'interdidioii  de 
leur  commerce  en  cas  de  récidive.. 

Les  défenfes  faites  aux  Cabaretiers  de  rece- 
voir chez  eux  des  perfonnes  de  l'endroit ,  n'ont 
aucun  rapport,  comme  nous  l'avons  déjà  obfer- 
vé  aux  livraifons  qu'ils  peuvent  leur  avoir  faites 
de  denrées  pour  être  confommées  dans  leur  fa- 
mille ;  aufTi  leur  eft-il  permis  de  former  des  ac- 
tions pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  être 
du  à  ce  fujet  :  ils  ont  fix  mois  à  cet  effet  aux  ter- 
mes de  l'article  8  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1673  ;  mais  comme  cette  loi  n'a  point 
dérogé  aux  coutumes  ,&  qu'il  y  en  a  plufieurs 
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qui  ne  leur  accordent  qu'un  temps  beaucoup 
moins  long ,  nombre  d'auteurs  font  d'avis  que  les 
Cabaretiers  dans  ces  coutumes  font  obligés  de 
fe  pourvoir  dans  le  tems  qu'elles  ont  déterminé. 
La  coutume  de  la  Marche  par  exemple ,  veut 
qu'ils  forment  leur  atlion  dans  les  trois  mois  & 
même  qu'ils  affirment  que  leurs  débiteurs  font 
dans  l'ufage  de  prendre  chez  eux  à  crédit  :  ce 
qui  paroît  un  peu  fmgulier  ;  car  dans  le  doute  , 
lorfque  le  débiteur  aSiire  qu'il  a  payé  à  chaque 
livraifon ,  il  devroit  être  écouté  pafr  préférence 
au  demandeur.  Il  efl  vrai  que  la  coutume  de  la 
Marche  ne  défère  le  ferment  au  demandeur  dans 
les  trois  mois ,  que  jufqu'à  concurrence  de  fept 
fous  ;  mais  ces  fept  fous  valent  fept  livres  au- 
jourd'hui ,  au  moyen  dequoi  il  doit  dépendre 
des  circonflances  d'admettre  le  ferment  de  l'un 
plutôt  que  celui  de  l'autre. 

Les  denrées  des  Cabaretiers  ne  peuvent  point 
être  taxées,  furtout  pour  ce  qui  concerne  le 
vin;  c'eft  une  des  difpofitions  de  l'article  5  du 
titre  14  de  l'ordonnance  des  aides  de  Norman- 
die. Cet  article  permet  aux  Cabaretiers  de  ven- 
dre leurs  boiiTons  au  prix  qu'ils  jugent  à  propos. 
Un  bailli  de  Briouze  crut  pouvoir  en  fixer  le 
prix  par  forme  de  police  ;  il  rendit  à  ce  fujet  une 
ientence  qui  fut  caffée  &  annuilée  par  une  autre 
fentence  des  élus  de  Falaife  -du  24  juin  17^8  , 
devant  lefquels  le  fermier  des  aides  s'étoit  pour- 
vu :  ce  conflit  de  jurididion  donna  lieu  à  un 
appel  de  la  part  du  comte  de  Briouze  comme 
prenant  fait  &c  caufe  pour  fon  bailli  ;  mais  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du  8  août 
1759  la  fentence  du  bailli  fut  mal  accueillie,  &C 
il  lui  fut  fait  défenfes  d'en  rendre  de  pareilles  à 
l'avenir. 
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Il  efl:  expreflément  défendu  aux  officiers  de 
juftice  de  tenir  cabaret  ;  la  railbn  de  cette  dé- 
fenfe  eft  lenlible  :  il  feroit  fort  indécent  que 
ceux  qiïi  font  faits  pour  condamner  la  débau- 
che la  favorifafTent  :  d'ailleurs  s'il  leur  étoit 
permis  d'être  Cabaretiers,  ils  pourroient  abufer 
de  leur  autorité  pour  avoir  de  la  part  de  leurs 
jufticiables ,  une  certaine  préférence  fur  ceux  qui 
feroient  le  même  commerce.  Il  leur  eft  pareille- 
ment défendu  de  fréquenter  les  cabarets  &  d'y 
tenir  leurs  féances  pour  les  ades  de  leur  juri- 
didion  :  il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts  du  parle- 
ment l'un  du  22  janvier  1672  rapporté  dans  les 
anciens  mémoires  du  Clergé ,  &  l'autre  du  28 
avril   1673  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Le  premier  arrêt  porte  une  peine  de  cinquan- 
te livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  6c 
d'interdittion  en  cas  de  récidive. 

D'autres  arrêts  poftérieurs  veulent  qu'on  n'e- 
xerce d'ade  de  jurididion  que  dans  les  lieux 
deflinés  à  cet  effets  à  peine  de  nullité;  cette 
peine  n'efl  que  comminatoire  à  la  vérité ,  mais 
elle  pourroit  être  prononcée  dans  toute  fa  ri- 
gueur contre  des  jugemens  qui  auroient  été  ren- 
dus dans  des  cabarets.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  fujet  à  l'article  Audience. 

A  l'égard  des  eccléfiaftiques ,  fi  faint  Jérôme 
les  exhorte  à  ne  point  fe  trouver  dans  les  repas 
oii  les  bienféances  ne  font  point  gardées ,  à  plus 
forte  raifon  doivent-ils  éviter ,  on  ne  dit  pas  de 
tenir  des  cabarets ,  mais  encore  de  les  fréquen- 
ter. Le  concile  de  Nantes  contient  à  ce  fujet  des 
défenfes  expreffes.  Le  vin  dit  faint  Paul  eft  un 
poifon  pour  les  eccléfiaftiques ,  ÔC  l'ivreffe  eft 
pour  eux  comme  un  incendie.  Si  ua  eccléfiafti- 


64  C  A  B  A  R  E  T  I  E  R. 

que  étoit  fi  peu  maître  de  lui  qu'il  fréquentât 
les  cabarets  ,  l'Evêque  devroit  lui  repréfenter 
(es  devoirs ,  6c  fi  après  la  monition  cet  ecclé- 
fiaftique  perieveroit  dans  Ibn  habitude ,  il  feroit 
dans  le  cas  d'être  puni  par  une  fufpenie  de  (es 
fonctions ,  6c  même  par  une  privation  entière 
de  fon  bénéfice. 

Comme  il  faut  que  les  eccléfiafliques  trou- 
v'ent  en  route  de  quoi  boire  &:  manger  ainfi  que 
les  autres  voyageurs ,  il  leur  eft  permis  en  cette 
occafion  de  s'arrêter  dans  les  auberges  ÔC  dans 
les  cabarets.  La  plupart  des  diocèles  ont  des  rè- 
glemens  à  cet  égard  :  ils  ne  peuvent  fuivant  îa 
diicipline  introduite  par  ces  règlemens  s'arrêter 
dans  les  cabarets  qu'en  voyage  &  lorfqu'ils  font 
à  une  lieue  de  leur  domicile.  Cette  prohibition 
cefTe  même  dans  le  heu  de  leur  domicile  lorf- 
qu'ils font  appelés  dans  des  endroits  pour  afllf- 
ter  à  des  repas  de  famille  entre  proches  parens  : 
comme  les  chofes  alors  fe  pafTent  fans  (caudale 
la  loi  ufe  d'indulgence. 

Règlemens  auxquels  les  Cabareders  font  ajfujettis 
dans  les  pays  cT aides. 

Le  vin  que  vendent  les  hôteliers ,  taverniers 
ou  Cabaretiers,  foit  de  leur  cru  ou  d'achat,  à 
pot  ou  à  aiTiettes ,  quoique  le  débit  s'en  fafie 
dans  différentes  caves  ,  maifons  ou  quartiers  , 
efc  fujet  aux  mêmes  règlemens  excepté  pour  la 
ville  de  Paris ,  dans  les  maifons  détachées  6c 
non  compriles  dans  la  réunion  du  gros  aux  en- 
trées de  cette  capitale. 

Il  eft  permis  à  cet  effet  aux  commis  d'entrer 
même  les  jours  de  dimanches  &  de  fête ,  hors 
les  heures  du  fervice  divin ,  dans  les  niailons 

des 
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des  vendans  en  détail  qui  font  tenus  de  leur  en 
faire  l'ouverture  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  en- 
trer dans  les  chambres  des  bourgeois  qui  ven- 
dent le  vin  de  leur  cru  à  pot ,  fous  prétexte  que 
ceux-ci  le  vendent  par  aiTicte  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  la  permilTion  du  juge. 

Les  vendeurs  de  vin  en  détail  font  tenus ,  à 
peine  de  confifcation  &:  de  cent  livres  d'amen- 
de 5  de  mettre  un  bouchon  ou  une  enfeigrre  à 
leur  porte  ou  aux  autres  lieux  où  ils  en  veulent 
faire  le  débit.  Ils  ne  peuvent  en  vendre  qu'ils 
n'en  aient  un  muid  ou  demi-muid  :  ils  ne  leur 
eu.  point  permis  d'en  avoir  chez  eux  en  bou- 
teilles 5  cruches  ou  barils ,  ni  d'en  envoyer  cher- 
cher ailledrs  dans  des  vaifTeauxde  pareille  quan- 
tité :  la  raifon  en  efl  que  le  vin  doit  être  dans 
des  vaiffeaux  fufceptibles  de  la  rouane  pour  ju- 
ger du  débit.  On  a  voulu  d'ailleurs  réprimer 
par  cette  prohibition  la  fraude  du  barrillage ,  en 
interdifant  i'ulage  de  tous  ces  vaiiTeaux  dont  le 
tranfport  furtif  eil  trop  facile. 

C'eft  par  cette  même  raifon  que  les  vendans 
vin  ne  peuvent  avoir  aucune  ouverture  dans  les 
murs  de  féparation  des  maifons  voifmes,  à  peine 
de  confifcation  du  vin  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. Les  commis  à  cet  effet  font  autorifés  à 
faire  les  vifites  néceffaires  :  il  leur  eil  permis  de 
iceller  les  portes  de  communication  ,  qui  en  cas 
de  néceffité  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  leur 
préfence. 

Les  Cabaretlers  font  tenus  de  déclarer  aux 
commis  à  la  première  fommation,  s'ils  ont  du 
vin  en  d'autres  heux  dans  l'étendae  de  réle£i:ion 
oii  ils  demeurent ,  &  ces  déclarations  doivent 
porter  non-feulement  fiu:  les  vins  ordinaires, 
Tome  VIL  E 
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mais  encore  fur  les  demi-vins ,  les  boifTons  OU 
piquetés  tirées  à  clair  pour  lefquelles  ils  doivent 
des  droits.  Il  ne  fuffiroit  pas  que  ces  demi-vins 
duflent  fe  confbmmer  dans  leur  menacée  ;  on  en 
excepte  cependant  les  piquetés  compolées  de 
marc  prefliiré  &  entonné  avec  de  l'eau  ,  pour 
lefquelles  ils  ne  doivent  de  droits  qu'en  cas  de 
vente. Ilyaà  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier août  1741,  revêtu  de  letti  es-patentes  du  26 
du  même  mois  ,  regiftrées  en  la.cour  des  aides  de 
Paris  le  21  février  1742. 

Il  eft  défendu  aux  pâtifTiers ,  cuifiniers ,  maré- 
chaux ,  bourreliers  &  à  tous  autres  de  pareille 
qualité  ainfi  qu'aux  Cabaretiers ,  de  loger  au- 
cune perfonne  à  pied  ou  à  cheval ,  &  même  de 
donner  du  foin  ou  de  l'avoine  à  leurs  chevaux  , 
lors  même  qu'ils  ne  font  que  les  tenir  momenta- 
nément à  l'attache ,  qu'ils  n'aient  du  vin  en  per- 
ce. Il  leur  efl  pareillement  défendu  de  faire  boi- 
re à  perlonne  du  vin  chez  eux  fous  prétexte 
qu'ils  l'auroient  fait  venir  d'ailleurs  ,  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende,  Il  y  a  à  ce  fujet  une 
foule  d'arrêts  du  confeil  dont  l'énumération  fe- 
roit  trop  longue. 

Les  Cabaretiers  ne  peuvent  ceiïer  le  débit  de 
leur  vin  qu'en  le  dénonçant  au  fermier  trois 
mois  auparavant ,  à  moins  qu'ils  ne  payent  les 
droits  lur  le  pied  du  total  ;  &:  pendant  ces  trois 
mois  ils  lont  obligés  de  taire  leur  déclaration  des 
bolîTons  nouvelles  qui  leur  arrivent  dans  cet  in- 
tervalle tout  comme  s'ils  en  dévoient  continuer 
le  débit.  Cependant  leurs  veuves  &  leurs  héri- 
tiers peuvent  ceifer  le  commerce  en  dénonçant 
cette  ceflation  au  fermier  dans  la  quinzaine  ,  à 
coir.pter  du  jour  du  déçes.  Mais  s'ils  o'avoienr 
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pas  fait  leur  déclaration  clans  ce  temps,  ils  ne 
poiirroient  difcontinuer  le  débit  qiK  trois  mois 
après  la  dénonciation. 

Il  eft  défendu  à  toute  perfonne  d'encaver 
dans  fa  maifo  1  aucune  bcifîbn  appartenante 
aux  hôteliers  ,  taverniers  6c  Cabareriers  ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ioidaire 
avec  ceux-ci ,  &c  de  confJcation.  Il  fuit  voir  à 
ce  fujet  une  déclaration  du  premier  feptembre 
1750  ,  regiftrée  en  la  cour  des  aides  de  Rouen 
le  premier  octobre  fiiivanr. 

Les  particuliers  qui  demeurent  dans  des  mai- 
fons  où  l'on  tient  Cabaret ,  &;  qui  ont  dans  ces 
maifons  du  vin  ou  d'au  res  bo'ffons  ,  font  tenus 
de  loutfrir  l'exercice  des  commis  ,  &  de  payer 
les  droits  de  détail  ainfi  que  les  Cabaretiers  , 
dédudion  faite  de  ce  qui  peut  concerner  leur 
hoite  ou  bjiffoa  particulière  ,  fuiva.it  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  22  août  1738. 
Sur  quoi  nous  obferverons  que  pour  prévenir 
toute  fraude  ,  il  a  été  dit  par  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  du  14  février  1696  ,  6l  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  27  août  1709,  &  24  janvier 
171  »  ,  que  les  p-irticuliers  qui  par  les  baux  à 
loyer  qu'ils  feroient  de  leurs  maifons  aux  hô- 
teliers ,  Cabaretiers  6c  vendans  vins  ,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  s'obligeroient  de  fournir  aux 
locataires  des  meubles  pour  garnir  leurs  appar- 
temens,  feroient  tenus  dans  les  trois  mois  de  la 
pafTation  de  ces  baux  ,  de  faire  par-devant  les 
mêmes  notaires  qui  les  recevroient  ,  un  inven- 
taire lommaire  des  meubles  qu'ils  atiroient  four- 
nis à  ces  mêmes  locataires  ;  &c  que  trois  |ours 
après  il  feroit  fourni  du  tout ,  à  peine  de  nullité, 
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une  copie  au  fermier  des  aides  ou  à  fes  commis 
en  leurs  bureaux. 

Les  contraintes  pour  les  droits  de  détail  fe 
décernent  par  corps  contre  les  hôteliers  ,  ta- 
verniers  &c  Cabaretiers  ;  &  trois  jours  après 
qu'elles  ont  été  lignifiées  ,  elles  peuvent  s'exé- 
cuter (*).  Ils  ne  lont  pas  reçus  au  bénéfice  de 
ceiîion  :  c'efi:  une  loi  commune  à  tous  ceux  qui 
font  contraignables  par  corps  au  payement  des 
droits  du  roi. 

Les  vendeurs  en  détail  font  encore  tenus  de 
déclarer  aux  commis  les  lieux  oii  ils  ont  acheté 
leur  vin  &:  le  prix  de  l'achat  :  ils  font  même 
obhgés  d'en  repréfenter  les  congés  s'ils  en  font 
requis  à  la  première  vifite  ,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende.  A  cet  effet  les  commis  doivent 
laiifer  les  congés  biffés  &  lacérés  entre  les  mains 
des  voituriers  qu'ils  rencontrent  pour  les  re- 
mettre à  ceux  à  qui  le  vin  ell  defliné. 

On  afîimile  aux  Cabaretiers  pour  le  payement 
des  droits  de  détail ,  les  perfonnes  fuivantes  : 
i^.  tous  ceux  qui  donnent  à  loger  en  chambre 
garnie  ;  2^.  ceux  qui  tiennent  des  penfionnaires 
à  la  femaine ,  au  mois ,  à  l'année  ;  excepté  ce- 
pendant les  précepteurs  ,  les  régens  6c  les  par- 
ticuliers qui  ont  en  penfion  des  écoliers  étudians 
dans  des  univerfités  ou  dans  des  collèges  publics, 
&  qui  les  inflruifent  foit  par  eux-mêmes  ,  foit 


(  *  )  Ceci  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  odrois  perceptibles 
en  dérail ,  même  pour  la  moirié  de  ces  oftrois  appartenant 
au  roi  ;  ni  contre  d'autres  perfonnes  vendant  en  détail  de 
quelque  qualité  qu'elles  foient  :  la  contrainte  par  corps  cefle 
à  leur  ëgaid.  Il  y  a  à  ce  fujec  une  déclaration  du  4  mai 
1688. 
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par  des  maîtres  ou  des  rcpctiteurs  demcurans 
aduellement  dans  ces  collèges  ;  mais  s'ils  lo- 
geoient  d'autres  perfonnes  avec  les  écoliers,  en 
ce  cas  ils  devroient  les  droits  de  dérail  de  tout 
le  vin  consommé  chez  eux  ,  ainli  que  ceux  qui 
reçoivent  à  loger  en  chambre  garnie. 

Les  écuyers  qui  avec  permilTion  par  écrit  du 
roi,  tiennent  académie  ,  les  notaires,  les  procu- 
reurs &  autres  gens  d'affaires  qui  ont  chez  eux 
des  peniionnaires,  font  pareillement  exempts  des 
droits  dont  il  s'agit. 

Mais  on  met  dans  la  claiTe  des  vendeurs  de 
vin,  les  buvetiers  ,  même  ceux  des  cours  iou- 
veraines  ,  lorfqu'ils  vendent  du  vin  en  détail  au 
pubUc.  Ils  doivent  alors  les  droits  de  détail  de 
tous  les  vins  confommés  chez  eux  ,  même  de 
celui  qu'ils  fourniffent  aux  oiriciers  ;  en  confé- 
quence  ils  font  tenus  de  fouiïrir  les  vilites  des 
commis. 

Les  traiteurs  doivent  les  mc-mes  droits  que 
les  Cabaretiers  :  il  leur  eit  enjoint  d'avoir  dans 
leur  cave  du  vin  en  muid  ou  demi-muid  ;  & 
ils  ne  doivent  pas  fouftrir  qu'il  en  foit  apporté 
chez  eux  par  ceux  qu'ils  doivent  traiter. 

Les  maîtres  de  jeu  de  paume  ne  doivent  rien, 
pas  même  l'annuel ,  loriqu'ils  n'ont  pas  de  vin 
chez  eux  &  qu'ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  point 
tenir;  mais  ils  font  toujours  fujets  aux  vifites 
des  commis.  - 

Les  vivandiers  doivent  le  droit.  Les  ordon 
nances  des  12  mars  1675  ,  &:  30  avril  i  707  > 
défendent  à  tous  foldats  &:  vivandiers  de  vendr^ 
des  boifTons  en  détail  fans  déc  aration  ,  à  pein^ 
de  confifcation  &:  de  trois  cent  livres  d'amende  : 
les  commandans  6c  les  officiers  en  ré  pondent 

E  ii; 
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mêîTJe  en  leur  nom.  Une  ordonnance  du  i^  mai 
i6j6,  &  U:ie  déclara. ioQ. du  30  janvier  1717, 
font  dcfenfes  à  toutes  perfonnes  de  ie  dire  vi- 
vandiers &  d'en  faire  les  foncl:ions  ,  à  peine  de 
connication  du  vin  &  de  punition  corporelle  , 
tant  que  les  troupes  demeurent  en  garnilon 
dans  les  pays  oii  les  aides  ont  cours ,  à  l'excep- 
tion cependant  des  troupes  fulfles  auxquelles  il 
eft  permis  d'avoir  leurs  vivandiers  particuliers  , 
à  la  charge  par  eux  de  ne  faire  entrer  dans 
chaque  Heu  que  la  quantité  néceffaire  à  la  con- 
fommarion  de  ces  troupes. 

Les  gargotiers,  ceux  qui  donnent  à  manger  à 
peu  de  frais  aux  ouvriers  &  aux  ge::s  du  peuple  , 
doivent  le  droit  de  détail. 

Les  geôliers  font  afTujettis  au  même  dr<;»it 
pour  tous  les  vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs 
caves  &  leurs  celliers  ,  quoiqu'ils  déclarent  n'en 
vouloir  point  vendre,  il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  confeil  du  11  juillet  1719.  Des  lettres-pa- 
tentes du  26  novembre  fuivant  les  rendent 
même  refponfables  du  fait  de  leurs  prifonniers. 

Il  en  efl  de  même  des  concierges  des  bâtimens 
deiliiiés  pour  les  foires  ,  quoiqu'elles  foient  fran- 
ches ,  6c  que  le  vin  foit  débité  pendant  qu'elles 
fe  tiennent. 

Les  adjudicataires  des  forêts  du  roi ,  les  maî- 
tres des  forges  ,  les  entrepreneurs  d'ouvrages 
publics  5  conime  arcl.itedes ,  maçons,  charpen- 
tiers ,  couvreurs  &c  autres  ,  font  fujets  aux 
mêmes  droits ,  lorfqu'ils  fournilTent  à  boire  aux 
ouvriers  qu'ils  emploient.  Mais  les  habitans  des 
villes  &  de  la  campagne  en  font  exempts  relati- 
vement au  vin  qu'ils  font  boire  aux  ouvriers 
qu'ils  emploient  pour  leurs  travaux  particuliers 
éc  pour  les  récoltes  de  leurs  terres. 
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Ceux  que  nous  venons  de  dénonimer  font  fu- 
jets  à  la  même  règle  que  les  Cabare tiers  ,  à 
l'exception  de  la  contrainte  par  corps  ,  parce 
que  le  débit  du  vin  ne  fait  point  leur  état  prin- 
cipal :  cette  efpèce  de  commerce  n'en  eil  qu'un 
accefîbire. 

Il  nous  refte  à  obferver  au  fujet  des  Cabare- 
tiers  ,  qu'il  ne  doit  point  dépendre  des  officiers 
de  police  ,  que  les  gens  de  cet  état  fe  multiplient 
plus  ou  moins  dans  les  lieux  oii  ils  jugent  à 
propos  de  s'établir ,  foit  en  pays  d'aides  ou  en 
pays  libre.  On  regarde  le  vin  &:  toutes  les  den- 
rées qui  font  l'objet  du  trafic  des  cabaretîers  , 
comme  des  productions  fujettesà  dépériiTem^nt 
dont  on  ne  laurolt  trop  faciliter  le  débit.  On 
prétend  que  la  mult'plicité  des  Cabarets  en  en- 
tretenant l'abondance  &  la  concurrence  dans  le 
commerce  du  vin  ,  prévient  le  renchériffement; 
&  qu'étant  favorable  à  la  confommation ,  elle 
favorife  aufTi  le  progrès  des  droits  dus  au  roi 
pour  le  détail  des  boiflbns.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment qu'un  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1760  ,  a 
cafTé  une  ordonnance  rendue  par  le  bailli  du 
marquifat  de  la  PalilTe  ,  le  7  janvier  précédent , 
qui  avoit  défendu  de  donner  à  boire  &  à  manger 
à  aucun  habitant  de  fa  judlce  ,  dans  quelque 
faifon  6c  à  quelque  heure  que  ce  fut,  ni  de 
mettre  d'enfeigne  ou  de  bouchon  pour  vendre 
du  vin  ,  qu'on  n'en  eiït  obtenu  fa  permlfïïon. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  août  1760,  a 
cadé  une  ordonnance  d.i  lieutenant  siénéral  d^ 
police  de  Moulins  du  19  avril  1760,  qui  con- 
tenoit  les  mêmes  défenies  que  celles  qu'avoit 
fairrsle  bailli  de  la  Paliffe  ;  oC  qui  de  plus,  en 
affujettiiTant  les  hôteliers  ôc  les  Cabare  tiers  éta- 

£  iv 
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blis  &  à  établir ,  à  fe  faire  infcrîre  au  regiflre 
du  greffe  de  la  police  ,  les  forçoit  de  payer  un 
droit  de  dix  fous  pour  cet  enregifîrement.  L'arrêt 
du  confeil  a  donné  pleine  liberté  à  tous  parti- 
culiers ,  de  tenir  hôtellerie  ou  Cabaret  ,  de 
vendre  du  vin  &;  d'autres  boiffons  à  Moulins  , 
fans  en  avoir  obtenu  la  perniiffion  du  juge  de 
police ,  &  fans  être  tenu  à  d'auttes  forrnalités 
que  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
aides  en  la  manière  ordinaire.  Ce  même  arrêt  a 
condamné  le  greffier  de  police  de  Moulins  à 
reftituer  aux  hôteliers  6c  Cabaretiers  de  l'en- 
droit, les  dix  fous  qu'il  avoit  exigés  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge  ,  avec  défenfes  à  celui-ci 
de  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  ordonnances  , 
fous  les  peines  portées  par  les  règlemens. 

La  fénéchauSée  de  la  Rochelle  ayant  rendu 
le  24  janvier  )y6^  ,  une  ordonnance  de  police 
à  peu  près  comme  celle  du  lieutenant  général 
de  police  de  Mouhns  ,  cette  ordonnance  a  été 
pareillement  caffée  par  un  arrêt  du  confeil  du 

5  feptembre  de  la  même  année. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du  confeil  du  23  juin  1772  ,  contre  une  ordon- 
nance du  lénéchal  juge  conlervateur  des  foires 

6  privilèges  de  Guibrai ,  rendue  le  26  août 
précédent. 

Le  I  ^  juin  1773  ,  un  autre  arrêt  du  confeil  a 
cailé  une  fentence  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Boulogne  fur  m.er  ,  du  19  avril  pré- 
cédent. Cette  fentence  portoit  des  défenfes  de 
la  nature  de  celles  que  les  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  citer  avoient  condamnées. 

Quoique  les  juges  de  poHce  ne  puiffent  em« 
pêcher  le  commerce  du  cabaret  à  ceux  qui 
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veulent  l'exercer ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ces 
juges  ne  confervent  fur  les  Cabaretiers  rinfpec- 
tion  que  leur  attribuent  les  reglemens.  Ils  lont 
toujours  en  droit  d'empêcher  qu'il  ne  fe  paffe 
dans  les  Cabarets  aucun  defordre  ;  de  voir  files 
Cabaretiers  ont  des  mefures  fidèles  ;  s'ils  ne 
donnent  pas  à  boire  &  à  manger  pendant  le  fer- 
vice  divin  6c  à  des  heures  indues ,  &c.  Les  ar- 
rêts du  confeil  ci-deffus  rapportés  ne  détruiient 
nullement  les  lois  qui  ont  été  données  à  ce 
fujet. 

A  l'égard  des  délits  qui  fe  commettent  dans 
les  Cabarets ,  mais  principalement  dans  les  au- 
berges où  Ton  reçoit  les  voyageurs  6c  leurs 
équipages  ,  voyez  ce  que  nous  dirons  particu- 
lièrement  là-deffus  à  l'article   Hôtelier  ou 

HÔTELLERIE. 

Voyez  t  ordonnance  d' Orléans;  um  déclaration 
du  /6^  décembre  i6'c)8  ;  la  coutume  de  Paris  ;  celles 
de  Normandie ^  de  la  Marche,  &c,  un  arrêt  de, 
règlement  du  parlement  de  Dijon  du  12  janvier 
lyiS  ;  l'ordonnance  de  Blois  ;  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Bcfançon  du  4  janvier 
'73  ^  î  deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  y  l'un  du  16  décembre  lyii  ,  &  t  autre  du 
10  février  ly^^  ;  le  journal  des  audiences  ;  un 
arrêt  du  confeil  du  ^  ranvier  lyi^;  un  autre  du 
premier  août  ly^i  ;  une  déclaration  du  premier 
feptembre  1  ySo  ;  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
P aris  du  i /\.  février  i  Gc^G ;  deux  arrêts  du  confeil 
des  1  y  août  1  yoc)  ,  &  24  janvier  lyi  1  ;  les  or^ 
donnances  des  ij  mai  iGGG ,  iz  mars  i6j5  ,  & 
2,0  avril  lyoy  ;  une  déclaration  du  '^o  janvier 
lyiy  ;  un  arrêt  du  confeil  du  11  juillet  lyiC)  ; 
les  ordonnances  concernant  les  cours  des  ai^^s  de 
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Paris  &  de  Normandie  ,  &c.  Voyez  aiifîi  les  ar- 
ticles Aides  ,  Entrée  ,  Hôtelier  ,  Vin  ,  &:c. 
(^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.) 

CABINET.  On  appelle  ainfi  une  forte  de 
buffet  à  plufieurs  layettes  ou  tiroirs. 

Les  Cabinets  d'ébène  &  autres  enrichis  de 
cuivre  dore  ,  peinture  &  broderie  de  toutes 
fortes  5  doivent  pour  droit  d'entrée  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  groffes  fermes,  fix  pour  cent  de 
la  valeur,  6l  autant  pour  droit  de  fortie  ,  con- 
formément au  tarif  de  1664. 

Quant  aux  Cabinets  de  bois  ou  d'Allemagne 
de  peu  de  valeur  ,  ils  doivent  payer  comme 
mercerie. 

Voyez  le  tarif  de  1 CC^  &  rohfervation  fur  ce 
tarif.  Voyez  auéi  les  articles  Entrée  ,  Sortie, 
Marchandise  5  Sou  four  livre,  Merce- 
rie, &c. 

CABOTAGE.  Terme  de  jurifprudence 
maritime  qui  défisine  la  navis^ation  le  long  des 
cotes ,  de  cap  en  cap  ,  de  port  en  port. 

On  distingue  deux  fortes  de  Cabotages  :  le 
grand  &  le  petit. 

Suivant  Farticle  2  du  règlement  du  13  janvier 
1727,  la  navigation  au  petit  Cabotage  com- 
prenoit  tous  les  ports  ,  depuis  Rayonne  juiqu'à 
Dunkerqne  incluiivement.  Le  grand  Cabotage 
s'étendoit  par  conféquent  à  toute  autre  navi- 
gation plus  éloignée  qui  n'éroit  pas  déclarée 
voyage  de  long  cours  :  mais  Tordonnance  du  i  ^ 
odobre  1740  a  donné  au  petit  Cabotage  plus 
d'extenfion  qu'il  n'en  avoit  eu  jufqu'alors. 

Comme  cette  ordonnance  efl  importante  , 
tant  en  ce  qu'elle  détermine  les  limites  de  la 
navigation  au  petit  Cabotage ,  qu'à  cauie  qu'elle 
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règle  les  formalités  à  obferver  pour  la  réception 
des  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  employés 
à  cette  navigation ,  nous  allons  la  rapporter  ici  : 
«  Sa  majefté  étant  informée  que  l'exécution 
»  des  articles  i  &  2  ,  liv.  2  ,  titre  premier  de 
»  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 68 1  ,  de  l'ar- 
»  ticle  i  I  ,  livre  8  ,  titre  premier  de  l'ordon- 
»  nance  du  1 5  avril  1689,  &  de  l'article  pre- 
»  mier  ,  titre  premier  du  règlement  du  1 5  août 
»  1725  ,  concernant  la  réception  des  capitaines, 
»  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  de  mer  ,  a 
»  fait  naître  des  difficultés  &  a  donné  lieu  à  une 
»  diverfité  d'ufage  dans  les  diiférens  fièges  des 
»  amirautés  du  royaume  :  les  officiers  de  la 
»  plupart  defdits  fièges  ,  jugeant  qu'il  ne  leur 
»  çû  pas  permis  de  s'écarter  des  dilpofitions 
»  générales  de  ces  articles ,  ni  de  recevoir  aucun 
w  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  à  quelque  efpèce 
»  de  navigation  qu'il  fe  deftine  ,  qu'il  n'ait  con- 
»  formém.ent  aux  dJ(|^ofitions  defdits  articles  , 
»  navigué  pendant  cinq  ans  fur  les  bâtimens 
»  marchands  ,  qu'il  ne  foit  âgé  de  vingt-  cinq 
»  ans  &  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au 
»  moins  chacune ,  fur  les  vaiffeaux  de  fa  ma- 
»  jeilé  ;  les  autres  fe  perfuadant  au  contraire  , 
»  que  ces  difpofuions  ne  doivent  avoir  lieu  que 
ff  pour  la  réception  des  capitaines ,  maîtres  ou 
>»  patrons  qui  le  propofent  de  commander  des 
>f  bâtimens  deftinés  aux  voyages  de  long  cours 
»  ou  au  grand  Cabotage ,  6c  qu'à  Tégard  des 
»  matelots  ou  autres  gens  de  mer  qui  fe  bor- 
»  nent  à  commander  des  bâtimens  deftinés  feu- 
»  lement  pour  naviguer  au  petit  Cabotage,  de 
»  port  en  port  le  long  des  côtes  ,  ils  ne  doivent 
n  point  être  aiTujeitis  à  toutes  les   formalités 
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»  prefcrites  par  lefdites  ordonnances  &c  règîe- 
»  mens  ;  que  iur  ce  principe  ,  &  à  la  faveur  de 
»  cette  diiiindion,  les  officiers  de  pliifieurs  ami- 
M  rautés  laiilent  aux  matelots  &:  autre  gens  de 
»  mer,  la  liberté  de  commander  toutes  fortes 
»  de  bâtimens  deiiinés  au  petit  Cabotage  ,  fans 
»  les  foumettre  à  aucun  examen  ni  aucune  ré- 
»  cepiion  ,  &  que  d'autres  fe  font  cru  permis 
>>  d'introduire  à  leur  égard  une  forme  de  récep- 
»  tion  particulière ,  différente  de  celle  qui  eft 
»  prefcrite  par  lefdites  ordonnances  &  règle- 
»  mens  :  en  quoi  les  uns  &  les  autres  s'écartent 
M  également  des  difpofitions  defdites  ordon- 
»  nances  &  règlemens  ;  les  premiers  en  laiifant 
»  commander  des  bâtimens  par  de  fmiples  ma- 
♦>  telots  non-reçus  maîtres  ou  patrons  ,  &  les 
»  féconds  en  recevant  des  capitaines,  maîtres 
»  ou  patrons ,  qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes 
»  par  les  ordonnances  de  fa  majeflé.  Elle  a  réfolu 
»  d'établir  wne  règle  uniforme  à  ce  fujet  dans 
»  tous  les  fièges  des  amirautés  ;  6c  ayant  jugé 
»  qu'il  convenoit  au  bien  du  commerce  &c  de  la 
»  navigation  ,  de  ne  pas  exclure  entièrement 
»  du  commandement  des  bâtimens  marchands 
»  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  qui ,  fans 
»  avoir  fait  les  cinq  années  de  navigation  fur  les 
»  bâtimens  marchands  ,  prefcrites  par  ladite  or- 
»  donnance  du  mois  d'août  1 68 1  ,  ni  fatisfait  aux 
»  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  cha- 
»  cune  fur  les  vailfeaux  de  fa  majeflé,  peuvent 
»  avoir  aifez  d'expérience  &c  de  capacité  pour 
»  être  en  état  de  commander  des  bâtimens 
»  deftinés  uniquement  au  petit  Cabotage  ,  fa 
^>  majeflé  s'efl  d'autant  plus  volontiers  déter- 
^>  miné  à  leur  accorder  la  faculté  de  çomiTiande^ 
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^  ces  fortes  de  bâtimens  ,  que  cette  navigation 
»  n'exige  que  de  la  pratique  &  la  connoifTance 
»  particulière  des  ports,  havres  &  autres  lieux 
»  où  elle  fe  fait  ;  que  non-feulement  il  feroit 
»  inutile ,  mais  préjudiciable  au  commerce  ,  d'af- 
»  fujettir  ceux  qui  s'y  bornent,  à  l'examen  &  aux 
»  autres  formalités  prefcrites  à  l'égard  de  ceux 
»  qui  fe  deftinent  aux  voyages  de  long  cours 
»  ou  au  grand  Cabotage  ;  6c  que  la  liberté  que 
»  fa  ma'iefté  a  réfolu  de  leur  accorder ,  de  com- 
»  mander  des  bâtimens  deilinés  au  petit  Cabo- 
»  tage  y  ne  peut  qu'exciter  parmi  eux  une  émula- 
»  tion  utile  au  commerce  &  à  la  navigation. 
»  Mais  comme  il  ne  conviendroit  pas  d'admettre 
»  indire cl:ement  toutes  fortes  de  matelots  & 
»  gens  de  mer  à  prendre  le  commandement  des 
»  bâtimens  deftinés  au  petit  Cabotage  ,  parti- 
»  culièrement  dans  la  vue  que  fa  majeflé  a 
»  d'étendre  les  bornes  de  cette  navigation ,  fans 
y>  être  auparavant  affuré  de  leur  capacité  ,  & 
»  fans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  patron,  qui 
»  doit  les  faire  connoître  aux  négocians  Se  leur 
»  donner  fur  les  équipages  l'autorité  qui  leur 
»  efl  néceffaire  ,  leur  ait  été  conférée  par  les 
»  officiers  des  amirautés  :  fa  majeiié  a  réfolu 
»  d'établir  pour  ceux  qui  fe  bornent  à  la  navi- 
if  gation  du  petit  Cabotage  ,  une  forme  d'examen 
»  6c  de  réception ,  proportionnée  aux  connoif- 
»  fances  qui  leur  font  néceffaires  ,  en  les  difpen- 
»  fant  de  partie  des  formalités  qui  font  prefcrites 
»  parlefdites  ordonnances  du  mois  d'août  1681, 
V  &:  du  15  avril  1689  ,  6c  par  le  règlement  du 
»  15  août  de  l'année  1725  ,  auxquels  elle  a  jugé 
»  à  propos  de  déroger  à  cet  égard ,  ainii  qu'il 
>p  en  fuit. 
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Article  premier.  »  Seront  réputés  voyagea 
»>  de  long  cours  ,  ceux  aux  Indes,  tant  orientales 
5>  qu'occidentales  ,  en  Caaada  ,  Terre-neuve  > 
»  Groenland  &  iÛes  de  l'Ain érique  méridionale 
»&  leptentrionale  ,  aux  Açorcs  ,  Canaries  , 
»  Madère  ,  &  en  tous  les  détroits  de  Gibraltar 
>j  &  du5und,  &  ce  conformément  au  règlement 
j>  du  lo  août  1673. 

»I1.  Les  voyages  en  Angleterre  ,  Ecoïïe  , 
»  Irlande  ,  Hollande  ,  Dannemarck ,  Hambourg 
j»  &  autres  ifles  &  terres  au-deçà  du  Sund  ,  ea 
»  Efpagne  ,  Portugal  ou  autres  ifles  &  terres 
»  au-deçà  du  détroit  de  Gibraltar ,  feront  cenfés 
»  au  grand  Cabotage  ,  aux  termes  dudit  règle- 
^  ment  du  20  août  1673. 

»  III.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au 
»  petit  Cabotage  ,  celle  qui  fe  fera  par  les  bâti- 
»  mens  expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne  , 
»  Normandie,  Picardie  &  Flandres,  pour  ceux 
»  d'Oilende  ,  Bruges  ,    Nieuport  ,  Hollande  , 
»  Angleterre,  Ecoffe  &  Irlande  ;   celle  qui  fe 
»  fera  par  les  bâtimens  expédiés  dans  les  ports 
»  de  Guienne ,  Saintonge ,  pays  d'Aunis ,  Poitou 
M  6^    ifles    en    dépendants  ,   fera   fixée   depuis 
»  Bayonne   jufqu'à  Dunkerque  inclulivement , 
»  conformément  à  l'article  1 1  du  règlement  du 
»  23  janvier  1727,  concernant  ladite  naviga- 
»  tion  ;  celle  qui   fe  fera  pareillement  par  les 
»  bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Bayonne 
>»  &  de  baint-Jean-de-Luz  à  ceux  de  Saint-Sé- 
»  balHen  ,  du  Paflage  &  de  la  Corogne  ,  &  juf- 
»  qu'à  Dunkerque  aufTi  inclufivement  ;  &  pour 
»  ce  qui  concerne  les  bâtimens  qui  feront  ex- 
»  pédiés  dans  les  ports  de  Provence  tk:  de  Lan- 
»  guedoc  ,  fera  réputée  navigation  au  petit  Ca- 
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»  botage  ;  celle  qui  fe  fera  depuis  &  compris 
»  les  ports  de  Nice  ,  Ville-franche  &  ceux  de 
»  la  pi-incipaurc  de  Monaco  ,  jufqu'au  Cap  de 
»  Creuz ,  ainfi  qu'il  ell  énoncé  par  Tarticle  1 1 
»  du  règlement  du  i^  août  1726,  concernant 
»  ladite  navigation  ,  Se  ce  nonobftant  ce  qui  eft 
»  porté  par  ledit  règlement  du  20  août  1673  > 
»  auquel  &  à  tous  autres  à  ce  contraire  ,  fa 
»  majeOé  a  dérogé  pour  ce  regard  feulement. 
»  IV.  Veut  6c  entend  fa  majefté  ,  que  tous 
»  les  autres  voyages  non  compris  dans  les  ^^ 
»  &  ll«.  articles  de  la  préfente  ordonnance, 
»  foient  cenfés  &  réputés  au  petit  Cabotage. 

»  V.  N'entend  néanmoins  fa  majellé  déroger 
»  aux  précédens  règlemens  en  ce  qui  concerne 
»  les  congés  de  l'amiral  &  les  droits  dûs  ,  tant 
»  audit  amiral  pour  la  délivrance  defdits  congés, 
»  qu'aux  officiers  des  amirautés ,  pour  l'enre- 
>♦  gillrement  d'iceux  &:  les  rapports  des  maîtres 
»  ou  patrons.  Veut  fa  majefté  qu'il  en  foit  ufé 
»  à  cet  égard  comme  par  le  pafle  ,  nonobftant 
»  l'extenfion  qu'elle  a  donnée  par  l'article  III 
»  de  la  préfente  ordonnance  ,  à  la  navigation  au 
»  petit  Cabotage. 

»  V I.  Tous  les  matelots  &  autres  gens  de 
»  mer  qui  auront  fervi  pendant  quatre  années 
»  fur  les  bâtimens  des  fujets  de  fa  majefte  , 
»  pourront  être  admis  dorénavant  à  commander 
M  des  bâtimens  deftinés  à  la  navigation  au  petit 
»  Cabotage  ,  tel  qu'il  eft  ci-defliis  limité  ,  en 
»  juftifîant  de  leurs  fervices  par  un  certificat  en 
»  forme  ,  de  l'officier  des  claffes  de  leur  dépar- 
»  tement  ou  quartier  ;  lequel  certificat  ils  re- 
»  préfenteront  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  aux- 
»  quels  fa  majefté  enjoint  de  les  recevoir  en 
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»  qualité  de  maîtres  ou  patrons  pour  le  petit 
»  Cabotage  feulement ,  après  leur  avoir  fait 
»  lubir  un  examen  qui  roulera  uniquement  fur 
»  la  connoiilance  qu'ils  doivent  avoir  des  côtes  , 
»  ports ,  havres  &:  parages  compris  dans  l'éten- 
»  due  de  ladite  navigation ,  &c  fans  que  lefdits 
»  matelots  6c  autres  gens  de  mer  puifient  pour 
»  raifon  de  leur  réception ,  être  affujettis  aux 
»  autres  formalités  prefcrites  par  les  ordon- 
»  nances  du  mois  d'août  i68ï  ,  du  15  avril 
»  1 689  ,& ledit  règlement  du  1 5  août  de  l'année 
»  1715  5  auxquels  fa  majeflé  a  dérogé  à  cet 
i>  égard. 

»  V  1 1.  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres 
»  ou  patrons  pour  la  navigation  du  petit  Cabo- 
»  tage  feulement  ,  dont  l'équipage  fera  au  def- 
»  fous  de  dix  hommes  ,  tout  compris  ,  feront 
»  tenus  de  prendre  fur  leur  bord  ,  à  chaque 
»  voyage  qu'ils  feront  en  mer ,  un  mouffe  ou 
»  jeune  garçon  au-deflbus  de  dix-huit  ans  ,  6c 
»  deux  lorfque  leur  équipage  fera  au-deiïïis  de 
»  dix  hommes ,  auffi  tout  compris,  en  augmen- 
»  tant  toujours  de  dix  en  dix  ,  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende ,  &  d'être  déchus  du  com- 
»  mandement  à  perpétuité  ,  fans  que  fous  pré- 
»  texte  de  l'embarquement  defdits  mouffes  ou 
»  la  réception  defdits  maîtres  ou  patrons  pour 
»  la  navigation  au  petit  Cabotage  ,  ils  puiflent 
»  être  exempts  de  l'ordre  &:  du  fervice  des 
»  claffes.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  des 
»  clalTes  départis  dans  les  différens  quartiers  du 
»  royaume  ,  de  les  comprendre  à  leur  tour  dans 
»  les  rôles  de  levées  de  matelots  &  autres  gens 
»  de  mer  ,  fuivant  leur  clafTe  &;  numéro  ,  fans 
V  avoir  égard  à  leur  réception. 

»VIIL  Défend 
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»  VI II.  Défend  fa  majeflé  à  tous  matelots 
f>  &  autres  gens  de  mer  ,  de  monter  aucuns 
>♦  bâtimens  dellinés  au  petit  Cabotage  en  qiia- 
»  lité  de  maître  ou  patron  ,  6c  à  tous  proprié- 
»  taires  d'en  établir  fur  leurs  bâtimens  ,  qu'ils 
»  n'aient  été  reçus  en  la  manière  prefcrite  par 
»  l'article  VI  de  îa  préfente  ordonnance,  à 
»  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun 
»  des  contrevenans. 

»  IX.  Veut  fa  majeflé  qu'il  ne  foit  délivré 
»  des  rôles  d'équipage  aux  maîtres  ou  patrons 
>t  des  bâtimens  qui  feront  deflinés  feulement 
»  pour  la  navigation  au  petit  Cabotage  ,  que 
»  pour  le  terme  de  trois  ou  quatre  mois  au  plus, 
»  ïans  que  lefdits  maîtres  ou  patrons  puiffent 
»  excéder  ledit  terme  ,  fous  quelque  prétexte 
>^  que  ce  puiiTe  être  ,  à  peine  de  vingt- cinq  li- 
»  vres  d'amiende  pour  chaque  mois  d'excédant , 
»  &  de  confifcation  des  bâtimens  après  une 
»  année  expirée. 

»  X.  Défend  fa  m^ajefté  aux  officiers  des  ami- 
»  rautés  ,  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres 
»  ou  patrons  deftinés  feulement  pour  la  naviga- 
»  tion  au  petit  Cabotage  ,  qu'au  préalable  le 
»  double  defdits  rôles  n'ait  été  dépofé  à  leur 
»  greffe  ,  à  peine  de  nullité  defdirs  congés,  d'm- 
»  terdiQion  contre  lefdits  officiers  des  amirau- 
»  tés  ,  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  les 
»  commis  établis  dans  les  ports  obliques  oui  les 
»  auront  délivrés  ,  &:  de  cent  livres  d'amende 
n  contre  les  maîtres  eu  patrons. 

>y  XI,  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des 

»  bâtimens  deftinés ,  foit  pour  les  voyages  de 

»  long  cours  ,  le  grand  ou  le  petit  Cabotage  , 

»  feront  tenus  de  repréfenter  leurs  rôles  d'équi- 
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»  page  à  l'officier  des  clafTes,  &c  leurs  congés 
»  aux  officiers  de  ramirauté  du  port  oii  ils  feront 
»>  leur  retour  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles 
»  &  congés,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende 
»  contre  les  capitaines  deftinés  pour  le  long 
»  cours  ou  le  grand  Cabotage  ,  &  de  cinquante 
»  livres  auffi  d'amende  pour  ceux  qui  n'auront 
»  navigué  qu'au  petit  Cabotage. 

»  XII.  Ceux  qui  ont  été  ou  feront  reçus  ca- 
»  pitaines 5  maîtres  ou  patrons,  pour  commander 
»  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  deiHnés  au 
»  long  cours  ou  au  grand  Cabotage  ,  auront  la 
»  liberté  de  commander  des  bateaux  &c  autres 
»  bâtimens  deflinés  pour  naviguer  au  petit  Ca- 
»  botage,  fans  être  affujettis  à  une  féconde  ré- 
»  ception. 

>^XIÎÏ.  Pour  la  réception  des  capitaines, 
»  maîtres  ou  patrons  qui  commanderont  des 
»  vaiifeaux  6c  autres  bâtimens  deftinés  auxlor.çfs 
»  cours  ou  au  grand  Cabotage,  &c  pour  celle 
»  des  pilotes-hauturiers  ,  les  officiers  des  ami- 
»  rautés  contijuieront  à  percevoir  les  droits  qui 
»  leur  font  attribués  pour  chaque  réception  de 
»  pilote-bauturier ,  par  les  règlemens  des  20  août 
»  1673  ,  6c  5  août  1688  ,  &  par  le  tarif  du  i  5 
»  décembre  17 14,  lefquels  leront  exécutés  lelon 
»  leur  forme  6c'  teneur  ;  confiflans  leldits  droits  , 
»  favoir,  aux  lieutenans,  quatre  livres,  les  dtux 
»  tiers  aux  procureurs  de  fa  majeilé ,  &  quarante 
»  lous  aux  greffiers  ,  non  com.pris  leurs  expédi- 
»  tions. 

»  XIV.  Les  mêmes  droits  feront  perçus  à 
»  l'avenir  pour  la  réception  des  piloies-lamia- 
»,  neurs  ou  locmans  ;  6c  à  l'égard  des  maîtres 
>r  ou  patrons  qui  feront  reçus  pour  faire  leiile-;; 
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»  ment  la  navigation  au  petit  Cabotage ,  ainfi 
»  qu'il  efl  porté  par  l'article  VI  de  la  préfente 
»  oidonnance  ,  il  fera  payé  aux  officiers  de  l'a- 
»  mirauté  pour  chacune  deldites  réceptions  ; 
»  favoir ,  trente  (ous  au  lieutenant  ,  vingt  fous 
»  au  procureur  de  fa  majeflé,  &  quinze  fous  au 
»  greffier  ,  non  compris  fon  expédition  :  Fait  fa 
»  majefté  très-exprefTes  inhibitions  &.  défenfes 
»  auxdits  officiers  de  l'amirauté  ,  d'exiger  autres 
»  ni  plus  grands  droits  pour  toutes  lefdites  ré- 
»  ceptions ,  fous  prétexte  de  procédures  oC  for- 
»  malités ,  6c  pour  telle  autre  caufe  que  ce  puiffe 
»  être  ,  à  peine  de  concufilon  &  de  reflitution 
»  defdits  droits.  Enjoint  fa  majefté  aux  greffiers 
»  des  amirautés  5  conformément  à  l'article  IV 
»  du  livre  I ,  titre  IV  de  l'ordonnance  du  mois 
»  d'août  1681 5  &  aux  règlemens  des  20  août 
»  1673  ,  &  fj  août  1688  ,  de  faire  mention  au 
»  bas  de  chacune  des  lettres  defdites  réceptions, 
»  de  la  totalité  des  droits  &  frais  qui  auront  été 
»  payés  ;  &  ce  fous  les  peines  portées  par  ladite 
»  ordonnance  &  par  lefdits  règlemens. 

»  XV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux 
»  préfentes  feront  folidaires ,  tant  contre  les  ca- 
»  pitaines ,  m^aîtres  ou  patrons  ,  que  contre  les 
»  propriétaires  ou  armateurs  des  vaiiTeaux  ÔC 
»  autres  bâtimens. 

»  XVI.  Les  officiers  des  ciafTes  &  ceux  qui 
>>  en  feront  les  fonctions  ,  donneront  avis  aux 
»  procureurs  de  fa  majellé  dans  les  amirautés  , 
y>  de  ceux  qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  aux 
»  difpofitions  de  la  préfente  ordonnance  ,  lef- 
»  quels  feront  pourfuivis  à  la  requête  defdits 
»  procureurs  de  fa  majeflé  ;  &  les  tentences  qui 
»  interviçndrgnt  contre  les  délinquans ,  feront 
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»  exécutées  pour  les  condamnations  d'amende  , 
n  nonobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui. 

»  XVII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fen- 
M  tences ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
»  appel  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  défi- 
>>  nitivement  dans  un  an  ,  du  jour  &  date  d'ice- 
»  lui,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  lefdites  fen- 
»  tences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet ,  &; 
»  les  dépofîtaires  demeureront  bien  &C  valable- 
V  ment  déchargés. 

»  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  duc  de 
%>  Penthievre  ,  amiral  de  France  ,  &  aux  inten- 
>?  dans  de  la  marine  &:  des  clafles  ,  de  tenir  la 
»  main  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la 
»  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  lue ,  publiée  &C 
»  regiftrée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fon- 
»  tainebleau ,  &:c. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  pendant  la 
guerre  de  la  fucceffion  d'Autriche  ,  il  a  été  dé- 
rogé à  quelques  difpofitions  de  cette  ordonnance 
relativement  aux  armemens  en  courfe.  Le  24 
mars  1746  ,  le  roi  écrivit  à  M.  l'amiral  une 
lettre  (*)  par  laquelle  fa  majefté  déclara  avoir 


(*)  Ki;i  cet^e  lettre.  Mon  coufin  ,  j'ai  été  informé  que 
pluiicurs  néi^ocians  feroient  difpofés  à  faire  armer  en  difïe- 
rens  ports  de  mon  royaume  des  chaloupes  &  autres  petits 
bâtimens  pour  faire  la  courfe  contre  les  ennemis  de  Térat , 
s'ils  avoient  la  liberté  d'en  donner  le  commandement  aux 
officiers  ,  mariniers  Se  matelots  ,  auxquels  ils  pourroienc 
avoir  confiance  .  fins  que  ceux  qu'ils  voudroient  employer 
fuflenc  pour  cet  effet  obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité 
de  capitaine ,  maître  ou  patron  ;  &  attendu  que  la  naviga- 
ti  )n  que  pourroient  faire  de  pareils  bstim^ns  qui  font  pref- 
q  le  toujours  à  la  vue  des  côtes ,  n'ex  ge  point  l'exécution 
À:s  d.iférences  r.gles   prçfcrices  par  les  ordonnances  pour 
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permis  aux  négocians  qui  armeroient  pour  ia 
courle  des  bâtimens  de  cinquante  tonneaux  6c 
au-deflbus,  d'en  donner  le  commandement  à 
tels  officiers ,  mariniers  &  autres  gens  de  mer 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  fans  qu'il  tïit  nécef- 
foire  de  leur  faire  fubir  aucun  examen  ni  de  les 
faire  recevoir  capitaines  ,  à  la  charge  toutefois 
qu'après  la  courfe  finie ,  ces  fortes  de  gens  ne 
pourroient   commander    d'autres    navires  ,    ni 


parvenir  au  commandement  des  navires  drtiinés  polir  des- 
voyages de  long  cours  ,  je  me  fais  dccerminé  à  accorder  ea 
cette  occaHon  aux  arma:eurs  la  faculté  qu'ils  djiîrcnc  pour 
les  mettre  de  plus  en  plus  en  état  de  former  de  nouvelles 
entrepiifes ,  ce  qui  fait  que  Je  vous  écrits  cette  lettre  ,  pour 
vous  dire  que  nonobftaiit  ce  qui  eu.  porté  par  mes  ordon- 
nances, mon  intention  eft  que  les  négocians  qui  armeront 
des  bâtimens  du  port  de  cmquanrc  tonneaux  &  au-deffoviS 
deftinés  pour  faire  la  courfe  ,  puifiènt  en  donner  le  comman- 
dement à  des  officiers,  mariniers,  matelots  &  autres  gens 
de  mer  ,  lefqucls  pourront  faire  les  fondions  de  capùames 
lur  lefdits  bâtimens ,  fans  être  pour  cet  etîet  obligé*;  de  fer 
faire  recevoir  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ni  slTutetf's. 
à  aucun  examen  ,  ni  autre  formalité  devant  les  officiers  de 
l'amirauté  ,  a  condition  néanmoins,  que  lefdits  officiers., 
mariniers  ,  matelots  &:  autres  gens  de  mer ,  qui  feront  ainli 
feulement  lesforrcHous  de  capitaiaes  pendant  les  tCiTips  régl-ts 
pour  la  courfe  des  bâtimens  dont  la  conduice  leur  fera, 
confiée,  ne  pourront  point  enfuite  commander  d'autres  na- 
vires au-deffus  du  port  de  cinquante  tonneaux  ,  ni  être 
d'ailleurs  réputés  au  nombre  des  capitaines  ,  maîtres  ocl 
patrojîs  ,  qu'après  qu'ils  auront  été  reçus  en  ladite  qualité, 
&  qu'ils  continueront  d'être  aifujettis  à  l'ordre  &  difciplir.c 
des  claiïes ,  &:  commandés  pour  fervir  a  leur  tour  fur  mes; 
vaiffeaux  comme  les  autres  matelots;  &  la  préiente  n'éranc 
à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  coufin  ,  en  Ùl, 
fainte  &  di^ne  garde.  Ecrit  i  Verfailles  le  14  mars  milfegft: 
eem  quarante-ûi.  Signé  Loi'îs  ,  Ôc  plus  bas,  Phelvpeauix 
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erre  réputés  capitaines ,  qu'après  avoir  été  re- 
çus en  cette,  qualité  avec  les  formalités  pref- 
crites. 

Voyez  L'ordonnance  de  la.  marine  .du  mois 
d'août  iC8i  ,  &  Us  commentaires  de  cette  ordon- 
nance ;  le  reniement  du  2j  janvier  lyzy  ^  6CC* 
Voyez  aulTi  les  articles  Navigation,  Voyage, 
Commerce,  Pilote  ,  Capitaine  ,  &c. 

CACAO.  C'eiî  i.neiorte  d'amande  qui  for- 
me le  principal  ingrédient  àe  la  compofition 
appelée  chocolat". 

Le  Cacao  doit  pour  droit  d'entrée  des  cinq 
grofles  fermes  deux  livres  dix  fous  par  cent  pe- 
fent  conformément  au  tarif  de  1664. 

Le  Cacao  venant  d'Angleterre,  d'Ecoffe, d'Ir- 
lande &  des  pays  en  dcpendans  eft  prohibé  à 
toutes  les  entrées  du  Royaume  par  l'arrêt  du  6 
feptembre  1761. 

Le  Cacao  en  fèves  des  îles  Fraçoifes  de  l'A- 
mérique entrant  par  les  ports  défignés  dans  les 
lettres  patentes  du  mois  d'avril  17 17  ("") ,  doit 
félon  l'article  1 9  des  mêmes  lettres  dix  livres 
par  cent  pefant ,  pour  droit  d'entrée  dans  ces 
ports. 

Le  Cacao  venant  de  l'étranger  doit  à  l'entrée 
les  deux  Uvres  dix  fous  par  cent  pefant  men- 
tionnés au  tarif  de  1664,  &  en  outre  quinze 
fous  pour  chaque  livre  de  poids  fuivant  les  arrêts 
des  II  mai  1693  &:  20  décembre  1719. 

Le  Cacao  venant  de  l'île  de  Caracque  doit  à 
l'entrée  quinze  fous  par  livre  pefant ,  conformé- 


(*)  Ces  porrs  font  Calais,  Dieppe ,  le  Havre,  Rouen, 
•Honficur,  la Kochelle, Bordeaux, Bayomie,  &  Cecte. 
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ment  aux  arrêts  qu'on  vient  de  citer ,  dont  le 
dernier  révoque  celui  du  i8  oclobre  1720. 

Il  ne  faut  point  examiner  fi  le  Cacao  eft  du 
cru  des  îles  ou  de  Caracque ,  il  fuffit  qu^il  vienne 
des  lies  par  les  vaiffeaux  de  retour,  pour  ne  de* 
voir  que  le  droit  porté  par  les  lettres  patentes 
de  i7i7,conformémentà  l'arrêt  du  20  décembre 
1719  &  à  la  décifion  du  5  octobre  1733. 

Le  Cacao  des  îles ,  doit  outre  le  droit  d'en- 
trée celui  du  domaine  d'Occident  ;  le  Cacao 
provenant  de  la  traite  des  nègres  ne  doit  que 
moitié  du  droit  de  10  livres  ,  fuivant  les  lettres 
patentes  de  janvier  j  7 1 6. 

Le  Cacao  broyé  &  en  pâte ,  doit  être  regardé 
comme  chocolat  &  payer  le  droit  de  vingt-un 
fous  la  livre  venant  des  illes  françoifes  de  l'Amé- 
rique comme  de  l'étranger ,  fuivant  l'arrêt  du 
1 5  juin  175 1  5  confîrmatii  de  la  décifion  du  con* 
feil  du  6  août  1744,  pour  favorifer  les  m-anu- 
fadures  de  France. 

Ces  difpofitions  ont  été  précédées  d'une  déci- 
fion du  28  mai  1717  ,  qui  prefcrivoit  de  ne  per- 
cevoir fur  le  Cacao  broyé  &  en  pains ,  pourvu 
qu'il  n'y  eut  ni  fucre  ni  vanille  ,  que  les  mêmes 
droits  que  fur  le  Cacao  en  fèves  ;  ce  qui  a  encore 
été  ordonné  au  Havre  le  ci  août  174)  ^  aufujet 
du  Cacao  venant  des  iûes  françoiles,  fur  lequel 
il  n'étoit  du  que  le  droit  de  dix  livres  du  cent 
pefant  impofé  par  les  lettres-patentes  de  1717?. 
comme  fur  le  Cacao  en  fèves. 

Le  Cacao  entrant  par  les  ports  de  Saint-Malo  , 
Morlaix  ,  Nantes  &:  Vannes ,  doit ,  outre  les 
droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans  ces  ports  5 
ceux  de  Prévoté  ,  tels  qu'ils  font  perçus  a  Nan- 
tes, fuivant  redit  du  11  avril  17 17  &î;  l'arrêt  dii' 
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2 1  décembre  1728  ;  &  fi  ce  Cacao  fort  des  ports 
dont  il  s'agit  pour  entrer  dans  les  provinces  des 
cinq  groiTes  fermes  ou  autres  du  royaume,  il  eft 
encore  iujet  aux  dix  livres  du  cent  pelant  porté 
ci-deffus ,  fuivant  rariicle  XXII  des  lettres-pa- 
tentes de  1717. 

Par  l'article  XVIII  des  lettres-patentes  de  fé- 
vrier 1719  ,  qui  permet  aux  négocians  de  Mar^ 
feille  de  faire  le  commerce  des  ifles  françoifes  de 
l'Amérique  ,  le  Cacao  introduit  par  cette  ville 
dans  le  royaume ,  accompagné  de  certificats  de 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille ,  portant 
qu'il  provient  de  ces  iiles ,  doit  aulîi  pour  tous 
droits  dix  livres  du  cent  pefant. 

Voyez  k  lois  citées  ,  &  ks  arîicks  ENTRÉE  , 
Sortie,  Marchandise, Sou  polr  Livre,  &:c. 

CACHET.  On  appelle  ainfi  non -feulement 
l'inflrument  dont  on  fe  fert  pour  fermer  des  let- 
tres ,  fceller  des  papiers,  &c.  mais  encore  l'em- 
preinte formée  fur  la  cire  avec  cetinftrument. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  17  mai  1740,  il  a 
été  ordonné  que  «  tous  les  capitaines  des  navi- 
»res  françois  ou  étrangers  remontante  Rouen, 
»  feront  tenus  de  fouffrir ,  à  leur  premier  abord 
»>  &  mouillage  furies  côtes  delà  rivière  de  Seine, 
»  Tappcfition  des  plombs  &  Cachets  de  la  fer- 
»  me  fur  les  écoutilles  de  leurs  navires  ;  que  les 
»  capitaines  &  maîtres  d'aléges  ou  de  barques , 
»>  faiiant  leurs  chargemens  au  Havre ,  &  à  Hon- 
»  fleur  pour  Rouen ,  feront  pareillement  tenus 
»  de  foufirir  la  mêm.e  appofition  de  plombs  & 
^  Cachets ,  &:  que  tous  ces  capitaines  &: maîtres , 
»  foit  de  navires  étrangers  ou  françois ,  foit  d'a- 
»  léges  ou  de  barques ,  feront  fur  le  regiftre  du 
V  commis  des  fermes ,  au  lieu  où  cette  appofi- 
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w  tlon  fera  faite  ,  leur  foumifuon  de  repréfenter 
»  à  leur  arrivée  à  Rouen  le  même  nombre  de 
»  plombs  &  Cachets  qui  y  auront  été  appofés 
y>  fains  &c  entiers  ,  à  peine  de  confifcation  des 
»  navires ,  aléges  &C  autres  bâtimens  quife  trou- 
»  veront  remontant  la  rivière  charges  de  mar- 
»  chandifes  ,  fans  que  les  écoutilles  foient  fcel- 
»  lées ,  ou  dont  les  plombs  ou  Cachets  feront 
»  rompus ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  ; 
»  defquelles  peines  les  capitaines  &  maîtres  de 
»  navires ,  d'aléges  ou  de  barques  ,  ne  pourront 
»  être  déchargés  fous  prétexte  de  rifques ,  dépé- 
»  rifîement  de  marchandifes  ou  autres  caufes 
»  généralement  quelconques  ;  fmon  en  rappor- 
»  tant  un  procès-verbal  figné  de  tout  l'équipage 
^>  &  fait  en  préfence  des  commis  de  la  ferme  , 
»  s'il  y  en  a  à  portée  ,  qui  étabhfle  la  nccefTité 
»  indifpenfable  de  rompre  lefdits  plombs  &C  Ca- 
»  chets  ,  pour  éviter  la  perte  du  bâtiment  & 
»  dépériflement  des  marchandifes  ,  fur  lequel 
»  procès-verbal  ce  fermier  pourra  faire  affirmer 
»  &c  interroger  l'équipage  ;  &  au  cas  qu'il  foit 
»  reconnu  que  les  faits  contenus  au  procès-ver- 
»  bal  foient  fuppofcs ,  veut  fa  majefté  que  le  bâ- 
»  timent  foit  faifi  &  confifqué ,  &  le  capitaine 
»  ou  maître  dudit  bâtiment  condamné  en  trois 
»  mille  livres  d'amende  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  ma- 
»  jefté  évoque  à  foi  &  à  fon  confeil  toutes  les 
»  conteftations  nées  &  à  naître  pour  raifon  de 
»  tout  ce  que  deffus  en  quelques  juridiftions  que 
»  ce  foit  ;  &  icelles  circonftances  &C  dépendan- 
»  ces  a  renvoyées  &  renvoie  pardevant  le  fieur 
»  intendant  &  commifTaire  départi  en  la  généra- 
»  lité  de  Rouen ,  pour  être  lefdites  contefiations 
»  par  lui  jugées  ,  fauf  l'appel  au  confeil ,  fa  ma- 
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»  jeflé  attribuant  à  cet  effet  toute  cour ,  Jurîdic- 
»  tion  &  connoiffàiice ,  icelle  interdifant  à  toutes 
»  {es  cours  &  autres  juges.  » 

On  appelle  lettres  de  Cachet^  des  lettres  éma- 
nées du  louverain ,  fignées  de  lui  &  contrefignées 
d'un  lecrétaire  d'état ,  écrites  fur  fimple  papier 
.V  ti  pliées  de  manière  qu'on  ne  peut  les  lire  fans 
-  rompre  le  Cachet  dont  elles  font  fermées  ,  à  la 
différence  des  lettres  appellées  lettres-patentes 
qui  fcn:  toutes  ouvertes  ,  n'ayant  qu'un  feul  re- 
pli au-deflbus  de  l'écriture  qui  n'empêche  point 
de  lire  ce  qu'elles  contiennent. 

On  n'appelle  pas  lettres  de  Cachets  toutes 
les  lettres  miffives  que  le  prince  écrit  félon  les 
occafions,  mais  feulement  celles  qui  contiennent 
quelque  ordre,  commandement  ou  avis  de  la 
part  du  prince. 

La  lettre  commence  par  le  nom  de  celui  ou 
de  ceux  auxquels  elle  s'adreffe  ,  par  exemple  : 
Monjieur  *  ^  ^  (  enfuite  font  le  nom  &  les  qua- 
lités )ye  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  ma 
volonté  efl  que  vousfajjlei^  telle  chofe  dans  tel  tems  ; 
Ji  n^y  faites  faute.  Sur  ce  je  prie  dieu  qiiUvous  ait 
en  fa  fainte  &  digne  garde» 

La  fufcription  de  la  lettre  eil  à  celui  ou  à  ceux 
à  qui  la  lettre  efr  adreffée. 

Ces  fortes  de  lettres  font  portées  à  leur  def- 
tination  par  quelque  officier  de  police ,  ou  mê- 
me par  quelque  perfonne  qualifiée ,  félon  les  per- 
fonnes  auxquelles  la  lettre  s'adreiîe. 

Celui  qui  efl:  chargé  de  remettre  la  lettre  fait 
une  efpèce  de  procès-verbal  de  l'exécution  de  fa 
commiiTion ,  en  tête  duquel  la  lettre  efl:  tranf- 
crite  ,  &  au  bas  il  fait  donner  à  celui  qui  l'a  re- 
çue une  reconnoiflfance  comme  elle  lui  a  été  re- 
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mife  ;  ou  s'il  ne  trouve  perfonnc ,  il  fait  men- 
tion des  perquifuions  qu'il  a  faites. 

L'objet  des  lettres  de  Cachet  efl  fouvent 
d'envoyer  quelqu'un  en  exil ,  ou  pour  le  faire 
enlever  &:  conftituer  prifonnier ,  ou  pour  en- 
joindre à  certains  corps  politiques  de  s'affem- 
bler  &  de  faire  quelque  chofe  ,  ou  pour  leur 
enjoindre  de  délibérer  fur  certaines  matières. 
Ces  fortes  de  lettres  ont  aulTi  fouvent  pour  ob- 
jet l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  certaines 
cérémonies,  comme  les  u  Deum^  procefTions 
folemnelles ,  &c. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  des 
lettres  de  Cachet ,  en  tant  qu'on  les  employé 
pour  exiler  quelqvi'un  ,  eft  l'ordre  qui  fut  donné 
par  Thierry  ou  par  Brunehaut  contre  S.  Colom- 
ban  pour  le  faire  fortir  de  fon  monaftère  de 
Luxeuil  &  l'exiler  dans  un  autre  lieu  jufqu'à 
nouvel  ordre.  Le  faint  y  fut  conduit  de  force , 
ne  voulant  pas  y  déférer  autrement  ;  mais  aufli- 
tôt  que  les  gardes  furent  retirés  il  revint  à  fon 
nionaftère  :  fur  quoi  il  y  eut  de  nouveaux  ordres 
adreffés  au  comte  juge  du  lieu. 

Nos  rois  font  depuis  fort  long-tems  dans  l'u- 
fage  de  fe  fervir  de  différens  fceaux  ou  Cachets 
félon  les  lettres  qu'ils  veulent  fceller. 

On  tient  communément  que  Louis-le-Jeune 
fut  le  premier  qui ,  outre  le  grand  fceau  royal 
dont  on  fcelloit  dès-lors  toutes  les  lettres-paten- 
tes, eut  un  autre  fcel  plus  petit,  appelle /ce/  du 
fiera ,  dont  il  fcelloit  certaines  lettres  particu- 
lières qui  n'étoient  point  publiques  comme  les 
lettres-patentes. 

Les  lettres  fcellées  de  ce  fceau  étoient  ap- 
pellées  lettres  clôfes  :  il  eft  parlé  de  ces  lettres 
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clôfes  dans  îes  lettres  de  Charles  V ,  alors  lieu- 
tenant du  roi  Jean  fon  père ,  du  lo  avril  13  57. 
Ce  fcel  fecret  étoit  porté  par  le  grand  chambel- 
lan 5  6c  Fon  s'en  fervolt  en  l'abfence  du  grand 
fceau  pour  fceller  les  lettres-patentes. 

Il  y  eut  même  un  temps  oii  Ton  ne  de  voit 
point  appoier  le  grand  fceau  airx  lettres-paten- 
tes qu'elles  n'euiTent  été  envoyées  au  chance- 
lier clofes  de  ce  fcel  fecret ,  comme  il  efl  dit 
dans  une  ordonnance  de  Phi-ippe  V ,  du  16  no- 
vembre 13  18.  Ce  fcel  fecret  s'appofoit  aufli  au 
revers  du  grand  fcel ,  d'où  il  fut  appelle  contrc- 
fcd  ^  &c  de-là  eu.  venul'ufage  des  contre-fceaux 
que  l'on  appofe  préfentement  à  la  gauche  du 
grand  fcel  ;  mais  Charles  V  étant  régent  du 
royaume,  fît  le  14  mai  1358  une  ordonnance 
portant  entre  autres  chofes ,  que  plufieurs  let- 
tres-patentes avoient  été  au  temps  paffé  fcellées 
du  fcel  fecret ,  fans  qu'elles  euffent  été  vues  ni 
examinées  en  la  chancellerie ,  il  ordonna  en  con- 
féquence  que  dorénavant  nulles  lettres-patentes 
ne  feroient  fcellées  pour  aucune  caufe  de  ce  fcel 
fecret ,  mais  feulement  les  lettres  clofes.  Ce 
même  prince ,  étant  encore  régent  du  royaume , 
ût  une  autre  ordonnance  le  27  janvier  1359^ 
portant  que  l'on  ne  fcelleroit  nulles  lettres  ou 
cédules  ouvertes  du  fcel  fecret ,  à  moins  que  ce 
ne  fufTent  des  lettres  tres-katlves  touchant  mon^ 
ficuT  OU  nous  5  oL  en  l'abfence  du  grand  fcel  &  du 
fcel  du  châtelet ,  &  non  autrement  ni  en  autre 
cas  ;  &  que  fi  quelques  -  unes  étoient  fcellées 
autrement ,  on  n'y  obéiroit  pas. 

Le  roi  Jean  donna  le  3  novembre  1361  ,  des 
lettres  ou  mandement  pour  faire  exécuter  les 
ordonnances  qui  avoient  fixé  le  prix  des  mon* 
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noies.  Lettres  fcellées  da  grand  fcel  du  rci  tu- 
rent envoyées  ù  tous  baiUits  &  fénéchaux ,  dans 
une  boîte  fcellée  du  contre-rcel  du  châtelet  de 
Paris*,  avec  des  lettres  ciôies  du  6  du  même 
mois  fcellées  du  fcel  fecret  du  roi ,  par  lefquelles 
il  leur  étoit  ordonné  de  n'ouvrir  la  boite  que  le 
1 5  novembre  ,  &:  de  ne  publier  que  ce  jour-là 
les  lettres  qu'ils  y  trouveroient,  La  forme  de  ces 
lettres  cloles  étoit  telle  : 

«  De  par  le  roi ... .  bailli  de  ... .  nous  vous 
>>  envoyons  certaines  lettres  ouvertes  fcellées 
»  de  notre  grand  fcel,  enclofes  en  une  boîte 
»  fcellée  du  contre-fcel  de  la  prévôté  de  Paris  : 
»  fi  vous  mandons  que  le  contenu  d'icelles  vous 
»  fafîiez  tenir  ôc  garder  plus  diligemment  que 
»  vous  n'avez  fait  au  temps  paflé,  &  bien  vous 
»  garder  que  icelle  boîte  ne  foit  ouverte  ,  & 
»  que  lefdites  lettres  vous  ne  véez  jufqu'au  quin- 
»  zième  jour  de  ce  préfen*  mois  de  novembre  , 
M  auquel  jour  nous  voulons  que  le  contenu  d'i- 
»  celles  vous  fafîiez  crier  &  publ  er  par-rout 
»  votre  bailliage  &  rcffort  d'icelui,  '6l  non  avant, 
»  fi  gardez  fi  cher  comme  vous  doutez  encoiu-re 
»  en  notre  indignation  que  de  ce  faire  n'ait  au- 
>»  cun  défaut. Donné  àParis  le  6  novembre  1361. 
»  Ainfi  figné  CoLLORS.  » 

Il  y  avoit  pourtant  dès-lors  outre  le  fcel  fe- 
cret un  autre  Cachet  ou  petit  Cachet  du  roi , 
qui  efl  celui  dont  ces  fortes  de  lettres  font  pré- 
fentement  formées;  c'eft  pourquoi  on  les  a  appe- 
lées lettres  Cachet  ou  de  petit  Cachet.  Ce  Ca- 
chet du  roi  étoit  autrefois  appelé  le  puu  ji- 
gnct  :  le  roi  le  portoit  fur  loi ,  à  la  différence  du 
fcel  fecret  qui  étoit  porté  par  un  des  chambel- 
lans. Le  roi  appliquoit  quelquefois  ce  peut  fi- 
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gnet  aux  lettres-patentes  pour  faire  connoître 
qu'elles  étoient  fcellées  de  fa  volonté  :  c'efl  ce 
que  l'on  voit  dans  des  lettres  de  Philippe  VI  du 
i6  juin  1349  ,  adreifées  a  la  chambre  des  comp- 
tes 5  à  la  fin  defquelles  il  eft  dit  :  &  ce  voulons 
être  tenu  &  gardé., . .  fans  rien  faire  au  contraire 
pour  quelconques  prières  que  cefoit ,  ne  par  lettres  fc 
notre  pztitjignet  que  nous  portons  ny  était  plaqué 
&  apparent.  On  trouve  dans  les  ordonnances  de 
la  troifième  race  deux  lettres  clofes  ou  de  Ca- 
chet,  du  19  juillet  1 367  ,  Tune  adreflee  au  par- 
lement 5  l'autre  aux  avocat  &  procureur-géné- 
ral du  roi  pour  l'exécution  de  lettres-patentes  du 
mênie  mois.  Ces  lettres  de  Cachet  qui  font  vi- 
fées  dans  d'autres  lettres-patentes  du  17  du  mê- 
me mois  ,  font  dites  fignées  de  la  propre  main 
du  roi ,  fub  Jigneto  annuli  noflrifecreto.  Ainfi  le 
petit  fignet  ou  petit  Cachet  du  roi  étoit  alors 
l'anneau  qu'il  portoit  à  fon  doigt. 

L'ordonnance  de  Charles  V  du  dernier  février 
1378  ,  porte  que  le  roi  aura  un  fignet  pour  met- 
tre aux  lettres ,  fans  lequel  nul  denier  du  domaine 
ne  fera  payé. 

Il  eft  auiTi  ordonné  que  les  afîignations  d'arré- 
rages ,  dons  tranfports  ,  aUénations ,  change- 
mens  de  terre  ,  &c.  feront  fignés  de  ce  fignet', 
6c  autrement  n'auront  point  d'effet. 

Que  les  gages  des  gens  des  comptes  feront 
renouvelles  par  chacun  an  par  un  mandement  & 
lettres  du  roi  fignées  de  ce  fignet ,  &  ainfi  fe- 
ront payés  &:  non  autrement. 

Les  lettres  que  le  roi  adreffe  à  fes  cours  con- 
cernant l'adminillration  de  la  juftice ,  font  tou- 
jours des  ietttes- patentes  ôc  non  des  lettres 
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«lofes  ou  de  Cachet,  parce  que  ce  qui  a  rapport 
à  la  juftice  doit  être  public  6c  connu  de  tous ,  6c 
doit  porter  la  marque  la  plus  authentique  6c  la 
plus  lolemnelle  de  Tautorité  du  roi. 

Du  Tillet,  en  fon  recueil  des  ordonnances  des 
rois  de  France  ,  parle  d'une  ordonnance  de  Phi- 
lippe-le  Long  ,  alors  régent  du  royaume  ,  faite 
à  S.  Germain-en-Laie  au   mois  de  juin    i^iô. 
Après  avoir  rapporté  ce  qui  eii  dit  par  cette  or- 
donnance lur  Tordre  que  l'on  devoir  obferver 
pour  l'expédition ,  fignature  &  iceau  des  lettres 
de  juftice  :  il  dit  que  <*  de  cette  ordonnance  eii 
»  tirée  la  maxime  reçue  ,  qu'en  fait  de  juflice  on 
»n'a  regard  à  lettres  milfives  ,^  ^^'C  le  grand 
»  fcel  du  roi  y  eft  néceffaire ,  non  fans  grande 
»  raifon  ;  car  les  Chanceliers  de  France  6c  mai- 
»tres  des  requêtes  font  infcitués  à  la  fuite   du 
»YOi ,  pour  avoir  le  premier  œil  à  la  juilicc  de 
»  laquelle  le  roi  eft  débiteur  ;   oc  l'autre  œil  efi: 
>'  aux  officiers  ordonnés  par  les  provinces  pour 
»  l'adminiftration  de  ladite  jufcice  ,  mcmement 
»fouveraine  ,  6c  faut  pour  en  acquitter  la  con- 
»fcience  du  roi  6c  des  officiers  de  ladite  ]ulHce , 
»tant  près  la  perfonne  dudit  roi  ,  que  par  fes 
»  provinces,  qu'ils  y  apportent  tous  une  volonté 
»  conforme  à  l'intégrité  de  ladite  juftice  ,  fans 
»  contention  d'autorité,  ni  paffion  particulière 
»  qui   engendre    injuilice  ,  provoque  6c  attire 
»  l'ire  de   Dieu  fur  l'univerlel.  Ladite  ordon- 
»nance,  ajoute  du  Tillet ,  étoit  lainte  ,  &  par 
»icelle  les   rois  ont  montré  la    crainte   qu'ils 
f>  avoient    qu'aucune    injuftice    fe   iît    en  .leur 
»  royaume ,  y  mettant  Tordre  lufdit  pour  le  gar- 
»der  de  furprife  en    cet  endroit,  qui  eft  leur 
i^  principale  charge  w. 
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Il  y  a  même  plufieurs  ordonnances  qui  ont 
exprefîement  défendu  à  tout  juge  d'avoir  aucun 
égard  aux  lettres  clofes  ou  de  Cachet  qui  ie- 
roient  accordées  fur  le  fait  de  la  juilice. 

La  première  eft  l'ordonnance  d'Orléans ,  ar-. 
ticle  3. 

La  féconde  eil  l'ordonnance  de  Blois ,  article 
281. 

La trolfièmeeft l'ordonnance  de  Moulins,  qui 
cft  encore  plus  générale  &c  plus  précife  fur  ce 
fujet  ;  fur  quoi  on  peut  voir  dans  Néron  les  re- 
marques tirées  de  M.  Pardoux  du  Prat ,  favoir 
que  pour  le  fait  de  la  juftice  les  lettres  doivent 
abfolument  être  patentes ,  &  que  l'on  ne  doit 
avoir  en  cela  aucun  égard  aux  lettres  clofes. 

On  trouve  néanmoins  quelques  lettres  de  Ca- 
chet regiitrées  au  Parlement  ;  mais  il  s'agilToit 
de  lettres  qui  ne  contenoient  que  des  ordres 
particliers  &  non  de  nouveaux  règlemens.  On 
peut  mettre  dans  cette  claiTe  celle  de  Henri  II 
du  3  décembre  1 5  «)  i  ,  qui  fut  enregiftrée  au 
parlement  le  lendemain ,  &  dont  il  efl  fait  men- 
tion dans  le  traité  de  la  Police.  Le  roi  dit  dans 
cette  lettre  ,  qu'ayant  fait  examiner  en  fon  Con- 
feil  les  ordonnances  fur  le  fait  de  la  police ,  il 
n'avoit  rien  trouvé  à  y  ajouter  ;  il  mande  au 
Parlement  d'y  tenir  la  main ,  &c. 

La  déclaration  du  roi,  du  24  Février  1673  , 
porte  que  les  ordonnances ,  édits ,  déclarations 
&  lettres-patentes  ,  concernant  les  affaires  pu- 
bliques ,  foit  de  juftice  ou  de  finance ,  émanées 
de  la  feule  autorité  &  propre  mouvement  du 
roi  ,  fans  parties  ,  qui  feront  envoyées  à  fon 
procureur  général  avec  fes  lettres  de  Cachet 
portant  fes  ordres  pour  TenregiUrement ,  feront 

préfentées 
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préfentées  par  le  procureur  général  en  rafTem- 
blée  des  chambres  avec  ces  lettres  de  Cachet. 

Lorfqu'un  homme  ell  détenu  prifonnier  en 
vertu  d'une  lettre  de  Cachet,  on  ne  reçoit  point 
les  recommandations  que  fes  créanciers  vou- 
droient  faire  ,  &  il  ne  peut  être  retenu  en  prifon 
en  vertu  de  telles  recommandations. 

Voyez  r arrêt  du  Confdldu  ly  mars  ly^o  ;  le 
ruudl  des  ordonnances  de  la  troljihme  race;  U 
dïclionnaïre  des  fciences  ;  les  ordonnances  des  i  G 
novembre  /J/<^,  /4  mai  i^^8  ^  zy  janvier  ij-^c) , 
&  dernier  Février  i^yS  ;  le  recueil  de  Néron  ;  les 
ordonnances  d'Orléans ,  de  Biais  &  de  Moulins  i 
H'héveneau  fur  les  ordonnances  ;  la  déclaration  du 
24  Février  iGyi^  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Contrebande  ,  Visite  ,  Commis  ,  Scel  , 
Lettres -Patentes  ,  Enregistrement  , 
Juge,  Prisonnier,  &c. 

CACHOT.  Prifon  baffe  voûtée  &  obfcure 
deftinée  à  enfermer  les  criminels. 

On  ne  met  ordinairement  dans  les  Cachots 
que  les  particuliers ^ccufés  de  crimes  capitaux, 
comme  l'aflafiinat,  la  rébellion  à  juflice,  &c. 

L'article  19  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1670  défend  aux  geohers  de  mettre  fans  un  or- 
dre du  juge ,  les  prifonniers  dans  les  Cachots. 
Cependant  pour  prévenir  quelque  accident  fâ- 
cheux ,  &:  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  vio- 
lence d'un  prifonnier ,  le  geoUer  peut  le  renfer- 
mer dans  un  Cachot  :  mais  alors  il  doit  en  faire 
promptement  fon  rapport  au  juge  afin  que  celui- 
ci  ordonne  ce  qu'il  ellimera  devoir  être  fait. 

L'ordonnance  citée  veut  que  les  geôliers  vi- 
fitent  les  Cachots  au  moins  une  fois  par  jour  & 
elle  leur  enjoint  d'avertir  les  procureurs  du  roi 
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ou  ceux  des  feigneurs  s'il  y  a  quelque  pnfonnîef 
malade ,  afin  qu'il  foit  vifité  ÔC  transféré  ailleurs, 
fi  le  juge  l'ordonne. 

Les  prifonniers  enfermés  dans  les  Cachots  ne 
doivent  avoir  entre  eux  aucune  communication, 
&  le  geôlier  ne  doit  pas  permettre  qu'il  leur  foit 
donné  aucune  lettre  ou  billet  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  17  du  titre  cité. 

C'eft  le  juge  criminel  &c  non  celui  qui  a  la 
police  des  prifons  qui  peut  ordonner  que  l'ac- 
cufé  auquel  on  fait  le  procès  fera  mis  au  Cachot: 
cela  eft  ainfi  décidé  par  l'article  3  i  de  l'arrêt 
de  règlement  du  premier  feptenibre  171 7  rendu 
pour  les  prifons  du  reffort  du  parlement  de 
Paris.  Cependant  fi  un  prifonnier  détenu  pour 
crime  venoit  à  troubler  le  bon  ordre  &:  la  po- 
lice des  prifons ,  il  n'eft  pas  douteux  que  lé  juge 
auquel  cette  police  eil  confiée,  ne  fut  en  droit 
de  faire  mettre  un  tel  prifonnier  au  Cachot. 

Les  femmes  ne  doivent  jamais  être  enfermées 
dans  les  Cachots  ,  de  quelque  crime  qu'elles 
foient  accufées  ;  mais  on  les  met  quelquefois 
au  fecret. 

Voyez  Vordonnanci  criminelle  du  mois  d\tQiit 
iGyo  ;  h  truite  de  la  jujiiu  crimimlh  de  France  ; 
r arrêt  de  règlement  du  parleinent  de  Paris  du  pre- 
mier feptembn  lyiy  y  ô-c^  Voyez  auffi  les  articles 
Prisons,  Geôlier  ,  Crime  ,  Dette  ,  &c. 

Cachou.  Suc  d\m  arbre  des  indes  dont  les 
épiciers  font  commerce. 

Suivant  le  tarif  de  1664,1e  Cachou  eft  dans 
la  clalTe  des  drogueries  61  il  paye  pour  droit 
d'entrée  trois  livres  par  cent  pefant. 

Voyez  h  tarif  cité  ^  &  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  Li- 
vre, c^c. 
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CADASTRE.  C'eft  un  regldre  public  que 

Ton  tient  dans  quelques  provinces  du  royaume  & 

dans  lequel  la  quantité  &:  la   valeur  des  biens 

fonds  font  marqués  en  détail. 

"  L'objet  du  Cadallre  eft  d'ôter  Tarbitraire 
dans  rimpoiltion  des  charges  publiques ,  d'in- 
troduire une  proportion  convenable  dans  la  ré- 
partition &  de  prévenir  tout  abus  dans  la  percep- 
tion :  l'effet  du  Cadaftre  eft  d'em.pêcber  que  le 
plus  foible  ne  paye  à  l'état  plus  qu'il  ne  lui  doit, 
que  le  riche  ne  fe  fouHraie  au  tribut  &C  que  les 
frais  de  colle£le  ne  foient  onéreux  au  peuple. 

Le  Cadaftre  étant  fait  non  feulement  avec 
foin  &  avec  éauité ,  mais  mêm.e  avec  le  con- 
cours des  contribuables,  ne  doit  laifTer  à  chaque 
particulier  fujet  à  l'impôt  aucune  inquiétude  fur 
la  part  à  percevoir  fur  fes  revenus  pour  l'acquit 
des  charges  publiques.  En  funplifant  la  jurispru- 
dence fur  ces  matières ,  le  Cadaftre  fournit  aux 
Maêfltrats  des  règles  certaines  contre  les  dé- 
lits ,  contre  les  abus  &  contre  les  interpréta- 
tions forcées. 

On  confond  fouvent  les  Cadaftres  avec  les 
terriers  ;  mais  les  Cadaûres  s'étendent  à  tous  les 
héritages  d'une  province  &  font  faits  pour  par- 
venir àraffiette  de  l'impôt  nécefîaire  au  beibin 
de  l'état;  au  lieu  que  les  terriers  font  les  dénom- 
bremens  des  héritages  &  des  arrière-fiefs  fou- 
rnis à  certains  droits  &  à  certaines  redevances 
envers  les  feigneurs  ou  envers  le  fouverain  à 
cauie  de  fon  domaine. 

Ainfi  le  Cadaflre  devant  fervir  à  la  réparti- 
tion de  l'impôt  fur  les  terres  il  ne  doit  être  ufité 
2ue  dans  les  pays  où  la  taille  eft  réelle ,  comme 
ans  les  généralités  du  Languedoc  ,  de  Mon- 
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tauban  ,  &c.  Mais  les  provinces  telles  que  îa 
Guyenne  où  le  roi  a  des  droits  étendus  fur  les 
héritages  de  fes  vaffaux  ou  de  fes  cenfitaires 
ont  des  livres  terriers  où  ces  droits  font  enre- 
giftrés 

Il  y  a  deux  manières  de  faire  les  Cadaftres  ; 
la  première  en  formant  avec  le  fecours  des  ex- 
perts, des  officiers  municipaux  &  des  contri- 
buables ,  certains  régiftres  qui  déterminent  les 
revenus  de  chaque  propriétaire  en  livres ,  fous 
&  deniers  à  raifon  des  qualités  bonnes  ,  mé- 
diocres &  mauvaifes  des  héritages ,  foit  qu'on 
les  cultive  ;  comme  prés  ,  bois ,  vignes ,  terres 
labourables ,  &:c  ;  foit  qu'on  ait  égard  à  la  fitua- 
tion  plus  ou  moins  favorable  de  ces  héritages  , 
&  au  débit  plus  ou  moins  confidérable  des  fruits 
qu'on  y  recueille. 

La  féconde  confifte  à  mefurer  exadement  tous 
les  héritages  des  propriétaires,  &: après  avoir  dé- 
terminé la  fuperficie ,  à  en  faire  l'ellimation  non- 
feulement  par  rapport  à  la  qualité  &;  à  la  fitua- 
tion  mais  encore  par  rapport  à  l'étendue  qu'ils 
peuvent  avoir. 

L'origine  des  Cadallres  doit  remonter  au  pre- 
mier gouvernement  qui  a  établi  des  règles  pour 
impoier  les  citoyens  proportionném.ent  à  leurs 
facultés.  Daxis  les  anciennes  républiques  ,  il  ne 
falloit  pas  déterminer  le  li.bfide  que  chacun  de- 
voit  à  la  patrie ,  on  n'avoit  rien  qu'on  ne  defi- 
rât  lui  donner  ;  qu'eut  iervi  un  Cadaflre  entre 
les  mains  d'un  delpote  qui  favonfe  quand  il 
n'exige  que  modérément?  c'étoit  pour  lacnfier 
à  fon  avidité  les  plus  riche?  propriétaires  ,  que 
Caliguia  feuilletoitles  Cadaftres  des  provinces. 

Les  Rorii^ius  avoiant  établi  Tufage  du  Cadailre 
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dans  tons  les  lienx  de  leur  dominanon  :  leur 
hilloire  &c  leurs  loix  (*)  nous  apprennent  qwe 
les  tributs  pablics  confiftoient  en  deux  fortes 
d'impodtions ,  dont  Tune  étoit  la  taxe  réelle  à 
rallbn  de  tant  par  arpent,  &  l'autre  la  capita- 
tion  :  pour  affeoir  ces  impôts  on  dreffoit  des  re- 
giftres  ou  des  recenfements ,  dans  leiquels  on 
infcrivoit  métropole  par  métropole  ,  cités  par 
cités,  les  noms  des  fujets ,  leur  âge  ,  leur  con- 
dition ,  les  qualités  &  la  nature  de  leurs  biens^ 
Ce  fut  de  cette  manière  que  Ton  décrivit  le 
monde  romain  dans  le  rems  de  Jefus-Chrift. 

La  loi  PLacult  (**)  vouloit  que  les  Cadaflres 
fuffent  rédigés  dans  chaque  cité  par  les  officiers 
du  lieu  qui  les  faifoient  enfuite  approuver  par  le 
gouverneur  de  la  province  ;  après  quoi  ,  ils 
étoient  dépofés  dans  les  archives  comme  àts 
actes  qui  faifoient  foi  en  juftice. 

On  conferve  encore  en  Italie  des  Ccnfîmmti 
ou  Cadaftres  que  Ton  dit  avoir  été  rédigés  par 
ordre  des  empereurs  Romains ,  &  quelques  fa- 
vants  publicités  François  foutiennent  que  fous 
Clovis  &  les  autres  rois  Mérovingiens  au  moins 
dans  les  terres  du  domaine,  la  première  brancher 
du  tribut  public  provenoit  des  produit  des  terres 
évaluées  par  des  Cadaftres*  Us  fe  fondent  fur  des- 

(*)  La  lois,  code  theod.  citre  de  diverfis  '^efcript'ia? 
XXVl  ytit,  de  exuâionibiis  XlH,  th.  de  cenfu  Jive  adfcn^ 
tione  XVI 11  y  de  munerïbus  &  honoribus,  C»  Jufl»  Z..  //^^ 
de  munerïbus  patrimonium. 

(**)  PLacult  ut  defcriptiones  fi  qu(Z  per  fns^ulos  cogen- 
tibus  ,  diverjis  negotiis  a^itentur  ,  nonjumant  ant,:  princl-- 
fium  quant  apud  aêla  pravin.ciarnm  reHoribus  intiinentury^ 
&  ex  eerum  fuerint  recepta  fententiis,  Cod.  11  v.  lo  ,  tic.  2i.a* 
loi  !• 
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paiTages  de  Grégoire  de  Tours  ,  dont  voîcî  les 
deux  principaux  «  Le  roi  Chilperic  ordonna  que 
»  dans  tous  fes  états  il  tut  dreffé  une  nouvelle 
»  defcription,  &  que  les  taxes  y  fufTenî  enfuite 
»inipoiées  fur  un  pied  plus  haut  que  celui  fur 
»  lequel  on  s'étoit  réglé  dans  les  Cadailres  pré- 
»  cédens.  Cela  fut  caufe  que  plufieurs  de  fes  fu- 
»jets  abandonnèrent  leurs  biens  peur  fe  retirer 
»  dans  les  autres  partages ,  aimant  mieux  y  vivre 
»  dans  la  condition  d'étrangers  ,  que  d'être  ex- 
»pofés  dans  la  cité  dont  ils  étoient  citoyens, 
»à  des  contraintes  dures  &C  inévitables.  En 
»  effet  fuivant  le  pied  fur  lequel  on  s'étoit  re- 
»glé  en  affeyant  les  taxes,  en  conféquence  de 
»la  nouvelle  defcription,  celui  qui  pofiedoit 
»  une  vigne  en  toute  propriété  fe  trouvoit  taxé 
»  à  un  tonneau  de  vin  par  arpent  ,  6c  il  étoit 
M  encore  comme  impoiuble  que  les  contribua- 
»  blés  acquitaifent  les  autres  charges  mifes  ii.ir 
»  les  terres.  D'ailleurs  ce  qui  étoit  demandé  à 
»  raifon  de  chaque  ferf  étoit  exceifif  :  aufTi  les 
»  habitans  du  Limoufm  qui  étoient  réduits  au  dé- 
»  fe(poir  par  ces  impofiiions  exorbitantes ,  ayant 
«  été  alTemblés  le  premier  jour  de  mars  par  un 
»  ofHcier  des  finances  nommé  Marcus  ,  qui  avoit 
»pris  la  commifiion  d'établir  le  nouveau  Cadaf- 
»  tre  dans  le  pays  ,  ils  voulurent  le  mettre  en 
»  pièces,  ce  qu'ils  auroit  exécuté,  fi  Tévêque 
»  Ferreolus  ne  l'eût  fait  fauver.  Cependant  on 
»  ne  put  empêcher  le  peuple  de  fe  faifir  des  re- 
»  glflres  de  la  nouvelle  defcription  6c  de  les  brù- 
»  ier.  (  liv.  5  chap.  29  Greg.  de  Tours  ). 

Voici  le  fecoîid  paflage  *>  Sur  la  requifitioo 
»  de  Marovius  évêque  de  Poitiers ,  le  roi  Chil- 
»  debert  le  jeune  y  envoya  Florentius  Maire  du 
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>♦  palais  avec  la  commiflîon  de  faire ,  à  la'defcrip* 
»  tion  fuivant  laquelle  le  tribut  avoit  été  payé 
>y{ous  le  règne  de  Sigebert  fon  père,  tous  les 
»  changemens  qu'il  conviendroit  à  caufe  det 
»  mutations  furvenues  dans  le  pays  depuis 
»  qu'elle  avoit  été  dreffée  ;  en  elFet  depuis  ce 
»  tems-là  plufieurs  chefs  de  famille  qui  portoient 
vTune  grande  partie  du  tribut  public ,  étoient 
»  décédés  &:  leur  cotte  part  fe  trouvoit  être 
»  retom.bée  fur  des  veuves ,  fur  des  orphelins  &: 
»  fur  d'autres  perfonnes  qui  avoient  beloin  d'être 
»  foulagées.  Les  commiiTaires  après  avoir  exa- 
»  miné  fur  les  lieux  l'état  des  choies,  foulagèrent 
»les  pauvres  &  repartirent  les  fommes  aux- 
»  quelles  fe  montoient  les  diminutions  faites  à 
»  ces  cottes  parts  fur  des  contribuables  qui  fui- 
»  vant  les  règles  de  l'équité  dévoient  payer  une 
»  portion  de  rejet» 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  û  les 
conféquences  différentes  que  l'on  a  tirées  des  ces. 
paffages  font  fondées ,  nous  nous  contentons  de 
citer  les  textes  anciens  relatifs  aux  Cadaftres-. 

Les  Chinois  font  remonter  leur  Cadaflre  à  la 
plus  haute  antiquité  :  il  ed  un  des  plus  beaux  6l 
des  plus  utiles  monumens  entrepris  par  les  gou- 
vernemens  ,  non-feulement  pour  la  perceptioa 
de  l'impôt ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'augmentation  de  la  richeffe  publique.  Il  eft 
fondé  fur  le  plus  grand  plan  topographique  qui  ait 
jamais  été  exécuté.  Il  fait  le  dénombrement  non- 
feulement  des  habitans,  mais  encore  de  toutes 
leurs  terres  &c  de  leurs  revenus  dont  on  prélève 
depuis  le  trentième  jufqu'au  dixième  ,  fuivant  la 
qualité  du  fol.  Ces.  plans  fervent  aulfi  de  bafe 
aux  projets  utiles  pour  augm.enter  la  iraleur  d?rs> 
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produ£licns  ;  ils  ont  fervi  à  ces  célèbres  cal- 
culs qui  ont  déterminé  quelles  étoienî  les  pro- 
duâ:ions  dont  la  culture  étoit  la  plus  lucrative , 
Se  qui  ont  conduit  à  diminuer  les  moins  nécel- 
faires  afin  de  multiplier  les  fubliftances  des  hom- 
mes. Ce  font  auffi  ces  plans  topographiques  qui 
ont  dirigé  la  conduite  des  canaux  de  naviga- 
tion qui  réunifient  toutes  les  rivièresde  la  Chine, 
6c  ceux  d'arrofement  qu'on  regarde  comme  la 
principale  caufe  de  la  fertilité  des  terres  de  cet 
empire. 

C'efî  à  l'imitation  des  Chinois  qu'on  levé  au- 
jourd'hui en  Angleterre  un  plan  fur  une  échelle 
d'un  douzième  de  ligne  pour  toife ,  qui  doit  non- 
feulement  corrigeras  Cadaftres  faits  depuis  plus 
de  trois  fiècles ,  mais  auffi  conduire  aux  recher- 
ches de  la  plus  grande  utihté  pour  l'adminiftra- 
tion  publique.  Ce  travail  eil  exécuté  par  les  fça- 
vans  les  plus  connus. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  plans  topographi- 
ques qui  ont  été  levés  dans  les  états  de  Milan , 
en  Piémont,  à  Bologne  &  dans  quelques  autres 
parties  de  l'Italie  pour  perfectionner  les  Cadaf- 
tres  ;  les  règlemens  qui  les  concernent  faits  avec 
les  meilleures  intentions  par  des  adminiftrateurs 
très-éclairés  dans  la  perception  de  l'impôt , 
n'ont  pas  été  vifés  par  des  géographes  qui  aient 
prefcrit  de  bonnes  règles  pour  la  conduite  des 
arpenteurs. 

Exceptez  le  Cadaftre  de  Corfe ,  ceux  des  au- 
tres provinces  de  France  ne  font  que  des  regii- 
tres  où  fe  trouvent  l'évaluation  des  héritages  ; 
cekii  de  Languedoc  efl  appelle  compoix\  l'impôt 
y  efl  fubdivilé  en  hvres ,  fous,  deniers ,  oboles  &: 
mailles  ;  de  forte  que  la  taille  d'une  comunauté 
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fe  monte  à  une  fomme  exprimée  par  ces  mon- 
noies  idéales  ;  enfuite  la  communauté  diftribue 
fa  portion  entre  fes  habitans ,  félon  la  nature  & 
la  valeur  de  leurs  polTeffions. 

Tout  propriétaire  d'héritage  paye  fans  égard 
à  fon  domicile  ni  à  fa  qualité  perfonnelle  de 
noble  ,  d'eccléfiaflique  ,  d'officier  ,  de  citadin  , 
ou  de  campagnard  :  les  feules  terres  nobles  font 
privilégiées  6c  exemptes  de  tailles.  Les  terres 
de  cette  claffe  ont  été  déterminées  par  les  règle- 
mens  de  Louis  Xll ,  de  François  I  6c  par  l'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois. 

Il  y  a  auffi  en  Languedoc  de  femblables  ré- 
giflres  pour  la  taxe  des  maifons ,  &  pour  la  taxe 
de  l'incluflrie  fur  les  marchands  &  les  artifans  , 
afin  que  toutes  les  fortes  de  biens  contribuant 
aux  charges  publiques ,  l'impôt  foit  réparti  pro- 
portionnément  aux  facultés  de  chaque  parti- 
culier. 

Depuis  le  quinzième  fiècle ,  le  Cadaftre  géné- 
ral de  chaque  diocèfe  &  de  chaque  communauté 
n'a  point  été  renouvelé,  mais  celui  des  proprié- 
taires habitans  d'une  même  communauté  fe  re- 
nouvelle de  trente  ans  en  trente  ans  ;  les  états 
choifiiTent  pour  le  renouveler  ,  des  commif- 
faires  qui  font  autorifés  par  un  arrêt  du  confeil 
à  vifiter  les  propriétés  de  chaque  communauté 
&  à  en  faire  l'eftimation  ;  le  réfultat  de  leur  opé- 
ration ei\  rapporté  &:  vérifié  dans  l'alTemblée 
générale  des  états  :  il  efl  enfuite  approuvé  par 
un  nouvel  arrêt  du  confeil  ;  de  forte  que  l'admi- 
niftration  de  la  province  6c  du  royaume  fçait 
toujours  de  quelle  façon  l'on  a  opéré  &  quel  eft 
le  produit  de  l'opération. 

En  Provence ,  le  Cadaftre  général  de  la  Pro^ 
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vince  eft  appelle  affouagement  ;  les  nobles  &  le 
clergé  y  font  infcrits  quand  ils  poffédent  des 
biens  roturiers  ,  &:  les  roturiers  n'y  font  point , 
quand  ils  ne  pofledent  que  des  biens  nobles.  On 
renouvelle  le  Cadaftre  général  tous  les  30  ans 
avec  les  mêmes  formes  qu'on  renouvelle  en  Lan- 
guedoc celui  des  particuliers  ;  &  quand  l'année 
du  renouvellement  eft  arrivée ,  on  aflemble  la 
communauté  pour  favoir  s'il  ne  refte  aucune 
plainte  fur  la  fixation  particulière  de  chaque  con- 
tribuable ,  afin  d'y  faire  droit  fans  délai. 

La  vérification  terminée  ,  le  Cadaftre  eft  ac- 
cepté par  le  confeil ,  &  dès  ce  jour ,  de  même 
que  dans  les  autres  provinces  011  il  y  a  des 
Cadaflres  ,  les  regiilres  fixent  toutes  les  im- 
poûtions  ;  chaque  propriétaire  connoiflant  la 
valeur  de  fon  bien  fçait  combien  il  doit 
fupporter  de  livres  de  Cadaftre  &  par  confé- 
quent,  dès  que  l'on  publie  à  combien  doitfe  mon- 
ter l'impôt  général  de  la  province ,  on  connoît 
la  valeur  de  la  livre  de  Cadaflre ,  qui  fe  fubdi- 
vife  ;  on  fçait  aufii  la  fomme  répartie  fur  chaque 
feu  5  d'où  chaque  particulier  peut  calculer  lui- 
même  combien  il  doit  payer ,  &  en  cas  de  muta- 
tion de  combien  fa  part  doit  diminuer.  La  note 
écrite  à  la  marge  d'une  portion  du  Cadaftre  in- 
dique aux  collecteurs  que  c'efl  l'acquéreur  qui 
doit  payer  la  partie  de  l'impôt  due  par  cette 
portion. 

Le  Cadafire  général  de  Dauphiné  a  été  re- 
nouvelé en  1699  par  M.  Douchu  qui  étoit  alors 
intendant  de  cette  province.  Il  eft  renommé  par 
le  foin  &  l'application  avec  lefquels  cet  inten- 
dant y  travailla  ;  il  eft  en  forme  de  regiflres 
appelles  affouagitnms  comme  en  Provence* 


CADASTRE.  107 

Dans  la  province  d'Artois  on  paye  des  cen- 
tièmes qui  (ont  un  impôt  réel  reparti  lur  une 
ancienne  eftiination  de  la  province  femblable 
aux  anciens  Cadaftres.  Ce  font  les  états  qui  font 
chargés  de  fixer  d'après  le  Cadaflre  des  revenus, 
la  portion  que  doit  chaque  héritage. 

M.  Colbert  qui  a  procuré  h  la  France  tant  de 
beaux  réglemens,  a  dreflé  ceux  du  Cadaftre  de 
la  généralité  de  Montauban ,  où  ils  fubliftent  en- 
core fans  altération.  Ils  contiennent  des  particu- 
larités trop  remarquables  pour  ne  pas  les  rap- 
porter ici.  Ils  divifent  cette  généralité  en  douze 
mille  feux,  chacun  de  cent  étincelles o\\  belluques ; 
on  répartit  l'impôt  fur  ce  pied  fans  que  les  com- 
munautés puiffent  être  chargées  à  caufe  d'une 
augmentation  de  population  ,  ni  déchargées  à 
caufe  d'une  diminution.  S'il  arrive  quelqu'acci- 
dent  5  l'intendant  obtient  une  diminution  de  taille 
pour  foulager  les  communautés  affligées ,  ainfi 
que  cela  eft  arrivé  en  1 700.  L'impofition  eil  af- 
fife  fur  tous  les  biens, foit  qu'ils  appartiennent  au 
clergé  ou  à)la  nobleffe  ;  elle  eft  aufli  afiife  fur  l'in- 
duftrie ,  fur  les  fonds  de  marchandifes ,  fur  les 
meubles  ,  fur  les  deniers  à  intérêt  &  fur  les  ren- 
tes conftituées.  Le  Cadaflre  n'affranchit  de  l'im- 
pôt qne  les  biens  annoblis  avant  1600  ;  &  y  af- 
fujettit  tous  les  autres,  même  ceux  qui  ont  été 
annoblis  par  lettres  patentes  vérifiées ,  fauf  à 
pourvoir  au  dédommagement  des  propriétaires. 

La  répartition  fur  les  communautés  n'augmen- 
tant ni  ne  diminuant  à  raifon  des  augmentations 
ou  des  diminutions  de  la  population  ,  chacun  eft 
donc  intéreffé  à  augmenter  fes  feux.  Il  lui  eft 
permis  à  cet  effet  de  s'emparer  des  terres  aban- 
données ,  à  condition  de  les  mettre  en  culture  , 
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fans  que  le  propriétaire  puiffe  y  rentrer  après 
trois  années  expirées.  Les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Montauban  &c  du  confeil ,  ont  main- 
tenu dans  toute  fa  pureté  Tordonnance  rédigée 
par  M.  Colbert. 

Le  Cadaflre  de  Bretagne  fe  divife  comme  ce- 
lui de  Languedoc  en  un  certain  nombre  de  feux 
qu'on  appelle  fouagcs  6c  l'effet  en  eft  à  peu  près 
le  même. 

Immédiatement  après  la  cefîion  faite  de  la 
Corfe  aux  François  par  les  Génois,  on  a  com- 
mencé le  Cadaftre  de  cette  île  en  vertu  de  diffé- 
rens  arrêts  du  confeil ,  pour  affeoir  un  impôt  réel, 
pour  connoître  par  une  recherche  exacle  en 
quoi  confifte  l'étendue  des  domaines  fonciers  & 
des  droits  du  roi  dans  File ,  enfin  pour  procurer 
aux  habitants  des  aftes  autentiques  qui  étabUf- 
fent  leurs  légitimes  poiTeffions  6c  qui  luppléent 
aux  titres  primordiaux  détruits  par  les  défaftres 
de  la  guerre. 

Les  règlemens  concernant  ce  Cadaflre  veu- 
lent qu'il  foit  levé  fur  une  échelle  d'un  hui- 
tième de  ligne  pour  toife  une  carte  topographi- 
que de  tous  les  terreins  qui  compofent  l'étendue 
dcspieves  (*)  circonftances  6c  dépendances;  que 
ces  cartes  repréfentent  le  plus  exadement  qu'il  efl 
pofîible  la  configuration  6c  l'étendue  des  terreins , 
leur  contenance  &mefurage  en  arpens,  fubdivi- 
fion  d'arpent,  6c  à  cet  effet  l'arpent  doit  être 
déterminé  à  loo  perches  de  fuperficie ,  6c  la  per- 
che à  lo  pieds  mefure  de  Paris  ;  que  chaque 
article  de  ces  plans  6c  cartes  foit  marqué  de  nu- 


{*•)  Piève  fignifie  undiftu£t  compofé  de  plufieurs  com- 
munautés. 
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fnéros  comprenant  un  canton  ou  une  fubdivi- 
iîon  de  canton  qui  correfpondent  à  des  cahiers 
d'explication  fur  la  nature  6c  iur  la  qualité  des 
terreins  repréfentés  par  les  cartes. 

Ce  Cadaflre  qui  efl  aufTi  un  terrier  eft  la  plus 
vafte  entreprife  de  ce  genre  qui  ait  été  faite  en 
Europe  ;  il  y  a  fix  ans  qu'elle  eft  commencée,  un 
grand  nombre  de  géomètres  y.  ont  été  em- 
ployés d'abord  avec  des  appointemcns  fixes:  ils 
le  font  aujourd'hui  à  raifon  de  5  fous  par  chaque 
arpent  qu'ils  dreffent:  des  onze  provinces  de  l'ile 
trois  font  déjà  levées  6c  celle  du  cap  Corfe  l'efl 
avec  une  échelle  d'un  quart  de  ligne  pour  toife- 
On  a  fait  pafTer  la  bafe  à  travers  Iss  plus  hautes 
montagnes  ,  ce  qui  a  procuré  fur  chaque  coté 
des  profils  très  finguliers.  Ce  travail  fe  fait  de 
point  en  point ,  pieve  par  pieve ,  province  par 
province. 

En  attendant  qu'on  puiffe  appUpuer  le  Cadaf- 
tre  à  ces  plans  6c  à  une  évaluation  avouée  des 
contribuables ,  ce  qui  eft  l'objet  efientiel  d'un 
Cadaftre ,  on  prélève  l'impôt  fur  les  déclarations 
que  chaque  particulier  ,  chaque  communauté  , 
chaque  province  ,  font  de  leurs  revenus  après 
que  ces  déclarations  ont  été  vérifiées  dans  l'af- 
fem.blée  générale  des  états.  (*) 

Il  y  a  en  Bourgogne  quelques  territoires  où  la 
taille  eft  réelle  &  où  elle  fe  perçoit  fur  d'ancien- 
nes eff.mations  d'après  les  reglemens  des  élus  gé- 
néraux nommés  par  les  états. 

Quelques  pays  d'éleûion  comme  Agen,  Con- 
3om ,  &:  Aix  en  Guyenne  ont  aulïï  de-s  Cadaflres  Sc 
l'on  y  perçoit  la  taille  réelle.  La  répartition  s'en 


(*j  Voyez  rarricie  Corse* 
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fait  par  le  fyndic  ou  confu'  qui  fe  trouve  chargé  de 
recueillir  les  deniers  &  tient  lieu  de  colleQeur. 
On  renouvelle  rarement  ces  Cadaftres  ou  efti- 
mations  des  biens  ;  il  y  en  a  qui  ne  Font  pas  été 
depuis  plus  d'un  fiècle.  C'eft  l'intendant ,  qui  a 
la  police  de  tout  ce  qui  les  concerne ,  qui  nomme 
les  experts  chargés  de  l'eftimation  &  enfin  qui 
dans  les  cas  d'accidens  exempte  d'impôt  les  coni- 
munautés  fouffrantes. 

C'eft  ici  le  lieu  de  rappeller  que  plufieurs  pu- 
blicités ont  effayé  d'établir  ,  qu'après  les  Ro- 
mains ,  les  rois  de  France  Mérovingiens  levè- 
rent félon  l'ancien  ufage  les  impôts  fur  les  Ca- 
daftres  faits  par  ordre  des  Romains  &  qu'ils  re- 
nouvellèrent  enfuite  ces  Cadaftres  ;  ces  mêmes 
publicités  veulent  que  ces  termes  des  capitulai- 
res  de  Charles  le  Chauve  de  864,  de  Ûlis  au^ 
Um  qui  fecundum  Ugem  Romanam  vivunt ,  nihil 
aliud  y  nijî  quod  in  cifdcm  Ugibus  continetur  defi- 
nïmus ,  falTent  connoître  que  dès  lors  plufieurs 
provinces  de  France  qui  ont  aduellement  des 
Cadaflres  payoient  les  impôts  fur  des  regiflres 
d'eftimations  dans  la  forme  des  anciens  regillres 
Romains  ;  &  ils  propofent  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Hardi  du  29  novembre  1273  ,  celle 
de  Phihppe  le  Bel  du  7  janvier  1306,  comme 
des  preuves  indubitables  que  les  impôts  fe  per- 
cevoient  encore  alors  dans  cette  forme.  Ils  ti- 
rent les  mêmes  conféquences  de  ce  texte  d'une 
ordonnance  du  roi  Jean  de  1360,  vohis  manda,- 
mus  quatcnus  dcbite  compdlatis  ad  contribuent 
dura  diciis  taillis  regiis  &  ad  folvendum  arreragia 
qiice  folvere  cejfaverunt ,  juxta  facultatem  bonorum 
&  hœreditatum  ;  des  ordonnances  des  22  juin 
i-^yi  6c  ij^iécii  mars  1402 ,  dans  lefquelles 
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on  trouve  de  même  la  preuve  de  Texlilence  des 
tailles  réelles  perçues  ielon  les  premières  for- 
mes pro  quitus  ah  antiquo  cum  aliis  habïtatorïbus 
folv&rc  &  contribuerc  umntur  &  confuerunt. 

Mais  peut-on  encore  difconvenir  comme  l'ont 
fait  autrefois  des  auteurs  célèbres ,  que  les  Ca- 
daftres  ayent  eu  lieu  dans  les  pays  d'états  avant 
le  règne  de  Charles  VII,  puifqu'il  exilie  encore 
dans  ces  provinces  des  Cadaflres  faits  antérieu- 


rement ? 
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Notre  hiiloire  nous  fait  connoître  les  avan- 
tages que  cette  forme  de  répartir  l'impôt  a  pro- 
curés aux  provinces  où  elle  eil:  admife.  Peut- 
être  Sulli^  qui  fit  tant  pour  procurer  l'aifance  & 
le  bonheur  des  peuples  ,  èc  qui  réforma  avec 
tant  de  peine  l'adminiflration  vicieufe  des  im- 
pôts eût-il  fixé  par  un  Cadaflre  les  principes 
qui  guidoient  fes  opérations  s'il  eût  auiTi  bien 
connu  la  nature  de  l'impôt  que  les  détails  de  la 
régie. 

L'hiftorien  Mezerai  a  trop  bien  fait  connoître 
les  inconvéniens  des  impôts  indirecls  OC  per- 
fonnels,  pour  qu'on  doute  que  dans  le  temps  de 
Louis  XIII  on  ne  fentît  la  nécefnté  d'avoir  des 
mémoires  &  des  Cadaflres  qui  filTent  connoître 
les  revenus  des  Citoyens  afin  d'établir  un  équi- 
libre dans  la  répartition  de  l'impôt  &  dans  la 
diflribution  des  charges  de  l'état. 

C'étoit  ces  motifs  qui  occafionnèrent  les  pro- 
jets de  règlemens  de  Colbert  pour  la  confeàion 
d'un  Cadaflre  général  de  France  ,  qui  de  voit 
être  le  dénombrement  des  habitans  de  chaque 
élection  ,  celui  des  citadins  ,  des  laboureurs  , 
des  artifans  &  des  manoeuvres  ;  la  quantité  des 
bonnes ,  des  médiocres  5c  desmauvailes  terres  ; 
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la  nature  des  différens  biens  ,  les  revenus  du 
clergé  régulier  &c  féculier,  les  communes  des 
villes  &  des  communautés. 

Il  réfulta  de  ces  projets  de  règlemens  ,  le 
Cadaftre  de  Montauban  que  nous  avons  fait  con- 
noitre  ,  &  les  mémoires  des  intendans  fur  leurs 
généralités ,  publiés  par  M.  de  Boulainvilliers. 

L'abbé  de  S.  Pierre  donna  depuis  des  projets 
felatifs  à  la  taille  tariiîée  &  au  Cadaftre  de 
France,  auxquels  on  prêta  d'abord  beaucoup 
d'attention  :  mais  ils  furent  dans  la  fuite ,  ainfi 
que  tous  fes  projets ,  mis  au  rang  des  rêves  d'un 
homme  de  bien ,  &  Ton  n'annonça  dans  la  décla- 
ration du  23  novembre  1763 ,  le  projet  d'un 
Cadaftre  général,  que  par  la  difficulté  reconnue 
de  répartir  dans  une  juile  proportion  un  impôt 
de  vingt  millions  pour  la  liquidation  &:  le  rem- 
bourfement  des  dettes  de  l'état.  Cette  déclara- 
tion eft  un  monument  qui  fera  connoître  à  la 
poftérité  combien  feroit  importante  au  bonheur 
des  peuples  l'exécution  d'un  Cadaflre  général  du 
royaume. 

Elle  veut  par  l'article  premier ,  qu'il  foit  in- 
cefîamment  envoyé  au  roi  par  les  parlemens , 
par  les  chambres  des  comptes  &  par  les  cours 
des  aides  ,  des  mémoires  contenant  leurs  vues 
fur  les  moyens  de  perfe£i:ionner  cZ  de  fmiplifier 
l'établiffement,  la  répartition  ,  le  recouvrement, 
l'emploi  &  la  comptabilité  de  tout  ce  qui  com- 
pofe  l'état  des  finances ,  &  de  donner  à  toutes 
ces  parties  la  forme  la  moins  onéreufe  aux  fujets  : 
«  Defquels  néanmoins ,  »  ajoute  le  légiflateur  , 
»  il  nous  fera  fans  délai  rendu  compte  par  les 
»  perfonnes  que  nous  nous  propofons  d'en  char- 
»  ger  auiîi-tôt  après  l'enregiflrement  des  pré- 

»  fentes , 
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n  fentes ,  à  l'efret  que  nous  puiffions  avoir  la 
»  fatisfadion  d'annoncer  à  nos  peuples  le  plutôt 
»  qu'il  fera  poiTible  ,  6c  dans  les  formes  ordi- 
»  naires  ,  nos  volontés  fur  une  adminiflration 
»  qui  procure  autant  leur  foulagement  que  l'a- 
»  mélioration  de  nos  finances». 

L'article  i  porte  que  le  roi  defirant  préparer 
dès-à-préfent  un  moyen  général  d'exclure  tout 
arbitraire  &  toute  inégalité  dans  la  répartition 
des  importions  qu'il  aura  déterminées  ,  d'après 
l'examen  prefcrit  par  le  précédent  article  ,  fa 
majefté  veut ,  «  qu'incefiamment  &  aulTi-tôt 
»  après  la  vérification  faite  dans  les  cours  en  la 
»  forme  ordinaire  ,  des  règlemens  qui  leur  feront 
»  adreffés  ,  il  foit  procédé  à  la  confection  d'un 
»  Cadaftre  général  de  tous  les  biens  fonds  fitués 
»  dans  le  royaume  ,  même  de  ceux  dépendans 
»  du  domaine  de  la  couronne  ,  de  ceux  apparte- 
î»  nans  aux  princes  du  fang  ,  aux  eccléfiailiques , 
j>  nobles ,  privilégiés ,  de  quelque  nature  cl  qua- 
»  lité  qu'ils  foient,  fans  qu'aucuns  ne  puiffent  en 
»  être  exceptés  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit,  &c  ce  dans  la  forme  la  plus  utile  au  fou- 
»lagement  des  peuples,  (k.  qui  fera  ordonné  par 
»  ces  règlemens  ». 

Après  cette  déclaration,  on  elTaya  de  dreifer 
le  Cadaflre  de  quelques  éleClions  ;  mais  par  la 
fatalité  qui  eft  fouvent  attachée  à  l'exécution 
des  meilleures  vues ,  cet  effai  n'eut  pas  le  fuccès 
qu'on  en  attendoit ,  &c  Tadminiflration  remit  à 
des  circonllances  plus  favorables  l'exéc-ition 
d'un  Cadaflre  général. 

On  devoit  par  ces  premiers  efîais  ,  exécuter 
dans  une  éledion  la  perception  de  la  taifle  ou 
de  la  dîme  en  nature ,  félon  le  fyfléme  de  M.  de 
Tome  VIL  H 
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Vaubau.  Dans  une  autre  ,  la  répartition  le  feroit 
faite  fur  un  Cadaflre  drelTé  avec  àes  regiftres 
d'évaluation  ,  félon  la  première  efpèce  de  Ca- 
daftre  que  nous  avons  fait  connoîîre  au  com- 
mencement de  cet  article  ;  &  dans  une  troifiéme 
on  devoit  percevoir  fur  un  Cadaflre  de  la  fé- 
conde efpece ,  c'efl-à-dire  fondé  fur  des  plans 
détaillés  de  chaque  héritage. 

Ces  deux  efpèces  de  Cadallres  ont  des  règle- 
mens  communs  &  particuliers  qu'il  nous  refle  à 
faire  connoître. 

Ceux  qui  font  communs  aux  deux  efpèces  de 
Cadailres  ont  pour  objet ,  i^.  de  fixer  la  nature 
des  fonds  &  des  biens  qui  doivent  y  être  in- 
férés. 

i*'.  De  dénombrer  quels  font  les  biens  nobles 
ou  eccléfiafliques  exempts  d'impôt. 

3^.  D'ordonner  comment  il  doit  être  pro- 
cédé à  l'évaluation  des  fonds  infcrits  aux  Ca- 
daftres ,  6c  comment  on  enreglfîrera  les  muta- 
tions. 

4^.  De  régler  quel  fera  le  recours  des  parti- 
culiers en  cas  de  plainte. 

5"^.  De  déterminer  comment  feront  payés  les 
arpenteurs,  experts  &  employés  auxCadaftres, 
6c  les  autres  dépenfes  néceffaires. 

6^.  La  révolution  des  renouvellemens  &  le 
temps  de  l'année  où  l'on  doit  y  travailler. 

La  plupart  de  ces  règlemens  aifujettiiTent  au 
Cadallre,toute  efpèce  de  biens,de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  les  biens  commerçables,  les  fonds 
de  boutique  ,  les  meubles ,  les  deniers  à  intérêt, 
les  rentes  conftituées,  ècc.  dans  refprit  de  mettre 
dans  l'impôt  la  plus  jufte  proportion  qu'il  foit 
pollible  ,  en  y  foumettant  tous  ceux  qui  ont 
quelques  droits  de  propriété. 
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11  n'y  a  d'excepté  que  les  terres  qui  étoient 
réputées  nobles  ou  qui  clépencloient  des  béné- 
fices lors  de  la  première  formation  du  Cadaftre  ; 
mais  il  faut  toujours  recourir  aux  lois  qui  éta- 
bliToient  à  cette  époque  le  droit  des  privilé- 
giés :  renonciation  du  Cadaftre  ,  lors  même 
qu'elle  eft  foutenue  de  la  poffeifion  la  plus  lon- 
gue ,  ne  peut  être  admife  pour  opérer  la  con- 
tinuation de  l'exemption  des  tailles  ,  fi  cette 
exemption  eft  vicieufe  dans  fa  fource.  L'arti- 
cle 17  de  la  déclaration  de  1684  ^  veut  formel- 
lement ,  «  qu'aucune  prefcription  ou  potlefiion 
»  immémoriale  d'indemnité ,  ne  puiffe  être  allé- 
»  guée  ou  oppolée  pour  la  preuve  de  la  nobilité 
»  des  héritages  ». 

Ainfi  lorlqu'en  Languedoc  la  communauté  de 
Pézenas  voulut  cottiter  le  domaine  des  prés  qui 
avoit  en  fa  faveur  une  pareille  poiTeifion ,  Ar- 
mand ,  prince  de  Conti  ,  propriétaire  de  ce 
domaine ,  ne  put  s'en  prévaloir.  Feu  M.  de  Choi- 
fetil  5  évêque  de  Mende ,  s'eft  trouvé  dans  le 
même  cas  pour  des  terres  de  fon  évêché. 

Il  efl  également  de  principe  dans  les  pays 
cil  la  taille  réelle  a  lieu ,  que  les  Cadailres  des 
communautés  ne  peuvent  leur  fervir  pour  fe 
fouftraire  à  des  droits  envers  les  feigneurs  feu- 
dataircs  ,  parce  que  ces  Cadailres  font  des  titres 
qu'elles  fe  font  elles-mêmes  ,  ÔC  à  la  confection 
defquels  le  leigneur  n'affiftc  pas.  L'objet  de  ces 
communautés  eft  de  déterminer  entre  les  habi-« 
tans  dont  elles  font  compofées ,  la  portée  des 
contributions  que  chacun  d'eux  doit  payer  à 
l'état,  oc  non  de  favorifer  les  prétentions  qu'ils 
peuvent  former  contre  des  tiers  ;  c'efl:  par  cette 
raifon  que  le  parlement  de  Provence  refufe  d'ad- 
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mettre  comme  titre  contre  les  feigneurs  les  Ca« 
daflres  des  communautés. 

L'eilimation  des  terres  doit  fe  faire  par  rap- 
port aux  qualités ,  à  la  nature  ,  à  l'expofition 
des  fonds  ,  aux  circonftances  locales  qui  peuvent 
augmenter  la  valeur  des  revenus  ;  &  fi  les  fonds 
font  dégradés  par  la  négligence  des  polTefTeurs  , 
comme  s'ils  font  améliorés  par  leur  induftrie  , 
ils  doivent  être  réputés  de  la  même  valeur  que 
les  circonvoifms  de  même  nature. 

L'eftimation  des  terres  étant  la  bafe  de  la  pro- 
portion de  l'impôt,  la  nomination  des  experts- 
eilimateurs  doit  fe  faire  par  des  actes  authenti- 
ques à  la  participation  des  intéreffés.  Ces  experts 
peuvent  être  rejetés  fur  les  repréfentations  des 
contribuables  qui  auroient  quelques  raifons  à 
produire  contr'eux  ;  ils  doivent  faire  ferment 
d'exercer  fidellement  leur  charge  Ôc  avec  toute 
l'attention  &C  la  probité  requifes ,  &  d'exécuter 
avec  exaâ:itude  les  règlemens  donnés.  Ce  fer- 
ment fe  fait  en  préfence  des  témoins  nommés 
par  la  communauté  ;  il  en  eft  dreffé  ade  qu'on 
enregiflre  dans  le  livre  du  Cadailre.  On  choifit 
ordinairement  les  experts  hors  du  pays  pour 
éviter  les  abus  auxquels  la  partialité  &  la  parenté 
pourroient  donner  lieu. 

Ailleurs  on  emploie  non-feulement  à  cette 
évaluation  plufieurs  experts ,  mais  une  affemblée 
compofée  des  plus  habiles  praticiens  du  Ueu  ôc 
des  députés  du  Cadaftre. 

Pour  procéder  à  l'eftimation,  ondiilingue  les 
territoires  de  chaque  communauté  en  plufieurs 
parties  ;  par  exemple ,  depuis  tel  chemin  jufqu'à 
tel  autre  ;  depuis  telle  rivière  jufqu'à  tel  fen- 
tier,  6CQ,\  6c  l'on  fait  l'évaluation  par  maffes 
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égales  ou  inégales ,  félon  les  circonllances  lo- 
cales les  plus  favorables  ;  mais  fi  le  territoire  eft 
entremêlé  de  terreins  de  qualités  différentes  , 
enforte  qu'il  foit  impofTible  de  les  divifer  en 
grandes  portions  ,  èc  qu'il  faille  évaluer  pièce 
par  pièce ,  les  eftimateurs  &:  députés  doivent 
s'en  affurer  préalablement  avec  toute  l'attention 
pofTible  &:  opérer  pièce  par  pièce. 

Si  le  Cadaftre  fe  fait  par  le  moyen  des  plans  > 
on  eflime  les  terreins  à  mefure  qu'ils  font  ar- 
pentés ,  êc  le  géomètre  drefie  avec  les  experts 
îe  regiilre  du  Cadaftre. 

On  décrit  préliminairement  dans  ces  regiflres 
la  communauté  ,  fa  fituation  ,  la  généralité  &  le 
diocèfe  dont  elle  dépend  ;  on  fait  enfuite  con- 
noître  le  nombre  des  propriétaires ,  &  Ton  en 
forme  ime  lifle  dans  Tordre  alphabétique,  à  côté 
des  numéros  qui  défignent  chaque  portion  de 
terre.  On  marque  en  marge  la  qualité  du  ter- 
rein  ,  le  nombre  d'arpens  qu'il  comprend  ,  & 
l'on  écrit  en  toutes  lettres  l'évaluation  de  ce 
terrein  à  raifon  de  l'eilimation  qui  a  été  déter- 
minée par  les  experts  ;  mais  dans  des  colonnes 
féparées ,  on  écrit  en  chiffres  toutes  les  quantités 
qui  expriment  la  valeur  de  chaque  héritage  6c 
fa  fuperfîcie ,  fi  elle  a  été  arpentée  ,  afin  de  con- 
noître  au  bas  de  chaque  colonne  &  à  la  fin  du 
regiftre  ,  la  fuperficie  6c  Tévaluation  de  toutes 
les  terres  contenues  dans  le  territoire  de  la 
communauté  pour  laquelle  fe  fait  le  Cadailre.  . 

Dans  ces  mêmes  regiflres  ,  on  fait  mention; 
de  la  quantité  des  terreins  appartenans  au  public, 
comme  les  chemins,  les  fleuves,  les  rivières, 
les  ruiffeaux  ,  les  lacs  ,  les  communes  deflinéeS: 
au  pacage  des  befliaux  ôc  les  terres  abandon- 
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nées  comme  n'étant  pas  fiifceptibles  d'être  cul- 
tivées. 

Les  variations  qui  doivent  conrinuellement 
arriver  par  les  ventes  ,  les  fuccefTions  &  les  au- 
tres cas  qui  donnent  lieu  au  changement  de  pro- 
priétaire ,  ont  fait  régler  que  tous  ceux  qui  ven- 
droient ,  acheteroient,  échangeroient ,  donne- 
roient  en  dot  quelques  parties  de  leur  héritage  ; 
que  les  particuliers  qui  hériteroient  d'un  fonds 
quelconque ,  ou  qui  en  acquérroient  de  nou- 
veaux ,  feroient  tenus  d'en  avertir  la  perfonnne 
prépolée  à  recevoir  leur  déclaration  pour  en 
drelTer  un  nouvel  article  au  regiftre  du  Ca- 
daflre. 

Ces  additions  au  Cadaftre  fe  marquent  à  la 
fuite  de  l'article  du  déclarant ,  fi  fon  nom  fe 
trouve  fur  le  regiftre  dans  la  lifte  des  proprié- 
taires ;  &  s'il  ne  s'y  trouve  pas  ,  on  en  forme 
à  la  fin  du  regiftre  un  nouvel  article ,  ayant  at- 
tention de  marquer  en  note  à  côté  du  numéro 
qui  défignoit  d'abord  cet  héritage ,  comment  il 
ell  paffé  en  d'autres  mains. 

Les  officiers  municipaux  vérifient  enfuite  les 
regiftres  (  )  :  fi  quelques  particuliers  fe  croient 
léfés ,  la  plainte  fe  vérifie  fur  le  champ  par  de 
nouveaux  experts  en  préfence  des  anciens  ;  fi 
elle  efi  fondée  ,  elle  efi  corrigée  aux  frais  de  la 
communauté  ;  fi  elle  ne  l'eft  point ,  la  vérifica- 
tion refie  aux  frais  du  plaignant.  Si  le  particulier 
infifie  à  une  féconde  vérification  ,  il  doit  prendre 
îa  voie  judiciaire  &  fpécifier  dans  fa  nouvelle 
plainte  la  partie  de  terre  qu'il  dit  avoir  été  mal 

(*)  Ils  font  lemis  au  lieu  de  raflemblée  de  la  comma- 
0auté  &  cxpofés  à  la  critique  des  contribuables. 
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mefurée  &:  mal  évaluée  ;  il  eu  tenu  en  formant 
fon  inflanc':' ,  de  dépofer  les  frais  qu'elle  occa- 
fïonnera  de  qui  lui  feront  rendus  s'il  échet. 

Pour  fubvenir  aux  payemens  des  falaires  des 
arpenteurs  &  des  experts ,  on  augmente  la 
fomme  que  la  communauté  doit  payer  pour 
i'impofition  publique,  &  quelquefois  on  répartit 
ce  fupplément  fur  plufieurs  années. 

Les  communautés  font  tenues  de,  fournir  à 
l'arpenteur  &  aux  experts ,  le  nombre  d'hommes 
nécefîaires,  foit  pour  tenir  la  chaîne  ,  foit  pour 
porter  les  inflrumens  ,  foit  pour  donner  les  in- 
dications fur  les  limites  des  héritages  &  des  ter- 
ritoires de  chaque  communauté. 

S'il  arrive  que  les  débordemens  altèrent  la 
qualité  des  terreinsfitués  près  des  rivières ,  qu'il 
fe  forme  des  aterriflemens  qui  en  changent  la 
figure  ,  que  les  terres  qui  couvrent  les  coteaux 
s'éboulent  ,  que  les  chemins  aient  reçu  de 
nouvelles  diretlions  ;  que  par  des  accidens 
quelconques,  des  cantons  (e  foient dépeuplés  & 
appauvris  ;  alors  les  terres  n'étant  plus  les  mê- 
mes ont  changé  de  valeur  ;  il  faut  donc  procéder 
au  renouvellement  du  Cadaftre  afin  de  rétablir 
la  jufle  proportion  fur  laquelle  l'impôt  doit  être 
réparti. 

Si  le  premier  Cadaflre  eft  bien  fait ,  le  renou- 
vellement eu.  facile.  En  cas  d'arpentage  ,  il  ne 
faut  le  recommencer  qu'en  partie  ,  &  les  pre- 
miers principes  conduifent  à  la  nouvelle  efli- 
mation  qui  efl  moins  pénible  que  la  première  , 
puifqu'on  eil  aidé  par  les  anciens  regillres. 

Les  opérations  du  Cadaflre  ne  peuvent  fe 
faire  que  dans  le  temps  où  la  communauté  eft 
le  moins  occupée  des  travaux  de  campagne  & 
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qu'on  peut  parcourir  les  terres  fans  nuire  aux 
cultures. 

Les  règlemens  concernant  la  première  ma- 
nière de  former  un  Cadadre  ,  c'eft-à-dire  ,  d'ef- 
timer  le  revenu  des  terres  ,  obligent  tous  les 
propriétaires  à  des  déclarations  dans  leiquelles 
ils  doivent  énoncer  la  fi tuation,  les  limites.,  la 
nature  5  la  qualité,  la  fuperfîcie  de  chaque  can- 
ton ,  les  droits  adifs  &  paiïifs  qui  fe  trouvent 
attachés  à  chaque  bien  déclaré  ,  indiquer  le  nom 
du  canton  où  ils  fe  trouvent ,  les  titres  des  hé- 
ritages &  la  nature  des  revenus.  Ces  règlemens 
veulent  que  les  commiiTaires  du  Gadafcre  6l  les 
OiHciers  municipaux  fe  tranfportent  fur  les  lieux 
&z  y  vérifient  les  déclarations  avant  qu'on  pro- 
cède à  Teflimation  de  la  valeur  réelle  des 
terres. 

Les  règlemens  relatifs  à  îa  (econde  méthode 
de  former  un  Cadailre  ,  concernent  les  devoirs 
des  géomètres  employés  à  la  mefure  des  ter- 
reins  ;  ils  leur  prefcrivent  les  inflrumens  dont 
ils  doivent  fe  fervir ,  la  manière  dont  les  plans 
doivent  être  deflinés ,  ce  qu'ils  doivent  obferver 
pour  diflinguer  la  nature  des  fonds  ,  pour  expri- 
mer les  montagnes ,  les  collines  &c  les  plaines  , 
pour  limiter  les  héritages  ^  les  communautés  6c 
les  provinces» 

Ces  règlemens  prefcrivent  aufîi  qu'en  matière 
de  litige  ,  le  géomètre  ne  peut  en  connoitre  eue 
lorfqu'il  eÇi  pris  pour  arbitre  par  les  parties  in- 
téreffées  ;  il  doit  feulement  diilinguer  fur  fes 
plans  l'héritage  conteflé  par  le  nom  de  celui  qui 
en  eil:  reflé  poiTeiTeur.  Si  l'héritage  eft  un  bois 
ou  une  portion  de  foret  ,  les  communautés  font 
obligées  de  faire  abattre  les  arbres  qui  entou- 
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rent  les  bornes  pour  qu'on  les  repréfente  fur  les 
plans. 

Il  eft  aulîi  réglé  ,  i°.  qu'on  retiendra  pendant 
un  certain  temps  le  tiers  des  honoraires  du 
géomètre  pour  fervir  de  caution  &  de  (lireté  au 
cas  qu'il  fe  foit  glifTé  des  erreurs  fur  fes  plans. 
2***.  Que  fi  dans  une  vérification  les  plans  fe 
trouvent  inexafts  ,  il  fera  obligé  de  payer  non- 
feulement  les  frais  de  vérification  ,  mais  encore 
ceux  de  la  nouvelle  levée  de  plans. 

Tels  font  les  règlemens  d'après  lefquels  font 
formés  les  diiférens  Cadailres  connus. 

Voyez  les  mémoires  de  Sully  ;  l'hljloire  de 
France  de  Me^eray  ;  Grégoire  de  Tours  ;  les  capi-^ 
tulaires  de  Charles  le  Chauve  ;  le  recueil  de  Balu^c 
&  celui  de  MM,  Secou[fe  &  de  Lauriere  ,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Impôt  ,  Terrier  , 
Taille  réelle  ,  &:c.  (  Article  de  M,  Henris 
DE  RiCHEPREY  ,  ingénieur  &  commis  des  fi-» 
nances  ). 

CADAVRE.  C'efl  le  corps  d'une  perfonne 
morte. 

Lorfqu'on  trouve  des  Cadavres  &  qu'on  a 
des  raifons  pour  foupçonner  que  les  perfonnes 
ne  font  point  mortes  d'une  mort  naturelle ,  on 
efl  obligé  d'en  informer  la  juflice  ordinaire  du 
lieu ,  &:  on  ne  peut  les  inhumer  avant  qu'elles 
n'aient  été  vifitées  ,  &  que  l'inhumation  n'en  ait 
été  ordonnée.  C'efl  ce  eue  portent  une  décla- 
ration du  5  feptembre  171 2  ,  &:  un  arrêt  en 
forme  de  règlement  du  premier  feptembre  1725. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à  l'article 
Blcjfé^  où  nous  avons  détaillé  ce  qui  concerne 
la  vifite  des  bleffures  tant  des  perfonnes  mortes 
que  des  perfonnes  vivantes. 
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Loi-fqu'un  accufé  décède  dans  le  cours  de  la 
procédure  &  même  durant  l'appel  d'une  fen- 
tence  de  condamnation ,  il  meurt  en  poffefîion 
de  fon  état ,  èc  Tonne  peut  continuer  le  procès 
à  fon  Cadavre  ou  à  la  mémoire  que  lorfqu'iî  eil 
prévenu  du  crime  de  leze-majefté  divine  ou 
humaine  ,  de  duel ,  ou  de  rébellion  à  juftice  à 
force  ouverte ,  Se  qu'il  a  été  tué  dans  le  temps 
même  de  la  rébellion ,  car  s'il  ne  mouroit  qu'a- 
près, il  n'y  auroit  point  lieu  à  procéder  contre 
lui.  C'ed  ce  que  l'article  premier  du  titre  22  de 
l'ordonnance  de  1670,  a  expreffément  décidé. 

Comme  le  fuicide  ou  l'homicide  réfléchi  de 
foi-même  eft  un  crime ,  &  que  celui  qui  s'en 
rend  coupable  n'en  peut  être  puni  autrement 
que  par  la  flétriffure  de  fa  mémoire  ,  le  même 
article  de  l'ordonnance  permet  de  faire  le  procès 
au  défiint  ;  mais  ce  procès  ne  doit  avoir  trait 
purement  qu'au  fuicide  &  non  aux  autres  délits 
dont  le  défunt  pouvoit  être  prévenu  ,  parce 
qu'il  eil  de  maxime  que  la  mort  acquitte  les 
dettes  des  vivans  envers  la  fociété ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifle  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  de  ces  crimes  dont  parle  l'ordonnance  , 
&  que  l'on  peut  pourfuivre  contre  la  mémoire 
de  ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables. 

Nous  avons  plofieurs  exemples  de  procès  cri- 
minels faits  aux  Cadavres  ,  entr'autres  celui  qui 
fut  fait  en  1 604 ,  à  un  commis  de  M.  de  Villeroi 
fecrétaire  d'état,  pour  crime  de  leze-majeflé. 
Ce  particulier  en  voulant  fe  fauver ,  fe  noya 
dans  la  rivière  de  Marne  :  on  en  retira  fon  Ca- 
davre qui  fut  démembré  à  quatre  chevaux,  6c 
mis  en  quatre  quartiers  fur  quatre  roues  aux  qua- 
tre principales  avenues  de  Paris, 
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Lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  procès  au  Cadavre 
ou  à  la  mémoire  d'un  défunt ,  il  faut  d'abord , 
ftiivant  M.  JoufTe  ,  commencer  par  informer  ; 
mais  cette  afiertion  prife  dans  un  fens  général 
eu  erronnée.  Lorfque  la  perfonne  eftaccufée, 
par  exemple ,  de  crime  de  leze-majefté  &  que 
la  procédure  fe  trouve  commencée  ,  on  doit  la 
fuivre  dans  l'état  où  elle  eft ,  avec  un  curateur 
que  l'on  nomme  d'office  au  défunt.  11  en  efl  de 
même  lorfque  cette  perfonne  eil  morte  dans  un 
duel  ou  dans  une  rébellion. 

Le  feul  cas  oîi  il  faille  commencer  par  infor- 
mer avant  de  nommer  un  curateur ,  c'eft  lorf- 
que le  défunt  eil  préfumé  s'être  volontairement 
donné  la  m.ort.  Comme  avant  de  pourfuivre  fa 
mémoire  ,  il  faut  s'affurer  s'il  eu  coupable  de 
fuicide ,  il  eft  dès-lors  convenable  qu'on  com- 
mence par  une  information  qui  eft  la  voie  la 
plus  propre  à  fe  procurer  quelque  certitude  à 
ce  fujet ,  &  même  cette  information  doit  être 
précédée  d'une  vifite  &  d'un  rapport  de  chi- 
rurgiens &  de  médecins,  parce  que  rien  de  plus 
propre  que  ce  préliminaire  à  faire  connoître  û 
le  défunt  s'eft  homicide  volontairement. 

Dans  quelque  cas  que  ce  foit ,  lorfqu'il  s'agit 
de  procéder  contre  le  Cadavre  ou  contre  la 
mémoire  d'un  défunt ,  il  elt  certain  qu'on  doit 
lui  faire  nommer  un  curateur  :  c'ed  ce  que  pref- 
crit  l'article  i  du  titre  22  de  l'ordonnance  de 
1670  ('),  le  juge  peut  nommer  d'office  qui  bon 
lui  femble  ;  mais  il  efl  tout  naturel  qu'il  donne 


(*)  Formule  pour  la  nomination  d'un  curateur, 

»  Remontre  le  procureur  du  roi  que  (  tel  )  accufé  de. .  ^ 
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la  préférence  à  un  parent  s'il  s'en  préfente  quel- 
qu'un pour  cette  commiiTion ,  par  la  raifon  qii'un 


»  qui  eft  un  de.  ces  crimes  dont  la  vengeance  publique 
»  doic  s'exercer  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire  du  cou- 
»  pable ,  écanc  décédé  ,  il  convenoit  qu'il  lui  fût  nommé 
»  un  curateur  ,  &  qu'à  cet  effet  ii  vous  donne  la  préfente 
»  requête  «. 

Ordonnance  »  vu  la  préfente  requête  nous  nommons 
»  d'office  la  perfonae  de  (  ul  )  pour  curateur  au  défunt ,  & 
»  ordonnons  qu'il  fera  afligné  pour  prêter  le  ferment  en 
»  p'ireil  cas  requis  «. 

Preflation  de  ferment  »  aujourd'hui  ,  &c.  pardevant 
»  nous ,  &c.  à  comparu  (  tel  )  qui  nous  a  die  avoir  été  a/Ti- 
»  gné  en  vertu  de  notre  ordonnance  à  la  requête  du  pro- 
»  curenr  du  roi  de  ce  fiége,  par  exploit  de..,,  huiffier  , 
»  en  date  du,  &c.  pour  accepter  la  commiiîion  de  curatenr 
»  que  nous  lui  avons  donnée  à  la  mémoire  de  défunt ,  &c. 
»  &  pour  prêter  le  ferment  requis  en  paieil  cas,  &  qu'à  cet 
»  effet  il  comparoiiïoit  devant  nous ,  de  laquelle  comparu - 
»  tion  nous  avons  fait  acte  ainfi  que  de  l'acceptation  qu'il 
»  fait  de  lacommiffion  dont  il  s'agit  &  du  ferment  par  lui 
»  prêté  de  s'en  acquitter  fidèlement  «. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  fuicide  ,  avant  d'en  venir  a  la  nomi- 
nation d'un  curateur  ,  il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit  y 
une  plainte  &  une  information  :  parceque  fi  par  l'informa- 
tion ,  il  paroiffoit  qu'il  n'y  eût  point  lieu  à  une  plus  longue 
procédure,  &  qu'il  fut  établi  que  le  défunt  étoif  fujet  a  des 
égaremens  ,  à  àts  îolits  ,  &  qu'il  ne  s'eft  donné  la  mort 
que  dans  des  momens  d'abfence  d'efprit  &  de  raifon  ,  ce 
fuicide  n'étant  plus  alors  qu'un  délit  matériel,  ne  feroit 
point  fujet  à  la  vindiéle  publique. 

Il  eft  encore  bon  d'obferver  qu'en  fait  de  curateur  pour 
quelque  délit  que  ce  foit  ,  les  cours  peuvent  en  élire  un 
autre  que  celui  qui  a  été  nommé  par  les  juges  dont  eft 
appel  :  c'eft  la  difpolition  de  l'article  5  du  titre  zz  àt  l'or- 
donnance de  1^70,  furtout  lorfqu'il  y  auroit  trop  de  diffi- 
culté à  ce  que  le  premier  cnrateur  fe  transportât  hors  de 
chez  lui. 
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parent  eft  toujours  plus  porté  à  défendre  l'in- 
nocence du  défunt  qu'un  étranger. 

Si  le  cadavre  eft  encore  extant  oC  que  la  pro- 
cédure puiiTe  être  achevée  lans  crainte  d'infec- 
tion, on  le  conferve  ,  furtout  en  fait  de  ftucide  , 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  fubir  l'ignominie 
publique  qui  eft  celle  d'être  traîné  lur  une  claie  ; 
autrement  on  en  ordonne  Tinhumation  en  terre 
bénite  ou  en  terre  profane  fuivant  les  circonf- 
tances.  (*)  Autrefois  pour  l'exécution  de  la  con- 
damnation qui  devoit  intervenir ,  on  failoit  em- 
baumer le  cadavre ,  afin  de  le  conierver ,  ou  on  le 
faifoit  exhumer  pour  être  traîné  pubhquement. 
Aujourd'hui  on  eft  revenu  de  cette  pratique  qui 
avoit  trop  d'inconvéniens ,  faufà  faire  l'exécu- 
tion en  effigie. 

Le  curateur  qu'on  donne  au  défunt  doit  fui- 
vant l'ordonnance  ,  favoir  lire  &c  écrire.  On 
procède  contre  ce  curateur  en  la  manière  or- 
dinaire ,  comme  on  procéderoit  contre  l'accufé 
lui-même  :  on  lui  fait  fubir  des  interrogatoires , 
mais  jamais  fur  la  fellette.  On  recolle  les  té- 
moins ,  on  les  confronte  avec  lui ,  parce  qu'il 
peut  avoir  des  moyens  &  des  reproches  à  leur 
oppofer ,  mais  la  condamnation  ou  l'abfolution 
n'interviennent  jamais  que  pour  ou  contre  la 
mémoire  du  défunt. 

Il  eft  du  devoir  du  curateur  d'employer  tous 
les  moyens  de  fciit  &  de  droit  capables  de  jufti- 
fier  la  conduite  du  défunt  6c  de  fauver  fa  mé- 


(*;  C'eft  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  de  décider  fi 
le  Cadavre  fera  inhume  en  terre  fainrc  ou  tn  tcrrt  profane  : 
le  juge  d'inftruâiion  ne  peut  prendre  feul  cet  article  fjr  Ton 
compte. 
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moire  &  l'honneur  de  fa  famille.  Lorfqu'il  a  lleiï 
de  croire  que  les  premiers  juges  ne  lui  ont  pas 
rendu  juftice ,  il  efl  de  fon  devoir  d'interjeter 
appel  de  leur  jugement.  11  peut  même  y  être 
forcé  ^  aux  termes  de  l'ordonnance ,  par  quel- 
qu'un des  parens  ;  mais  en  ce  cas  ce  parent  eft 
obligé  d'avancer  les  frais  néceffaires  pour  la 
fuite  de  l'appel. 

Il  réfulte  des  difpofitions  de  cette  ordonnance 
que  l'appel  des  fentences  de  condamnation  con- 
tre le  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  ,  &  que  ces  difpofitions 
îe  réfèrent  à  celles  de  l'article  6  du  titre  26  de 
la  même  ordonnance.  Cependant  il  y  a  deux 
arrêts  rapportés  au  nouveau  recueil  de  règle- 
mens ,  l'un  du  2  Décembre  1737 ,  l'autre  du  3 1 
janvier  1749  9  fuivant  lefquels  il  paroît  que  le 
parlement  de  Paris  établit  pour  maxime  que  les 
condamnations  dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  s'exé- 
cuter dans  les  cas  mêmes  où  il  n'y  a  point  d'ap- 
pel ,  que  lorfqu'elles  ont  été  confirmées  par 
arrêt.  C'eft  ce  qu'il  a  encore  jugé  à  l'occafion 
d'un  fuicide  par  un  arrêt  du  27  Mars  1770  ,  dont 
il  a  fait  envoyer  copie  dans  tous  les  Bailliages  du 
reffort  pour  y  être  lu,  publié  ëc  enregiftré. 

C'eft  une  queftion  fi  le  juge  d'églife  peut  pren- 
dre connoiiTance  du  procès  qu'on  inftruit  contre 
le  Cadavre  ou  contre  la  mémoire  d'un  eccléfiaf- 
tique  :  les  fentimens  étoient  partagés  autrefois; 
mais  aujourd'hui  on  penfe  communément  que  le 
juge  d'églife  n'a  rien  a  y  voir ,  parce  que  fon 
jugement  ne  pouvant  avoir  trait  qu'à  des  peines 
canoniques  qui  ne  fçauroient  s'appliquer  à  un 
Cadavre ,  il  feroit  fort  inutile  qu'il  fut  appelé 
à  la  procédure.   Telle  eft  la  jurifprudence  du 
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parlement  de  Dijon  &  de  celui  de  Paris.  On 
îçait  qu'un  dodleur  de  Sorbonne  s'étant  homi- 
cide, le  lieutenant-criminel  du  châtelet  de  Paris 
prit  feul  connoiffance  du  fait ,  6c  que  le  Cadavre 
tut  traîné  fur  la  claie ,  fans  que  le  juge  d'églife  eut 
été  apelé  à  la  procédure. 

Les  Cadavres  des  perfonnes  mifes  à  mort  par 
autorité  de  juilice  font  ordinairement  expofés 
fur  les  fourches  patibulaires  ;,  afin  que  ce  fpecla- 
cle  foit  une  leçon  pour  les  vivans.  Lesréglemens 
défendent  d'expofer  les  Cadavres  des  perfonnes 
du  fexe.  Le  juge  qui  préfide  à  une  exécution  crimi- 
nelle eft  maître  de  faire  donner  la  fépuiture  à  ces 
Cadavres  jjlorfque  certaines  confidérations  l'exi- 
gent ;  il  eil  maître  auffi  d'en  difpolér  en  faveur  des 
démonftrateurs  en  chirurgie  :  il  y  a  plus  ;  c'eft  que 
par  l'article  25  d'un  édit  du  mois  de  mars  1707, 
il  eft  enjoint  aux  magiilrats  6c  aux  direâ:eurs 
des  hôpitaux,  de  faire  fournir  des  Cadavres  aux 
profefTeurs  de  médecine  pour  les  démonilrations 
d'anatomie  &  pour  les  opérations  de  chirurgie; 
mais  ceci  ne  doit  avoir  heu  qu'en  hiver  dans  un 
temps  où  il  n'y  a  point  d'inteétion  à  craindre , 
6c  ce  temps  elî:  réglé  depuis  le  premier  odobre 
jufqu'au  premier  avril  fuivant. 

C'eft  un  crime  public  que  de  déterrer  les  Ca- 
davres, foit  par  curiolité  ou  par  intérêt.  On  doit 
ce  refped  aux  défunts  de  ne  point  troubler  le 
lieu  de  leur  repos  après  leur  mort.  Tout  le  mon- 
de connoît  ce  fameux  arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  le  1 1  Février  »-'  i ,  en  faveur  du 
duc  de  Leldîguières contre  l'abbé  6cles  religieux 
de  faint  Waft  de  Moreuil ,  qui  avoient  exhumé 
les  corps  des  feigneurs  de  Crequi  pour  en  voler 
les  plombs. 
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Par  cet  arrêt  un  des  religieux  a  été  con- 
damné à  être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice,  en  chemife ,  la  corde  au  cou,  tenant  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres 
devant  la  principale  entrée  de  l'églife  de  faint 
^Va{t ,  &:  là ,  étant  à  genoux  ,  dire  6c  déclarer  à 
haute  Se  intelligible  voix  ,  que  méchamment  6c 
comme  mal  avifé,  il  avoit  profané  les  tom- 
beaux des  anciens  feigneurs  de  Crequi,  qu'il 
avoit  volé  &;  vendu  les  plombs  de  fix  cercueils, 
dont  il  fe  repentoit  &c  en  demandoit  pardon  à 
Dieu,  au  roi ,  à  la  juftice  &  aux  de  Crequi.  Il 
fut  ordonné  de  plus  qu'il  feroit  célébré  un  fer- 
vice  folemnel  auquel  affiueroit  le  religieux  en 
fon  habit  ordinaire,  étant  à  genoux,  ayant  en- 
tre fes  mains  un  cierge  du  poids  d'une  livre  ,  6c 
qu'enfuite  il  feroit-  conduit  aux  galères  pour 
trois  ans. 

Par  le  même  arrêt ,  l'abbé,  un  autre  religieux 
&  un  maçon  furent  mandés  en  la  chambre  de 
la  Tournelle  ,  où  l'abbé  6c  le  maçon  furent  blâ- 
més &  l'autre  religieux  adm.oneflé.  Le  maçon 
fut  condamné  de  plus  à  afliUer  nue  tête  6c  à 
genoux  au  fervice  lolemnel  &  à  trois  livres  d'a- 
mende ;  l'abbé  fut  condamné  à  dix  livres  d'amen- 
de ,  6c  l'autre  religieux  à  aumôner  trois  livres 
au  pain  des  prifoiiniers. 

Un  arrêt  antérieur  qu'on  trouve  au  journal 
des  audiences,  fous  la  date  du  27  juin  1708, 
prononce  des  peines  infamantes  contre  plufieurs 
vaffaux  qui  a  voient  violé  le  tombeau  du  comte 
de  Beau] eu  ,  heutenant-général  des  armées  du 
roi ,  tué  au  liège  d'Arras. 

Il  y  a  d'autres  exemples  affez  récens  fuivant 
lefquels  des  toffoyeurs  ont  été  condamnés  les 

uns 
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vins  au  b^âme,  d'autres  au  banniffement,  d'au- 
tre^  enfin  aux  galères  pour  avoir  violé  des  iépul- 
cres. 

Par  un  arrêt  du  11  juillet  1683  9^^  ^^^  ^'^^^ 
folToyeur  de  laint  Sulpice  fut  admonefîé  &:  con- 
damné à  raumône  pour  avoir  vendu  plulieurs 
Cadavres  à  des  ch"nirgiens.  11  eft  bien  permis 
aux  chirurgiens ,  comme  nous  l'r  vons  vu ,  de 
demander  des  Cadavres  ,  mais  il  n'appartient  pas 
aux  folToyeurs  de  toucher  à  ceux  qui  font  in- 
humés. 

11  arrive  aufïï  quelquefois  que  pour  cacher  la 
vacance  d'un  bénéfice,  &  pour  avoir  par-là  le 
temps  de  le  pourvoir ,  on  celé  la  mort  de  celui 
qui  en  étoit  titulaire  en  recelant  fon  Cadavre. 
Cette  pratique,  qu'on  appelle  d:Ujiandœ fmtci" 
tis  y  eft  également  condamnée,  &:  par  les  lois  de 
l'églile  &:  par  les  lois  de  l'état. 

«  Défendons  ,  dit  l'article  .56  de  l'ordonnance 
de  1 539  ,  »  la  garde  dcfdits  corps  décédés  .... 
»  fur  peine  de  confîfcation  de  corps  &;  de  biens 
»  contre  les  laïques  qui  en  feront  trouvés  cou- 
»  pables  ;  &  contre  les  eccléfiaiiiques ,  de  priva- 
»  tion  de  tout  droit  poiTefToire  qu'ils  pourroient 
»j)rétendre  es  bénéfices  ainfi  vacans  ,  &:  de 
»  grofTe  amende  à  l'arbitrarion  de  jullice  ». 

Une  déclaration  du  roi  du  9  février  1657,  en 
renouvellant  cette  difpofition  de  l'ordonnance , 
autorifoit  les  évêques ,  leurs  vicaires  généraux 
&  leurs  officiaux  à  faire  dans  le^  maifons  des 
féculiers  la  recherche  des  Cadavres  des  gens 
d'églife  qu'ils  foupçonnoient  d'y  être  recelés  ,  & 
à  le  faire  afTifter  a'im  juge  royal ,  qui  étoit  obhgé 
de  leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de 
leurs  démarches  j  ce  qui  parut  un  peu  violent 
Joim  VIL  \ 
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aux  covjs  où  cette  déclaration'fat  envoyée  pour 
être  vérlnoe,  &  les  obKgea  d'en  dfFérer  Ten- 
regiflrem'^nt.   Il   s'étoit    déjà   pafTé   quatre   ans 
qu'elle  n''éo'.t  point  encore  adoptée  :  le  clergé 
voyant, qu'elle    prouvoir  des  difficultés  dans  les 
.^paremens,  obrint  d.s  lettres  de  lu-an  ^ation  , 
&C  lîî.adreffer  cette  déc^'lrar'lO^  au  çr-a  d-conleil 
par  des  kttres-pa^entjs  du  30  iTia-s  «66.  ,  avec 
attribution  de  jurid'.dion  61  interdiciion  à  toutes 
les  cours  di  parlenier.t  d'en  conriCÎrre.  Cette 
déclaration  &:  'es  lettres-patentes  y  furent  cn- 
refïifirées  le  lend.miin  avec  ces  m':>Jifîcaîions  : 
»  que  les  perquiiitious  &:  exhumations  des  corps 
»  des   bé  érîciers   C'ande(i;nem'  nt   gardés  ,   ne 
>%  pjiirroUnt  êcre  faites  que  par  les  juges  royaux 
»>  des  lieux  'Si  de  leur  autorité;  lelquels,  à  la 
»  réq,uifition   des  coUateurs ,  fdrjient  tenus  de 
>♦  procéder  à  ladite  perqu  fuion  en  préfence  de 
»  trois  témo'ns  &  defdits  colîateurs  qui  pour- 
»  roimt  y  alilfter ,  fi  bon  leur  (embloit ,  ou  au- 
»  très  commis  par  eux  à  cet  efFjt  ;  ck  faute  par 
»  les  parens  ou  domefiicucs  de  repréfenter  le(^ 
»  diis  bjnchciers  malades  ,  c-c  de  foufFrir  lefdites 
»  recli- rches  ,  leurs  bénéûces  feroie7z£  cenfés  va- 
»  cans  par  ledit  refus ,  en  cas  qu'ils  dicLîaJdnt 
»  de  la  maladie  dont  ils  étoknt  détenus ,  6c  les 
»  colîateurs  poiirroknt   y   pourvoir    le    même 
»  jour  ». 

Les  exhumations  permifes  par  cette  loi  peu- 
vent paroitre  fiig  ilières  ;  il  eft  pourtant  vrai  de 
dire  que  dans  ce  tem  )S-lci  il  n'étoit  pas  rare  de 
trouv.^r  beaucoup  de  cadavres  de  gens  d'égl  fe 
qui  avoient  été  falés ,  &  dont  on  avoit  r,  mpli 
d'éîoupes  le  ventre  &  TeRomac.  Pour  arrêter 
une  pratique  ieitiblable ,  on  crut  qu'il  n'y  avoit 


CADAVRE.  131 

f)às  de  meilleur  moyen  pour  reconnoître  la 
fraude,  que  de  permettre  ces  fortes  d'exhuma- 
tions. 

Lorfque  fur  le  refus  des  pr.rens  ou  des  do- 
meftiques  de  repréfenter  un  bénéficier,  le  béné- 
fice a  été  conféré ,  la  collation  demeure  valable 
pendant  que  fabfifte  l'incertitude  fi  ce  bénéficier 
étoit  pour  lors  mort  ou  vivant  ;  mais  fi  dans  la 
fuite  il  fe  découvre  qu'il  étoit  encore  vivant ,  la 
collation  efr  regardée  comme  non  avenue  fans 
mûre  ni  préjudicier  à  perfonne. 

Si  celui  qui  a  impétré  le  bénéfice  du  défunt 
dont  on  a  recelé  le  Cadavre  ,  n'a  eu  abfolument 
aucune  part  à  ce  délit ,  &C  qu'il  ait  été  dans  une 
entière  bonne-foi ,  le  fait  d'autrui  ne  fçauroit  lui 
nuire  en  cette  occafion. 

Comme  le  dévolut  a  lieu  pour  crim.e  de  re- 
celé ,  le  dévolutaire  préfente  requête  au  grand- 
confeil  où  le  fait  du  recelé  eil  allégué.  Il  obtient 
permifiion  d'informer  à  fes  frais  &  à  la  requête  du 
procureur-général.  Si  le  fait  fe  trouve  grave ,  on 
décrète  6c  l'on  inftruit  par  recollement  &  par 
confrontation.  Les  amendes  envers  le  roi  &:  le 
bannilfement  font  les  peines  ordinaires  que  l'on 
impofe  aux  coupables  autres  que  le  pourvu  , 
qui  eil  puni  par  la  privation  du  bénéfice. 

Quand  le  fait  d\m  recelé  eil  incidemmicnt 
allégué  dans  une  complainte  bénéficiale  ponée 
devant  le  juge  ordinaire  ,  ce  juge  peut  égale- 
ment permettre  d'en  informer  :  il  peut  aufii 
donner  cette  permiffion ,  fans  qu'il  (oit  faifi  d'au- 
cune atlion  principale  ,  lorfqu'il  eft  requis  par 
le  collateur  de  fe  tranfporter  chez  le  bénéficier 
malade,  6c  il  peut  informer  de  la  garde  6c  du 
recclement  4e  fon  cadavre.  Mais  dans  ce  cas 
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comme  dans  tout  autre  ,  le  procurenr-généraî 

au  grand-confeil  peut  y  faire  évoquer  toute  la 

procédure. 

Le  grand-confeil  ne  s'écarte  point  des  difpo- 
fino;is  des  ordonnances  lorfqu'il  efl:  queftion  de 
prononcer  fur  un  fait  de  recelé.  Il  donna  le  20 
mars  1734,  au  fujet  de  la  cure  d'Efpennes  en 
Provence  ,  un  arrêt  en  forme  de  règlement  par 
lequel  il  ell:  enjoint  aux  domeftiques  des  bénéfî- 
ciers  décédés,  d'aller  fur  le  champ  ,  à  peine  de 
punition  corporelle  ,  faire  fonner  les  cloches 
comme  on  a  coutume  de  les  fonner  pour  les 
eccéfiaftiques  décédés  ;  6c  il  eft  exprefîément 
défendu  aux  fonneurs ,  fous  la  même  peine  ,  de 
s'y  refiifer  à  quelque  heure  du  jour  qu'ils  en 
foient  avertis. 

Le  fieur  Manfel  ayant  été  convaincu  d'avoir 
recelé  le  cadavre  du  curé  de  Lingelvres ,  fut 
privé  du  bénéfice  du  défunt ,  par  arrêt  du  grand- 
confeil  en  date  du  16  feptembre  1735,  &.  il 
fut  ordonné  que  le  domeitique  de  ce  bénéficie!* 
feroit  admoneflé  pour  ne  s'être  point  conformé 
au  règlement  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  même  tribuiial ,  par  un  autre  arrêt  du  7 
janvier  175 1  ,  a  condamné  un  prêtre  facriflain 
de  la  paroiiTe  de  faint  Paul  de  Lyon  à  être  ad- 
monelié  &  à  trois  livres  d'aumône  ,  pour  avoir 
pa^-eillement  recelé  le  Cadavre  d'un  bénéficier. 
Il  a  été  en  même-temps  ordonné  que  le  règle- 
ment du  20  mars  1734  feroit  exécuté  fuivant  la 
forme  &C  teneur. 

Avant  d'enterrer  un  Cadavre ,  on  doit  être 
bien  affuré  que  la  perfonne  eu  morte  ,  &  il  eft 
d'ufige,  fuivant  les  règlemens  de  la  plupart  des 
diocefes,  d'attendre  vingt-quatre  h^ires,  Cepen- 
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dant  dans  les  grandes  chaleiirs ,  lorfque  la  pu- 
tréfacbion  s'annonce  avant  les  vingt-quatre  heu- 
res Se  que  la  mort  eft  attePcée  par  les  gens  de 
l'art  ,  on  peut  fur  leur  certificat  procéder  h 
rinhiimation  avant  l'échéance  du  délai  dont  il 
s'agu. 

On  a  obfervé  que  les  chirurgiens  fe  donnoient 
fouvent  la  permiiTion  d'ouvrir  les  Cadavres>im- 
médiatement  après  le  dernier  foupir  apparent  : 
cette  pratique  peut  avoir  autant  d'inconvéniens 
que  celle  de  les  enterrer  avant  les  vingt-quatre 
heures. 

A  Paris,  lorfqu'on  trouve  le  Cadavre  d'une 
perfonne  inconnue  ,  il  eft  d'ufage  de  l'expofer 
aux  yeux  du  public  dans  la  baffe  geôle  du  châ- 
telet  pour  fçavoir  s'il  lera  reconnu  ,  &  c'cft  cet 
endroit  qu'on  appelle  la  Tîiorgiic.  Ceux  qui  ont 
intérêt  de  le  reconnoître  &  de  réclamer  fa  dé- 
pouille ,  peuvent  le  faire,  &  il  ne  leur  en  coûte 
abfolument  rien.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  règlement 
du  lieutenant- criminel  du  châtelet  rendu  lur  les 
conclufions  du  procureur  du  roi ,  le  6  décembre 
1736. 

Voyez  une  déclaration  du  S  fepumhre  tyiz;^ 
un  arrêt  de  règlement  du  t  fcpternhre  lyij  ;  l'or- 
donnance de  I  Gyo  ;  l'ordonnance  de  1  Sjc)  ;  une 
déclaration  du  c)  Février  1  GSy ,  &  C arrêt  d'enrc- 
gljîrermnt  au  grand-confell  ;  un  arrêt  de  règlement 
du  même  tribunal^  du  20  mars  ^73  4;  le  journal 
des  audiences-  ;  Dumoulin,  ,  Louct  ,  Papon  ;  le 
traité  des  préventions  de  M.  Plaies  ;  la  jurlfpiii^ 
dence  canonique  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Blesse  ,  Cimetière  ,  Sépulcre  ,  &:c.  (^Article 
de  M.  D  ARE  AU  y  Avocat ,  &c.^ 

liij 
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CADET-GENTILHOMME.  C'efl:  le 
titre  qui  vient  d'être  donné  aux  fui  ers  deftinés 
à  remplir  les  emplois  de  fous-lieurenant  dans  la 
plupart  des  régimens  qui  compofent  les  trou- 
pes de  France. 

Le  roi  ayant  par  fa  déclaration  du  premier  fé- 
vrier 1776,  établi  un  nouveau  plan  d'éduca- 
tion relativement  aux  élèves  de  l'école  royale 
militaire ,  fa  majefté  annonça  par  cette  loi , 
qu  elle  s'étoit  propofée  d'entretenir  dans  fes 
régimens ,  au  moins  douze  cens  Cadets-gentils- 
hommes pour  fervir  de  pépinière  aux  officiers 
de  fes  troupes. 

Ce  projet  a  été  efFe£lué  par  l'ordonnance  du 
25  mars  f.iivant:  en  conféquence  de  cette  loi, 
il  doit  y  avoir  à  l'avenir  dans  chaque  compa- 
gnie d'infimterie  ,  de  cavalerie  ,  de  dragons  &C 
de  challeurs  un  emploi  de  Cadet-gentilhomme. 
Obfervez  néanm.oins  que  cet  établilTement  ne 
s'étend  pas  aux  corps  qui  compofent  la  maifon 
du  roi ,  ni  ^'  la  gendarmerie  ,  ni  aux  onze  régi- 
mens fuifies. 

Les  emplois  de  fous-lieutenant  des  divers  ri- 
gimens  ne  doivent  être  remplis  que  par  des  Ca- 
dets-gent'lshommes  attachés  à  ces  régimens  ; 
le  roi  s'ell  feulement  réfervé  de  déroger  à  cette 
règle  en  faveur  des  pages  attachés  à  fon  fervice 
èc  à  celui  de  la  reine. 

Perfonne  ne  doit  être  admis  dans  les  C^detz- 
gentilshommes  qu'avec  l'agrément  &  avec  des 
lettres  du  roi  fur  la  nomination  des  colonels  des 
régimens  préfentée  au  fecrétaire  d'état  ayant 
îe  département  de  la  guerre.  Il  faut  cependant 
excepter  de  cette  difpofiiion  les  élèves  tirés 
des  nouvelles  écoles  militaires  :  le  roi  s'ell  ré- 
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fervé  de  les  placer  par  prcfcrci.ce  &  à  tour  de 
rôle  dans  tous  les  rcgimers  de  les  troupes  c(  in- 
ine  il  nommolt  précédemment  ks  élevés  de 
l'ancienne  école  millra".re  ,  à  des  cmp-cis  d'c  f- 
ficiers,  Aufurplus,  cette  r^lcrve  n'ompccbe  pas 
qv.e  les  parens  d'un  c'eve  re  pu'.fie  :.t  obtenir 
pour  lui  un  eiiiploi  de  Cack-r-genîiihomme  dans 
un  régiment  oii  ik  delîrero'.ei.t  cu'il  tût  placé 
de  préférence.  Les  colone's  nui  prenrcnt  un  in- 
térêt particulier  a  cue!qu'éle\e  ,  peuve.'iî  auiii  le 
demander:  l'intention  du  roi  :ù  même  eue  les 
élevés  ainfi  demandas  par  les  colonels  kur 
foieiit  accordés  par  préférence. 

Les  co^.onels  ne  peuvent  prcpofer  pour  les 
emplois  de  Caders-genti'sbommes  aucun  fujet 
qui  foit  au  delTous  de  Tâge  de  i  5  ans  révolus , 
ni  au  deffus  de  cekii  de  vino;t,  .k  qui  n'ait  four- 

y-» 

ni  les  preuves  qu'il  efl  ré  noble,  ou  fils  d'un 
officier  ayant  un  grade  fupérieur ,  tel  que  celui 
d^  colonel,  de  lieutenant  co'onel  ,  ou  de  n:a- 
jor,  ou  d\m  capitaine  étant  chevalier  de  l'ordre 
de  laint  Lou's:  c'eft  pourquoi  les  iujets  qui  font 
dans  la  première  clafie  doivent adrcficr  aufecré- 
ta  re  d"éiat  ayant  le  dé^rartcm.ent  de  la  guerre, 
leur  extrait  de  baprêm.^  6c  leur  certificat  de  10- 
blclfc  vérifiés  &  viles  par  les  commanda;.s  des 
provinces  6c  les  intendans  des  généralités  :  les 
îujets  de  la  ieco..de  clalTe  doivent  joindre  à  leurs 
extraits  de  baptiflaire  les  atteftaiioi.s  diS  kr- 
vices  de  leurs  pères.  Aiicune  romiraiion  ne 
doit  avoir  lieu  que  ces  tormalitc  n'aient  été 
remplies. 

Les  Cadets-gcntilshcmmes  doivent  porter  un 
un  to  me  tel  que  celui  de .  lokiars,  cavaliers ,  dra- 
gons ou  chaflcurs  des  réguneni  auxquels  il:>  iont 

I  iV 
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attachés  :ily  a  néanmoins  cette  différence  que  le 
drap  qui  habille  les  Cadets-gentilshommes  doit 
être  femblable  à  celui  des  i  as  officiers  ;  que  les 
boutons  de  leur  uiforme  doivent  être  dorés  ou 
argentés,  "fuivant  la  couleur  du  régiment,  &C 
que  l'habit  doit  être  orné  d\ine  épaulette  en 
galon  d'or  ou  d'argent. 

C'til  aux  frais  de  Técole  militaire  que  doit 
être  four  û  le  premier  habillement  du  Cadet- 
gentilhomme  qui  arrive  dans  un  régiment  :  en- 
fuite  il  doit  être  habillé  tous  les  deux  ans  fur 
les  fonds  de  la  mafTe  générale  aifeâ:ée  à  chaque 


régiment 


Les  Cadets-gentilshommes  font  obligés  de 
faire  ,  dans  les  compagnies  auxquelles  ils  font 
attachés ,  le  fervice  de  foldat ,  cavalier ,  dra- 
gon ou  chafîeur  :  on  les  exempte  ie  lement  des 
corvées.  Ils  doivent  d'ailleurs  être  réunis  pour 
faire  chambrée  &  ordinaire  fous  la  conduite  6c 
înfpe£i:ion  d'un  officier  fage  6c  éclairé  ,  choiii 
par  le  colonel  du  régiment  (*).  Comme  cette 
jeunefîe  doit  à  l'avenir  compofer  tous  les  offi- 
ciers des  régimens  ,  les  colonels  &:  les  officiers 
fupérieurs  ont  le  plus  grand  intérêt  de  ^a  iur- 
veiller  6c  de  donner  des  foins  à  ion  inllruc- 
îion. 


(*)  Il  faut  obfeiver  à  ce  fujet  que  les  Caders-genûls- 
liomiîies  ,  nommés  par  les  colonels  ,  qui  reçoivent  des 
fecouis  de  leur  famille  ,  ne  peuvent  pas  fe  difpenler  de 
vivre  en  chambrée  avec  leurs  camarades ,  ni  fe  permettre 
aucune  diftindion  de  luxe  par  laquelle  ils  paroiffent  élevés  au- 
^eiTus  de  régalice  qui  doit  régner  entre  eux.  Il  efl:  expreilé- 
ment  recommandé  aux  commandans  des  corps  de  tenir  la 
main  à  ce  que  cette  difpofuion  de  l'ordonnance  foit  ponc- 
tuellenaent  exécutée. 
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Dans  les  régimens  de  cavalerie  &;  de  dx^agons 
les  Cadets  -  gentishommes  doivent  être  mon- 
tés fur  des  chevaux  de  la  compagnie  à  la- 
quelle ils  font  attachés.  Ils  ont  au  furplus  la  li- 
berté de  faire  panfer  leurs  chevaux  par  un  ca- 
valier de  la  compagnie  ,  en   payant  de  gré  à 

Avant  de  pouvoir  être  faits  officiers ,  les  Ca- 
dets-gentilshommes font  obligés  de  pafîer  fuc- 
ceïïivement  par  tous  les  grades  de  bas  officiers, 
d'en  porter  alors  les  marques  di{l:in£lives  &  d'en 
faire  le  fervice  comme  furnuméraires.  C'eft  aux 
commandans  des  régimens  à  déterminer  le  temps 
pendant  lequel  les  Cadets-gentilshommes  doi- 
vent exercer  les  fonclions  de  ces  dirlérens 
grades. 

Un  colonel  cil  tenu  d'avoir  égard  àTancien- 
ncté  des  Cadets-gentilshommes  dans  fon  régi- 
ment pour  les  propofer  aux  emplois  de  fous- 
lieutenant  qui  viennent  à  vaquer  ;  il  ne  peut  fe 
dilpenfer  de  fuivre  cette  règle  ,  à  moins  qu'il 
r/ait  des  raifons  particulières  fondées  fur  la  con- 
duite des  Cadets-gentilshommes  ;  ôc  dans  ce 
cas  il  doit  en  rendre  compte  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

Lorfqu'un  Cadet-gentilhomme  a  été  dans  le 
cas  de  perdre  une  première  fois  Ion  rang  pour 
être  fait  officier ,  cela  ne  peut  pas  l'exclure  de 
la  nomination  fuivante  fi  la  conduite  eft  deve- 
nue meilleure  :  s'il  mérite  d'être  retardé  une 
féconde  fois ,  le  colonel  doit  en  rendre  compte 
&  attendre  que  le  roi  Tautorife  à  ne  pas  pro- 
pofer  ce  Cadet-gentilhcmme  :  enfin  fi  ce  dernier 
continue  à  fe  conduire  de  manière  à  donner  lieu 
à  un  trcifieme  retard  ,  le  colonel  dclr  en  rendre 
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compte  au  fecréraire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  &  en  conféquence  celui-ci 
ell:  chargé  de  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
faire  renvoyer  un  tel  fujet  à  fa  famille.  Au  ilir- 
pUis ,  pour  couftater  la  mauvaife  conduite  du 
Cadet  -  gentilhomme  ,  il  faut  avec  le  compte 
rendu  par  le  colonel,  un  certificat  des  ofEciers 
fupérleurs  du  régiment. 

Si  des  Cadets -gentilshommes  viennent  à  fe 
difting  ler  à  la  guerre  ,  ou  qu'ils  fervent  avec  un 
zè^e  6c  une  intelligence  marqués  dans  les  pre- 
mieis  grades  de  bas  officiers,  ils  peuvent  être 
nommés  hors  de  leur  rang  aux  premiers  emplois 
d'officiers  vacans  :  mais  pour  cet  effet,  il  faut 
que  les  commiandans  des  régimens  faiient  ûgner 
de  tous  les  officiers  fupirieurs  le  compte  qu'ils 
font  chargés  de  rendre  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  pour  conftater  le 
mérite  du  iujet  Qu'ils  croient  devoir  être  préféré. 

Quoique  les  Cadets-gentiLhommes  foient  al- 
fujettis  à  n'avoir  dans  les  compagnies  d'autre 
rang  que  celui  de  fold.it  ou  de  bas  officier  dont 
ils  font  le  fervice,  l'intention  du  roi  eli  néan- 
moins qu'auffitôt  qu'ils  viennent  à  être  nommés 
officiers,  le  temps  de  fervice  de  Cadet-gentil- 
homme leur  foit  compté  comme  s'ils  avoicnt 
été  faits  officiers  en  entrant  da.is  le  régiment  : 
c'efl  pourquoi  il  eft  voulu  aue  la  date  du  brevet 
ou  des  lettres  de  lous-lieutenant  qu'on  leur  ex- 
pédie foit  du  même  jour  que  leurs  lettres  de 
Cadets-gentilshommes  :  au  furplus  cette  date  de 
leurs  lettres  ou  brevet,  n' r.flue  point  iur  leur 
rang  d'offi.cier  dans  le  régiment  :  ils  ne  peuvent 
à  cet  égard  compter  que  du  jour  de  leur  nonii« 
•  nation  à  l'emploi  de  ious-lieutenanto 
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Les  Cadets-gentilshommes  doivent  être  fii- 
Lcrdonnés  aux  officiers  de  leurs  compagnies  & 
à  tous  ceux  du  régiment  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fervice  &C  la  difcipline  ;  mais  il  n'y  a 
que  les  capitaines  de  leurs  compagnies  &  les 
officiers  f'ipérieurs  du  régiment  qui  aient  le  droit 
de  les  punir  en  les  mettant  aux  arrêts  ou  en 
prifon  :  ainli  les  officiers  ilibalîernes  ou  les  bas 
officiers  qui  trouvent  un  Cadet-gentilhomme  de 
leur  compaefnie ,  en  faute  fur  cuelcue  obict  rc- 
latiî  au  fervLce  ,  doivent  en  rendre  com.pte  à 
leur  capitaine  afin  qu'il  le  punifle  :  fi  le  Cadet- 
gentilhcmme  efî  d'une  autre  compagnie,  ils  doi- 
vent inftruire  de  fa  faute  le  capitaine  de  cette 
compagnie  ,  &  en  rendre  compte  en  m.ême- 
tcmps  aux  officiers  fupérieurs  du  régiment.  Au 
refte  ,  l'intention  du  roi  eft  que  les  officiers 
aient  en  toute  occafion  pour  les  Cadets-gentils- 
hommes les  égards  convenables  envers  des  jeunes 
gens  de  lamême  clalTe  qu'eux,  &  qu'à  l'exception 
des  circonfiances  du  fervice ,  ils  les  traitent  en 
cam.arades.  Quant  aux  rapports  cui  doivent  être 
ëfabUs  entre  les  Cadets-gentilshommes  &  les 
foldats,  fa  majeflé  veut  qu'ils  foient  analogues 
à  la  diftance  que  met  entr'eux  leur  naiffiance  & 
leur  deftination.  C'eil  pourquoi  lorfqu'un  bas 
officier  ,  foldat ,  cavalier  eu  dragon  manque  ii 
un  Cadet-gentilhomme  au  point  de  l'infulter  de 
paroles  ou  de  le  menacer,  il  doit  être  arrêté  fur 
le  champ  &  puni  par  le  com.mandant  du  corps 
relativemaent  à  Tiniure.  Si  l'ofi-enib  efl  d'une  ra- 
ture plus  grave ,  le  coupable  doit  être  mis  au 
confeil  de  guerre  pour  y  être  jugé  félon  l'exi- 
gence du  cas. 

Les  officiers  généraux  chargés  du  comman- 
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dément  &  de  rinfpedion  des  troupes,  font  tenus 
de  rendre  compte  au  roi  de  la  conduite  &  des 
progrès  de  chaque  Cadet-gentilhomme  :  ils  doi- 
vent pour  cet  effet  prendre  des  notes  des  com- 
mandans  des  régimens  &  examiner  eux-mêmes 
les  Cadets -gentilshommes  iur  tous  les'  objets 
d'inftrLâion  de  leur  état,  en  forte  qu'aucun  d'eux 
ne  puiffe  paffer  à  un  emploi  d'oiacier  fans  avoir 
fubi  cet  examen. 

La  lolde  de  chaque  Cadet-gentilhomme  eiï 
ûxéç  à  douze  fous  par  jour  dans  l'intanterie  ,  6c 
à  quinze  fous  dans  la  cavalerie  &  dans  les  dra- 
gons. Le  décompte  de  cette  folde  doit  être  fait 
exempt  de  toute  retenue  ,  même  des  quatre 
deniers  pour  livre,  par  les  tréforiers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres ,  fur  les  revues  des  com- 
miiïaires  des  guerres,  dans  lefquelles  les  Cadets- 
gentilshommes  doivent  être  compris  immédia- 
tement après  les  officiers. 

Les  fonds  de  la  même  folde  doivent  être  pris 
en  vertu  de  la  déclaration  du  premier  février 
1776 ,  fur  les  revenus  de  l'école  militaire  :  c'eft 
pourquoi  le  remplacement  en  doit  être  fait  au 
tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres  par  ce- 
lui de  l'école  miUtaire. 

Les  Cadets -gentilshommes  ne  peuvent  pas 
s'abfenter  la  première  année  de  leur  arrivée  au 
corps ,  ni  mêm.e  après  cette  année  fi  les  com- 
mandans  des  régimens  ne  les  jugent  pas  iufîi:am- 
ment  inftruits.  Au  furplus  ,  ces  commandans  lont 
autorifés  à  permettre  que  la  moitié  des  Cadets- 
gentilshomimes  s'abfente  aux  mêmes  époques  6c 
pour  la  même  durée  de  temps  que  les  officiers 
auxquels  on  accorde  des  congés  de  femeflre  ;  à 
leur  retour ,  on  doit  leur  faire  le  décompte  de 
leur  folde  pour  le  temps  de  leur  abfence. 
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Le  titre  .+  du  règlement  du  18  mars  1776 
concernant  les  nouvelles  écoles  royales  mili- 
taires a  déterminé  la  voie  par  laquelle  les  élevés 
peuvent  parvenir  à  être  p'acés  dans  les  régi- 
mens  en  qualité  de  Cadets-gentilshommes. 

Suivant  cette  loi,  on  ne  doit  admettre  pour 
Cadets-gentilshommes  que  les  élèves  qui  auront 
été  préfentés  au  concours  établi  dans  le  collège 
de  Brienne  en  Champasîne ,  &C  defquels  Tinfoec- 
teur  gé.iéral  des  écoles  miUtaires  aura  conjom- 
temenr  avec  les  examinateurs ,  jugé  l'édacation 
iiifîifamment  perfe61ionnée  (*). 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  mérité  d'être  ad- 
mis pour  Cadets-gentilshommes  referont  dans 
le  collège  de  Brienne  pour  y  fubir  un  nouvel 
examen  l'année  fuivante. 

Si  lors  de  ce  nouvel  examen  ces  élèves  font 
encore  jugés  incapables  d'être  placés  en  qualité 
de  Cadets-gentilshommes  dans  les  troupes  du 
roi,  l'inlpe&eur  général  doit  en  rendre  compte 
au  lècrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  lequel  doit  prendre  en  conléquence  les 
ordres  de  fa  majeilé  pour  que  les  familles  aux- 
quelles ces  élèves  pourront  appartenir  ayent  à 
les  envoyer  chercher  à  leurs  frais  6c  à  les  reti- 
rer du  collège  de  Brienne  (**). 

Chaque  élcve  qui  aura  mérité  une  place  de 

(  *  )  Le  piemier  concours  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  1 77 S  , 
lorfqiij  le  Jionibre  des  élèves  fe  trouvera  complet. 

(**  )  Afin  que  le  f^r:  d'un  élève  ne  dépende  pas  de  l'opi- 
nion d'une  feule  perfonnc  ,  le  règlement  veut  que  l'attella- 
tion  donnée  par  linTpcifleur  général  pour  juftiher  l'inapti - 
tilde  ,  l'inapplicacion  ou  la  mauvaife  conduite  de  cet  élève, 
foie  vifée  des  exai^aaceurs  &  du  principal  du  collège  de 
Brijnnc, 
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Cadçt-gentllhomme  dans  un  régiment ,  partira 
immédiatement  après  le  concours  pour  ie^  ren- 
dre à  ia  deftination.  Les  frais  du  voyage  feront 
payés  par  le  roi»  L'élève  jouira  d'ailleurs  d'une 
penfion  de  deux  cens  livres  jufqa'à  ce  qu'il  foit 
parvenu  au  grade  de  lieutenant  (*). 

Voyez  la  déclaration  du  premier  février  i  y yC; 
r ordonnance  ponant  création  de  Cadets -gentils^ 
hommes,  du  16  mars  iyy(^i  l^  règlement  concer^ 
nant  les  nouvelles  écoles  royales  militaires ,  du  iS 
mars  lyy^ 9  ^c.  Voyez  aulTi  les  articles  École, 
Collège,  Concours,  Cavalerie,  Infan- 
terie ,  Dragons  ,  &c. 

CAFÉ.  Sorte  de  ft'uit  en  forme  deféve  qu'on 
rôtit  &  qu'on  réduit  en  poudre  pour  en  com- 
pofer  un  breuvage  qu'on  nomme  aulH  Café. 

Suivant  l'arrêt  du  confeildu  25  janvier  1767, 
tous  les  Cafés  tant  des  îles  &  colonies  Françoi- 
fes  de  l'Amérique,  que  des  îles  de  France  &:  de 
Bourbon  arrivant  dire  dément  dans  les  ports  du 
royaum.e  en  Europe  ,  doivent  jouir  du  bénéfice 
de  l'entrepôt  dans  tous  les  lieux  oii  il  leur  a  été 
accordé  :  mais  lorfque  ces  Cafés  font  tirés  de 
l'entrepôt  pour  la  confommaîion  intérieure  du 
royaume ,  ils  doivent  acquitter  le  droit  de  dix 
livres  par  quintal  auquel  l'arrêt  du  ic)  mai  1736 
les  avoit  afîlijettis. 


(*)  Ceux  des  élèves  qui  au  jugemenc  de  rinTpeifleur 
général  ,  du  fous  inipscleur  &  des  examinateurs  auront 
remporté  les  quatre  premiers  prix  dans  le  concours  ,  joui- 
ront en  outre  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  capitaines ,  fa  voir ,  les 
deux  premiers  d'une  penfion  de  cent  cinquante  livres  ,  & 
les  deux  autres  d'une  peufion  de  cent  livres.  Ces  peniîons 
îcur  feront  payées  exemptes  de  toute  retenue. 
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Les  Cafés  étrangers  provenant  du  commerce 
des  armciteurs  Frauçois  dans  le  Levant  ne  peu- 
vent entrer  que  dans  le  port  de  Marieille  ni  être 
introduits  dans  le  royaume  que  par  le  burea.i 
de  l'cptemes  où  ils  doivent  acquitter  pour  droit 
d'entrée  vingt-cinq  livres  par  quintal.  Les  Cafés 
nationaux  venant  de  Marfeille  ,  font  fournis  au 
même  droit  de  vingt-cinq  livres  par  quintal , 
conformément  à  l'article  3  de  l'arrêt  de  1767. 

Il  eH  défendu  d'introduire  dans  le  royaume 
d'^autres  Cafés  étrangers  que  ceux  qui  provien- 
nent du  commerce  du  Levant,  fous  peine  de 
confîfcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Si  ces  Cafés  arrivent  à  Marfeille  fur  des  vaif- 
feaux  étrangers,  ou  fur  des  vaifTeaux  Fiançois, 
après  avoir  été  entrepofés  en  pays  étranger,  ils 
doivent  outre  les  vingt-cinq  livres  par  quintal 
dont  on  a  parlé  ,  le  droit  de  vingt  pour  cent  éta- 
bli par  redit  du  mois  de  mars  .6 09  :  c'efl  ce  qui 
réiulte  de  l'article  4  de  l'arrêt  cité. 

Suivant  l'article  5 ,  les  droits  impofés  fur  les 
Cafés  doivent  être  perçus  au  poids  de  marc  &C 
au  poids  brut ,  fans  déduQion  d'aucune  tare  pour 
les  caiffes  &  ballots. 

Les  conteftations  relatives  à  cette  matière 
doivent  être  portées  devant  les  intendans  &C 
commiflaires  départis  dans  les  provinces  6c  gé- 
néralités du  royaume. 

Fojei  les  loix  citées  y  &  les  articles  Entrée, 
SoRTJE  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  li- 
vre, &c. 

CAHIER.  C'eft  en  termes  de  droit  public 
h  lùpplique  ou  le  mémoire  des  demandes ,  des 
propolitions  ou  remontrances  que  le  clergé  ou 
les  états  d'une  provincee  tont  au  roi. 
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En  termes  d'eaux  &  forêts ,  on  appelle  Ca^ 
hier  des  charges ,  ra6le  qui  coiU'ient  le  détail  des 
principales  conditions  d'une  vente  de  bois ,  &C 
dont  on  fait  le£lure  publiquement  avant  de  pro- 
céder à  l'adjudication. 

Le  Cahier  des  charges  porte,  par  exem.ple, 
qu'on  n'admettra  pour  enchériiTeurs  que  des  gens 
iolvables  ;  que  les  marchands  ne  pourront  faire 
d'ailbciations  fecrettes  pour  empêcher  les  en- 
chères; que  l'adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus 
de  trois  affociés  ;  qu'il  fera  tenu  de  donner  cau- 
tion dans  la  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication ;  que  les  futaies  feront  coupées  le 
plus  près  de  terre  qu'il  fe  pourra ,  &cc, 

Obfervez  au  farplus  que  quoiqu'on  doive  ré- 
gulièrement inférer  dans  le  Cahier  des  charges 
tout  ce  que  l'ordonnance  a  prefcrit  pour  l'ex- 
ploitation des  bois ,  l'adjudicataire  ne  leroit  tou- 
tefois pas  excufable  s'il  contrevenoit  à  quelques 
ditpofitions  de  l'ordonnance  fous  le  prétexte 
qu'elles  ne  fe  trouveroient  point  exprimées  dans 
le  Cahier  des  charges ,  parce  qu'il  efl:  cenfé  les 
connoitre  toutes  &  s'être  obligé  de  s'y  con- 
former. 

J^oye:^  V ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'aût  lôo^  ,  &  les  articles  Adjudication, 
Bois,  Taillis  ,  Futaie  ,  Vente  ,  AxMlnde  ,  &cc. 

CAILLE.  Sorte  d'oifeau  unpeu  plus  grand 
qu'une  grive. 

L'article  8  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  défend  à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  de  prendre  des  œufs  de  Cailles  en  quelque 
lieu  que  ce  foit ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de pour  la  première  fois  ,  du  double ,  pour  la 
féconde  foiS;,  6c  du  fouet  pour  la  troilième  fois. 

CAISSE 
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CAISSE.  Ce  mor  en  terme  de  finance  ,  figni- 
fie  le  lieu  où  l'on  met  en  dépôt  certaines  rG!Times 
que  l'on  deftine  au  payement  de  quelques  dettes 
particulières  de  l'état. 

On  connoît  la  CaifTe  des  amortiffemens  ,  la 
CaiiTe  des  arrérages  ,  celles  d'efcompte  ,  de 
Sceaux  &  de  Poilîi  ëc  celle  du  tréfor  royal. 
Nous  allons  dire  deux  mots  de  chacune  de  ces 
différentes  efpèces  de  Caïjjts. 

Ca'ijjc  des  amortijjlmens :  c'eft  celle  qui  fut  éta- 
blie par  l'article  14  de  l'édit  du  moi  s  de  Décem- 
bre 1764,  concernant  la  liquidation  des  det- 
tes de  l  état.  Cette  Caiffe  étoit  faite  pour  rece- 
voir les  fonds  deftinés  aux  rembourfemens  por- 
tés par  cet  édit.  Il  fut  établi  en  même-tems  une 
chambre  au  parlement  de  Paris  ,  pour  régler 
tout  ce  qui  auroit  trait  à  ces  rembourfemens ,  & 
pour  juger  fommairement  les  conteftations  qui 
naîtroient  à  ce  fujet.  Il  y  eut  deux  officiers  de 
cette  cour  nommés  pour  veiller  idurnellement 
aux  opérations  de  cette  Caiffe.  On  accorda  aux 
propriétaires  de  différens  titres  ou  contrats  des 
délais  pour  en  faire  la  repréfentation  à  la  Caiffe  ; 
ces  délais  furent  prorogés  à  différentes  reprifes  : 
le  dernier  qui  fut  définitivement  accordé ,  fut 
jufqu'au  premier  juillet  1771. 

Le  1 1  août  de  la  même  année  il  fut  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  que  conformément  à 
une  déclaration  du  19  juillet  1767,  à  des  let- 
tres-patentes du  8  du  même  m.ois  1768  ,  à  un 
arrêt  du  confeil  du  30  octobre  1767  &  à  \xn^ 
autre  déclaration  du  12  juillet  1708,  les  par- 
ties de  rentes ,  intérêts  &  autres  effets  affignés 
fur  les  revenus  du  roi  dont  au  premier  juillet 
Tomi  Fil.  K 
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Î77Î  il  n'avoît  été  repréfenté  aucune  forte  de 
titres  ,  demeureroient  nuls  6c  de  nul  effet  ;  que 
les  propriétaires  des  titres  préfentés  dans  les 
bureaux  de  liquidation  auxquels  il  n'avoit  point 
éié  donné  de  numéro,  mais  feulement  une  date 
de  présentation,  léroient  tenus  de  rapporter  ces 
titres  avant  le  premier  janvier  1772  pour  y  être 
numérotés,  palTé  lequel  tems  ils  n'y  feroient 
plus  admis ,  6c  que  ces  mêmes  titres  demeu- 
reroient  fans  effet  ;  qu'enfin  ceux  qui  préten- 
doient  droit  aux  nouveaux  titres  repréfentés  & 
non  employés  dans  les  états  arrêtés  depuis  l'ar- 
rêt du  30  odobre  1763 ,  faute  par  eux  d'avoir 
fiiffifamment  juftifîé  de  leur  propriété ,  feroient 
teni5s  de  rapporter  avant  le  premier  juillet  1772 
les  pièces  d'après  lefquelles  ils  fe  prétendoient 
propriétaires,  que  ce  jour  pafTé,  ils  n'y  feroient 
plus  admis ,  6c  que  leur  titres  feroient  regardés 
comme  nuls. 

On  excepta  de  ces  difpoiitions  i^.  les  parties 
de  rentes  qui  provenoient  des  déclarations  à 
faire  par  les  receveurs  des  confignations ,  les 
commifîaires  aux  faifies- réelles  &  les  autres  dé- 
pofitaires  publics,  pour  lefquelles  il  fut  ordonné 
qu'il  en  feroit  ufé  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes du  8  juillet  1768.  2°.  Les  contrats  à  cinq 
pour  cent  provenant  de  la  liquidation  d'offices 
îlir  les  cuirs ,  6c  les  jugemens  de  liquidations 
des  offices  municipaux  ,  lefquels  aux  termes  de 
l'arrêt  du  11  août  1772  dévoient  continuer 
d'être  admis  à  la  liquidation. 

Par  une  déclaration  du  7  janvier  1770,  les 
rem.bcurlcmens  qui  dévoient  être  faits  à  la 
CaifTe  des  amortiftemens ,  furent  fufpendus  ;  6c 
il  rut  ordonné  en  conféquence  que  les  fonds  qui 
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dévoient  fervir  aux  rembourfemens ,  feroient 
verfés  au  tréfor  royal  par  le  trétorier  de  cette 
CaifTe  pendant  huit  années ,  à  compter  du  pre- 
mier avril  fuivant  pour  y  fervir  fuccefTivement 
&  année  par  année  ,  au  remplacement  des  fom- 
mes  qui  le  trouvoient  confcmmées  par  anticipa- 
tion fur  les  revenus  à  échoir. 

Depuis  ce  tems-là  ,  examen  fait  au  confeil 
tant  de  ce  qui  réfultoit  des  différens  règlemens 
donnés  à  ce  fujet,  que  des  titres  reprélentés  &C 
des  demandes  formées  ,  il  a  été  reconnu  1°.  Que 
l'objet  de  la  liquidation  étoit  rempli  prcfque  en 
entier ,  ne  fubfifL'ant  plus  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  parties  à  liquider  ;  2°.  Que  les  rembour- 
femens avoient  été  eifectivement  fufpendus  con- 
formément à  la  déclaration  du  3  janvier  1770  ; 
3*^  Qae  le  droit  de  mutation  deftiné  à  ces  rem- 
bourfemens avoit  été  changé  en  un  quinzième 
de  moins  ,  employé  dans  les  états  du  roi  fur 
toutes  les  parties  de  rentes  &  intérêts  qui 
étoient  afuijettis  à  ce  droit  ,  que  dèslors  les 
fondions  de  la  chambre  du  parlement ,  des  bu- 
reaux de  liquidation  &c  même  du  tréforier  de  U 
CaifTe  fe  trouvoient  prefque  anéanties  ;  que  par 
conféquent  rien  n'étoit  plus  convenable  que 
d'en  ordonner  le  fuppreiîion ,  fauf  après  l'expira- 
tion des  huit  années  portées  par  la  déclaration 
du  7  janvier  1770,  à  employer  aux  rembourfe- 
mens qui  furchargent  le  plrs  l'état  du  roi ,  le  pro- 
duit des  droits  qui  y  étoient  déftinés ,  &  même  de 
confacrer  dès  l'année  fuivante  une  portion  du 
produit  de  ces  droits  à  l'extindliion  des  objets 
onéreux  à  la  finance  ,  embaraffans  dans  les  dif- 
férentes comptabilités ,  &  gênans  pour  les  pro- 
priétaires de  rentes  d'un  objet  modique  qui  ne 
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pouvoi^nt  en  toucher  les  intérêts  fans  des  frais 
confidérables,  &  à  cet  effet  il  a  été  rendu  une 
déclaration  le  30  juillet  1775  enregiUrée  le  5 
feptembre  par  laquelle  la  chambre  des  amortif- 
femens  a  été  fuprimée.  il  a  été  dit  que  les  pa- 
piers &  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  fes 
opérations  feroit  remis  au  greffe  de  la  grand- 
chambre. 

On  a  validé  les  ordonnances  qui  n'ont  été  ex- 
pédiées que  par  un  des  officiers  de  la  chambre 
lupprimée,  quoiqu'elles  euffent  du  l'être  par 
deux  de  ces  officiers.  Il  a  été  ordonné  que  les 
rembourfemens  qui  reftent  à  faire  à  la  Cailfe , 
le  feront  fans  aucune  ordonnance  ,  mais  fimple- 
ment  fur  les  titres  ou  pièces  de  propriété  des 
parties-prenantes  &  fur  les  Mes ,  les  procès- 
verbaux  de  tirage  6c  les  autres  pièces  indicatives 
des  rembourfemens  qui  reftent  à  faire  fuivantles 
époques  auxquelles  il  auroient  dû  être  faits. 

La  Ca  ffe  des  amortiffemens  a  du  demeurer 
fupprimée  à  compter  du  premier  janvier  1776. 
Le  trélorier  n'a  dû  faire  d'autre  fondHon  que  d'a- 
chever en  recette  6c  dépenfe  les  exercices  de 
l'année  1775 ,  &  des  autres  années  antérieures, 
pour  en  compter  à  la  chambre  des  comptes  fui- 
vant  les  règlemens  portés  pour  la  comptabilité 
de  la  Cai^Te, 

Les  propriétaires  de  toutes  les  parties  de  ren- 
tes, intérêts  &  autres  enregiflrées  6c  numéro- 
tées avant  le  i  juillet  1771 ,  qui  n'ont  pu  juf- 
qu'à  préfent  obtenir  de  nouveaux  titres  5  enfem- 
ble  ceux  qui  fe  font  prefentés  depuis  jufqu'au 
jour  de  la  fupreffion,  dont  les  titres  font  fim- 
plement  regiflrés ,  &  fur  lefquels  il  a  été  don- 
né des  dates  de  préfentation ,  même  ceux  qui 
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ont  repréfenté  leurs  titres  jufqu'au  dernier  dé» 
cembre  1775  5  font  relevés  de  la  perte  de  leurs 
capitaux  ;  mais  ils  ne  commenceront  à  toucher 
leurs  arrérages  6c  intérêts  qu'à  compter  du  pre» 
mier  jour  du  femeftre  dans  lequel  leur  créance 
aura  été  reconnue  6c  conftatée. 

On  a  pareillement  relevé  de  la  perte  de  leurs 
capitaux  les  propriétaires  des  parties  liquidées 
dont  la  revifion  devoit  être  faite  en  exécution 
des  lettres-patentes  du  11  juillet  1768  ,  qui  le 
font  préientés  devant  le  i  juillet  1772  ,  &  qui 
n'ont  pu  lufqu'à  cette  époque  établir  la  pro- 
priété de  leurs  rentes  ,  même  ceux  qui  ont  ob- 
tenu de  nouveaux  titres  avant  le  i  janvier  1772. 
&  depuis ,  fur  des  certificats  de  liquidations  an- 
térieures ,  &  qui  les  ont  repréfentées  jufqu'au 
dernier  déceaibre  1775  avec  la  même  rerlric- 
tion  qu'ils  ne  commenceront  à  recevoir  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  ces  parties ,  qu'à  comp- 
ter du  premier  jour  du  femeflre  dans  lequel  ils 
fe  feront  mis  en  règle. 

La  forme  prefcrite  par  Fédit  de  t'j64  ,  con- 
cernant les  nouveaux  titres ,  eit  abrogée  ;  le 
roi  fe  réferve  d'y  fuppléer ,  &  il  annulle  tous 
les  titres  qui  n'auront  pas  été  produits  jufqu'au 
dernier  décembre  1775  qui  étoit  le  délai  dé- 
finitif. 

Le  dixième  d'amortiffement  établi  par  Tédit 
de  1764  ,  continuera  d'être  perçu  ,  &  fera  tou- 
jours delHné  à  l'extindion  des  dettes  de  Tctar, 
Le  produit  de  ce  dixième  doit  être  verfé  entre 
les  mains  du  tréforier  de  la  CaiiTe  des  arrérages. 
à  Paris  ,  &  ce  tréforier  doit  le  verfer  au  tréfor 
royal  jufq'au  premier  avril  1778. 

Toutes  les  petites  parties  employées  dans  kj. 
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états  du  roî  de  la  fomme  de  douze  livres  net  & 
au-deiTous  ,  doivent  être  rembourfées  dans  le 
cours  de  Tannée  actuelle  1776  ,  aux  proprié- 
taires qui  voudront  les  recevoir  ,  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ,  &  ce  nonobUant  tous  titres  Sc 
dirpoiidons  contraires.  Ces  rembouriemens  fe- 
ront faits  aux  propriétaires  fur  leurs  quittances 
paflees  en  la  forme  ordinaire  ,  en  rapportant 
toutefois  leurs  contrats  ou  quittances  de  finance 
avec  mention  de  décharge,  &  en  juftifiant  d'un 
certificat  des  confervateurs  des  hypothèques  , 
par  lequel  il  foit  atteflé  qu'il  ne  fubfifte  entre 
leurs  mains  aucune  oppofition  fur  les  parties  à 
recevoir ,  &:  à  cet  effet  le  droit  des  conferva- 
teurs concernant  le  certificat ,  a  été  réglé  pour 
cette  fois  feulement  à  trente  fous  ,  quoiqu'il  y 
ait  plufieurs  part-prenans. 

Ca'J/è  des  arrérages  efl  celle  qui  eil  deftinée  à 
payer  les  rentes  &  les  intérêts  fur  les  tailles  , 
fur  les  gabelles,  les  gages  &  augmentations  de 
gages  appartenans  aux  communautés  d'officiers 
ou  autres  ;  les  taxations  héréditaires  défunies 
d'offices  &:  pofledées  par  des  tiers  ;  les  intérêts 
de  finances  d'oifices  anciennement  fupprimés  , 
ainfi  que  les  autres  objets  fur  lefquels  il  a  été 
palTé  de  nouveaux  titres  en  exécution  de  l'édit 
de  1764  dont  il  vient  d'être  parlé  au  fujet  de 
la  Caifîe  des  amortifiemens.  Anciennement  les 
états  du  roi  étoient  chargés  de  ces  parties  ;  mais 
comme  elles  rendoient  ces  états  trop  volumi- 
neux cl  trop  com.pliques  ,  que  d'ailleurs  elles 
embarrafToient  les  différentes  comptabilités ,  & 
fingulièrement  celles  des  recettes  générales  de 
finance  dont  elles  gênoient  le  fervice ,  le  roi  a 
jugé  à  propos  par  un  arrêt  du  confeil  du  pre- 
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mîer  avril  1774  9  de  remettre  le  payement  de 
ces  parties  à  la  Caifle  des  arrérages  ,  de  forte 
que  l'état  du  roi  ne  foit  chargé  que  des  objets 
non-fufceptibles  de  rembourfement. 

.  Le  payement  des  parties  dont  il  s'agit  ,  doit 
fe  faire  des  fonds  provenons  des  deniers  des 
tailles  &  autres  importions  fur  lefquels  ces  mê- 
mes parties  font  afîignées  ,  fans  néanmoins  rien 
changer  à  l'alTignat  des  fonds  originairement 
deftinés  pour  les  acquitter  ,  ni  au  régime  des 
coutumes ,  villes  ou  éIe61ions  fur  lefqueîles  elles 
ibnt  aiïifes  6c  qui  les  gouvernent ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  reconstitution  de  ces  parties ,  fuivant 
une  déclaration  du  z  juillet  1765  ,  car  pour 
lors  elles  fuivent  le  régime  de  la  coutume  de 
Paris. 

Caife  d'efcompu.  Cette  Caiffe  fut  établie  à 
Paris  par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  janvier 
1767  5  avec  création  de  foixante  mille  avions  , 
à  mille  livres  chacune  pour  en  faire  les  fonds. 
Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  du  même  mois  y 
porta  l'établiflement  d'un  dépôt  volontaire  des 
actions  intéreffées  dans  cette  Caiffe.  Il  fut  rendu 
deux  autres  arrêts  du  1 9  du  même  mois  ,  l'urt 
concernant  les  adions  acquifes  par  les  étran- 
gers, &  l'autre  la  nomination  de  ceux  qui  fl- 
gneroient  les  coupons  d'intérêts  &  les  recon- 
noiflances  particuUères  pour  les  lots  de  ces  mê- 
mes adions. 

Il  y  eut  le  3  mal  de  la  même  année  1767  ^ 
des  lettres-patentes  enregiftrées  en  la  chamJDre 
des  comptes  ,  qui  entr'autres  difpofitions  >  or- 
donnèrent que  les  gardes  dutréfor  royal  feroient 
dépenfe  des  fonds  qu'ils  payeroient  aux  caifliers- 
de  l'efcompte ,  &:  que  ceux-ci  fourniroient  à  la 
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fin  de  chaque  année  à  ces  gardes ,  l'extrait  des 
balances  de  compte  vile  par  M.  le  contrôleur- 
général.  Mais  cette  caiiTe  n'a  pas  lubiîi^é  long- 
temps; elle  a  été  fupprimée  par  un  arrêt  du 
conleil  du  21  mars  1769.  Il  a  été  établi  par  le 
même  arrêt  des  règles  6c  un  comiTdfTaire  pour 
l'acquittement  des  capitaux ,  bénéfices  &:  inté- 
rêts de  toutes  les  adions  cu'  compofoient  cette 
CaiiTe ,  ainli  que  pour  la  décharge  du  commiC- 
faire  èc  des  diredeurs  qui  la  régiffoient  (*). 

Caij^e  de  Sceaux  &  de  Pdi(jî.  La  guerre  que 
l'état  eut  à  ibutenir  en  1689  donna  lieu  à  un 
édit  de  création  du  mois  de  janvier  1690  ,  de 
foixante  ofRces  de  jurés-vendeurs  de  belViaux  , 
auxquels  il  fut  attribué  un  fou  pour  livre  de  la 
valeur  des  beftiaux  qui  fe  confommeroient  à 
Paris  5  à  la  charge  de  payer  en  deniers  comptans 
aux  marchands  forains  ,  les  beftiaux  qu'ils  y 
ameneroient  ;  ce  qu'on  préfentoit  comme  pro- 
pre à  encourager  le  commerce  &  à  procurer 
l'abondance  en  prévenant  les  retards  auxquels 
les  marchands  de  beifiaux  étoient  expofés  en 
traitant  directement  avec  les  bouchers.  Cette 
première  tentative  donna  lieu  à  beaucoup  de 
réclamations  de  la  part  des  marchands  forains  & 
des  bouchers.  On  repiéfenta  que  la  création  des 
jurés-vendeurs  de  beftiaux  étoit  fort  onéreufe 
au  commerce  ,  qu'il  n'étoit  befoin  d'aucun  agent 
intermédiaire  entre  les  fournilTeurs  de  beftiaux 


^*)  Par  ariêc  du  confeii  du  24  mars  ly/^  ,  le  roi  a  au- 
toiifé  le  fieur  Jean-Eapcifte- Gabriel-Bernard  à  établir  une 
nouvelle  Caiffe  d'ercornpte  ,  fous  les  conditions  énoncées 
dans  ia  requête  de  ce  particulier.  Il  fera  parlé  de  cet  éta- 
biUremens  à  l'ardcle  Escompte. 


CAISSE.  in 

fe  ceux  qui  les  débitoient  au  public  ,  &:c.  On 
eut  égard  à  ces  repréfentations  ;  &  par  une  dé- 
claration du  1 1  mars  de  la  même  aunée  ,  les 
foixante  offices  de  jurés-vendeurs  furent  fup- 
primés. 

Au  bout  de  17  ans  en  1707,  dans  le  cours 
d'une  guerre  malheureufe  ,  après  avoir  épuifé 
des  reffources  de  toute  efpece  ,  on  eut  recours 
aux  motifs  qu'avoit  préfentés  Tédit  de  1690.  On 
allégua  que  quelques  particuliers  exerçoient  des 
ufures  énormes ,  &  l'on  créa  cent  offices  de 
confeillers-tréforiers  de  la  bourfe  des  marchés 
de  Sceaux  &  de  Poiffi ,  à  l'effet  d'avoir  un  bu- 
reau ouvert  tous  les  jours  de  marché ,  pour 
avancer  aux  marchands  forains  le  prix  des  bef- 
tiaux  par  eux  vendus  aux  bouchers  &  aux  autres 
marchands  folvables.  Ces  officiers  furent  auto- 
rifés  à  percevoir  le  fou  pour  livre  de  la  valeur 
de  tous  les  beiliaux  vendus  ,  même  de  ceux 
dont  ils  n'auroient  pas  avancé  le  prix  ;  enfuite 
ces  offices  furent  fupprimés  à  la  paix,  &  le  com- 
merce reprit  fon  cours  naturel  pendant  trente 
ans. 

Sur  la  fin  de  1743  ,  une  nouvelle  guerre  porta 
le  gouvernement  à  recourir  aux  mêmes  reffour- 
ces ;  on  fuppofa  qu'il  étoit  néceffaire  de  faire 
diminuer  le  prix  des  beftiaux  en  mettant  les 
marchands  forains  en  état  d'en  amener  un  plus 
grand  nombre.  On  prétendit  que  le  moyen  d'y 
parvenir  étoit  de  les  faire  payer  en  deniers 
comptans  ,  &c  que  cet  avantage  ne  feroit  pas 
acheté  trop  cher  par  la  retenue  d'un  fou  pour 
livre  ;  mais  quoique  cette  retenue  fût  établie 
fur  toutes  les  ventes  des  beiliaux  ,  la  CaifTe  fut 
difpenfée  comme  en  1707,  d'avancer  le  prix  de 
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ceux  qu'achereroient  les  bouchers  qui  ne  fe- 
roient  pas  d'une  folvabilité  reconnue  ;  le  terme 
du  crédit  envers  les  autres  fut  borné  à  deux 
femaines.  Ces  difpofitions  reflreignoient  prefque 
l'utilité  de  la  Caiffe  au  droit  d'un  fou  pour  livre. 
Ce  droit  fut  affermé  ;  il  a  toujours  continué  de- 
puis à  faire  partie  des  revenus  de  l'état. 

Le  roi  régnant ,  en  portant  fon  attention  fur 
cet  établiffement ,  a  reconnu  qu'il  étoit  contra- 
diftoire  avec  les  effets  qu'on  avoit  paru  s'en 
promettre  ;  que  le  droit  de  fix  pour  cent ,  qui 
augmentoit  d'environ  quinze  livres  le  prix  d-e 
chaque  bœuf,  ne  pouvoit  que  renchérir  la  viande 
au- lieu  d'en  modérer  le  prix  ,  &  diminuer  en 
partie  le  profit  des  cultivateurs  qui  élèvent  & 
engraiifent  des  belliaux  ;  que  d'ailleurs  il  étoit 
contre  les  principes  de  toute  juftice  que  les  bou- 
chers riches  qui  pouvoient  payer  comptant  , 
fuffent  néanmoins  forcés  de  payer  l'intérêt  d'une 
avance  dont  ils  n'avoient  pas  befoin  ;  &  que  les 
bouchers  moins  aifés ,  auxquels  on  refufoit  ce 
crédit  lorfqu'on  ne  les  croyoit  pas  affez  folva- 
blés  ,  fuffent  également  forcés  de  payer  l'intérêt 
d'une  avance  qui  ne  leur  étoit  pas  faite.  L'édit 
de  création  fîxoit  à  quinze  jours  l'époque  oii  les 
bouchers  dévoient  s'acquitter  envers  la  Caiffe  ; 
&  faute  de  payement ,  les  fermiers  de  la  Caiffe- 
pouvoient  les  y  contraindre  même  par  corps  , 
dans  la  troifième  femaine  ;  il  en  réfultoit  que 
l'avance  effedive  des  femmes  prêtées  ne  pouvoit 
jamais  égaler  le  douzième  du  prix  total  des  ven- 
tes annuelles  ;  cependant  l'intérêt  en  étoit  payé  , 
comme  fi  l'avance  du  prix  total  de  ces  ventes 
étoit  faite  dès  le  premier  jour  de  l'année  &  pour 
l'année  complette. 
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C'eft  d*après  ces  confidérations ,  que  le  roi  par 
tin  édit  du  mois  de  février  1776  ,  a  ordonné  qu'à 
compter  du  premier  jour  de  carême  de  cette 
même  année  ,  la  Caifle  ou  bourfe  des  marchés 
de  Sceaux  &  de  Poiffy  demeureroit  fupprimée  , 
fauf  l'indemnité  de  l'adjudicataire  des  fermes  gé- 
nérales pour  les  fous  poiur  livre  compris  dans 
fon  bail. 

Mais  pour  fupplcer  en  partie  à  la  diminution 
des  finances  du  roi  dans  la  perte  du  fou  pour 
livre  de  la  valeur  des  bèftiaux  deftinés  à  l'appro- 
vificnnement  de  Paris ,  établi  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1743  ,  &  des  quatre  fous  pour  livre  de 
ce  droit  établi  en  fus  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1747,  il  doit  être  perçu  jufqu'au  pre- 
mier jour  de  carême  de  1780  ,  aux  barrières  & 
aux  entrées  de  Paris  cent  fous  pour  chaque  bœuf; 
trois  livres  dix  fous  pour  chaque  vache  ;  onze 
fous  dix  deniers  quatre  cinquièmes  pour  chaque 
veau  ;  fix  fous  pour  chaque  mouton  ;  6c  fix  de- 
niers dix-fept  vingtièmes  pour  chaque  livre  de 
viande ,  bœuf,  vache  &:  mouton.  Les  droits  poiu* 
chaque  Uvre  de  veau  doivent  être  diminués  au 
total  de  fix  deniers  feize  vingt-cinquièmes ,  & 
réduits  au  même  pied  que  ceux  par  livre  de 
bœuf  5  vache  ou  mouton  ;  &  il  eft  dit  que  ce 
droit  d'entrée  ne  pourra  donner  lieu  à  aucun 
premier  ni  fécond  vingtième ,  ni  à  aucun  ancien 
ou  nouveau  fou  pour  livre,  droits  d'offices ,  don 
gratuit ,  droit  de  garre  &  fou  pour  livre  en  fa- 
veur de  l'hôpital  général  de  Paris  ,  d'aucun  titu- 
laire d'offices,  d'aucune  régie ,  ni  de  l'adjudica- 
taire des  fermes. 

Le  fermier  de  la  CaifTe  fupprimée  e(l  autorifé 
à  retirer  dans  les  délais  accoutumés ,  les  fommes 


156  C  A  1  s  s  E. 

dont  il  a  pu  être  en  avance  au  moment  de  la 
fuppreiiion,  avec  le  droit  de  pourfuite  ôc  le  pri- 
vilège dont  il  a  joui  jui'qu'alors  pour  la  rentrée 
de  fes  fonds. 

Il  efl  permis  aux  bouchers  &  aux  marchands 
forains  qui  amènent  des  befliaux ,  de  faire  en- 
tr'eux  telles  conventions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, 6c  de  flipuler  tel  crédit  que  bon  leur  fem- 
blera.  Il  eft  libre  en  même-temps  à  ceux  qui  ont 
régi  la  Caifle  ,  &c  à  tout  autre  particulier  ,  de 
prêter  aux  conditions  qui  feront  réciproquement 
&  volontairement  acceptées  ,  leurs  deniers  aux 
bouchers  qui  croiront  en  avoir  befoin  pour  fou- 
tenir  leur  commerce. 

CaiJ/e  du  tréfor  royal.  C'eft  îe  lieu  même  où 
l'on  porte  dans  les  coffres  du  roi  le  produit  net , 
après  toutes  charges  payées ,  de  fes  revenus  for- 
més de  toutes  les  recettes  générales  ou  particu- 
lières ,  excepté  les  taillons  &  les  décimes  qui 
ne  fe  portent  point  au  tréfor  royal. 

Ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par  tréfor 
royal ,  étoit  ce  qu'on  appelloit  ripargnc  fous 
François  I  ;  6l  même  autrefois  le  tréfor  royal  fe 
nommoityècT^^  royal ,  6c  le  tréforier  bailli  de  la, 
fccntu. 

Il  y  a  des  greffiers  confervateurs  des  faifies  & 
oppofitions  formées  au  tréfor  royal;  on  peut 
•voir  à  ce  fujet  deux  édits ,  l'un  du  mois  de  mai 
3706,  &:  l'autre  du  mois  de  juillet  1734.  Les 
oppofitions  qui  fe  font  entre  les  mains  des  gardes 
du  tréfor  royal ,  au  payement  des  deniers  dûs  à 
des  particuliers  ,  doivent  être  fignifiées  par  des 
hui {fiers  de  la  chaîne  ou  du  confeil. 

Voyez  ridït  de  décembre  1^64  ;  une  délarmoa 
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du  /  j)  juillet  I  yGy  ;  des  lettres-patentes  du  8 juillet 
lyGS  ;  un  arrêt  du  confeil du ^o  octobre  lyCy  ; 
une  déclaration  du  ix  juillet  1  y6'8  ;  une  autre  dl^ 
claration  du  y  janvier  lyyo  ;  un  arrêt  du  confeil 
du  /  /  août  iyyi  'y  un  autre  arrêt  du  confeil  premier 
avril  I  yy4  ;  une  déclaration  du  ^o  juillet  tyyS  ; 
une  déclaration  du  1  juillet  iy65  ;  des  arrêts  du 
confeil  des  i  j  G  &  1^  janvier  1  yGy  ;  des  lettres- 
patentes  du 2,  niai  même  année  ;  un  arrêt  du  confeil 
du  xt  mars  ' yGc^  ;  un  édit  de  janvier  iGc)0  ;  une 
déclaration  de  la  même  année  ;  trois  édit  s  de  1  yoy^ 
de  iy4j  &  de  ly^y  ;  des  lettres-patentes  des  iG 
mars  lySS  &  ^  mars  1  yGy ,  &:c.  Voyez  aufîl  les 
articles  Escompte  ,  Trésor  royal  ,  Com- 
merce ,  Sou  pour  livre  ,  &c.  (  Article  de, 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat,  &c.  ) 

CALAÏb.  Ville  de  la  baffe  Picardie  &  qui  efl 
du  domaine  du  roi, 

La  .ville  de  Calais  efl  fujette  aux  anciens  Se 
nouveaux  cinq  fous ,  aux  neuf  livres  dix-huit 
fous  par  tonneau  &  au  fou  pour  pot. 

Les  habitans  de  cette  ville  prétendoient  ne 
payer  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  &c  les 
neuf  livres  dix- huit  fous  par  tonneau  ,  que 
comme  droits  de  traites  &  non  comme  droits 
d'aides ,  &  fe  fouftraire  ainfi  aux  difpofitions  des 
règlemens  rendus  pour  les  aides  :  mais  ils  ont  été 
déboutés  de  leurs  prétentions 6c  afTaiettis  à  l'exé- 
cution de  ces  règlemens  par  arrêt  du  confeil  du 
15  feptembre  1722. 

Les  eaux-de-vie  que  les  négoclans  de  Calais , 
Boulogne,  &  dépendances  tirent  du  bc  delois 
&  des  autres  provinces  réputées  étrangères  Sc 
qui  font  entrepoiées  dans  ces  villes  ,  foit  pour 
y  être  confommées ,  foit  pour  paffer  de-là  chez 
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l'étranger ,  ou  dans  les  provinces  réputées  étran* 
gères,  ou  dans  les  pays  d'aides,  ont  été  dé- 
chargées du  droit  de  fubvention  par  doublement 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  des  villes  dont  il 
s'agit,  par  arrêts  du  confeil  des  12  août  &  iS 
o£i:obre  1727.  Ces  décifions  doivent  aufTi  s'ap- 
pliquer aux  vins  &  aux  autres  boifTons  ,  attendu 
que  cette  décharge  eft  fondée  fur  ce  que  ces 
pays  ne  font  pas  proprement  pays  d'aides ,  quoi 
qu'il  s'y  perçoive  plufieurs  droits  d'aides. 

Les  habitans  de  Calais  ont  plufieurs  fois  pré- 
tendu l'exemption  des  droits  de  franc-fief.  Les 
propriétaires  d'une  maifon  fituée  à  Calais ,  ap- 
pelée la  maifon  des  marchands ,  laquelle  avoit 
été  donnée  par  le  roi  en  i  557  à  M.  le  duc  de 
Guife  ,   ayant  été  condamnés  à   en  payer  les 
droits  de  franc-fief  par  arrêt  du  confeil  du  2 
février  1751  ,  les  mayeur  &  échevins  de  Calais 
fe  font  pourvus  en  oppofition  contre  cet  arrêt  : 
ils  ont  dit  qu'en  1559,  le  roi  permit  aux  habi- 
tans de  la  ville  &  gouvernement  de  Calais ,  de 
pofféder  des  fiefs  6c  biens  nobles  ;  que  cette 
permifiion  leur  fut  renouvelée  par  d'autres  let- 
tres-patentes du  mois  de  janvier  1594,  due- 
ment  enregiilrées ,  fans  être  tenus  de  fe  défaifir 
de  ces  fiefs  &  feigneuries,  fa  majeflé  les  ayant 
à  cet  égard  habihtés  &  dlfpenfés  ;  que  par  arrêt 
du  conleil  du  5  juin  16 10  ils  furent  décharges  du 
droit  de  franc-fief,  avec  défenfes  de  les  inquié- 
ter ;  qu'ils  furent  déclarés  exemts  &  affranchis  de 
ce  droit  par  jugement  de  la  chambre  du  tréfor 
du  20  août  1634;  que  par  lettres-patentes  du 
roi,  du  mois  de  juillet  1722 ,  ils  avoient  été 
confirmés  dans  tous  leurs  privilèges ,  franchifes, 
libertés ,  droits ,  Itaïuts  &  exemptions  qui  leur 


CALAIS.  159 

avoient  été  accordés  par  les  rois  précédens , 
pourvu  qu'il  n'y  eût  point  éré  dérogé  par  aucun 
ëdit,  déclaration  ou  arrêt;  que  l'arrêt  de  ly^i 
avoit  été  rendu  contre  des  particuliers  peu  inf- 
truits ,  qui  n'avoient  pas  oppofc  leurs  privilè- 
ges ;  &  que  d'ailleurs ,  les  maifons  qui  compo- 
fent  l'hôtel  de  Guife  ,  n'étoient  point  de  nature 
féodale  ;  que  par  les  lettres-patentes  de  1557, 
le  roi  avoit  déchargé  ces  biens  de  tout  droit, 
ne  s'étant  réfervé  que  la  foi  &  hommage  ; 
qu'ainfi ,  avant  la  concefTion  ,  ils  étoient  fujets 
aux  charges  ordinaires  ,  d'oii  l'on  devoit  con- 
clure qu'ils  n'étoient  point  fîcfs  de  leur  nature; 
enfin  que  depuis  ce  tems  il  n'avoit  été  payé  au 
domaine  aucun  droit  en  cas  de  vente ,  parce  que 
ces  biens  étoient  parfaitement  libres. 

Le  fermier  a  répondu  que  le  duc  de  Guife 
ayant  vendu  la  maifon  que  le  roi  lui  avoit  donnée 
fous  la  feule  réferve  de  la  foi  &c  hommage , 
reifort  &  fouveraineté ,  les  acquéreurs  avoient 
fait  conftruire  fur  l'emplacement  plufieurs  m.ai- 
fons;  que  la  foi  &  hommage  étoit  la  marque 
caractériilique  du  fief,  quoicue  l'immeuble  ne 
fut  fuj et  à  aucun  droit  en  cas  de  vente.  A  l'égard 
de  l'exemption  prétendue  ,  il  a  dit  que  le  droit 
de  franc-fief  étoit  un  droit  royal  Se  imprefcrip- 
tible  ,  dont  le  Souverain  ne  pouvoir  dif  )ofer  à 
perpétuité,  mais  feulement  pendant  ion  règne  ; 
que  les  lettres-patentes  de  j  721  ne  parloient 
point  de  ce  droit ,  6z  que  la  claufe  qui  y  étoit 
inférée  décidoit  contre  les  habitans  de  Calais  , 
puifqu'il  avoit  été  dérogé  à  l'exemption  qu'ils 
réclamoient  parles  édits  de  1672,  1692  & 
J708  ,  6c  par  les  déclarations  des  29  ^éjembre 
i6«52&:9  mars  1700,  ainfi  que  par  le  re^.eme-nt 
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du  2 1  janvier  1738;  &  qu'en  conféquence  ,  les 
habitans  de  différentes  villes  du  royaume  avoient 
été  alTujettis  au  payement  de  ces  droits  ,  quoi- 
qu'ils en  euffent  été  exemptés  fous  les  précédens 


règnes. 


Par  arrêt  du  confeil  du  premier  mai  1753  i 
fans  s'arrêter  à  l'oppofition  des  mayeur  &:  cche- 
vins  de  la  ville  de  Calais  à  l'arrêt  du  confeil  du 
2  février  175 1 ,  ni  aux  demandes  portées  par 
leur  requête ,  dont  ils  ont  été  déboutés  ,  il  a  été 
ordonné  que  ce  dernier  arrêt  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &c  teneur. 

Voyez  le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  iz  août  &  18  oclobn  ly^y  ; 
le  dictionnaire  raifonjié  des  domaines  ,  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Sou  ,  Subvention  ,  Franc- 
fief,  &;c. 

CALAMINE.  Sorte  de  fubftance  minérale  qui 
fert  à  compofer  le  cuivre  jaune. 

Par  décifion  du  confeil  du  1 3  décembre  1752 , 
la  Calamine  a  été  tirée  de  la  clafle  des  drogue- 
ries où  l'avoit  placée  le  tarif  de  1664.  Elle  doit 
à  l'entrée  des  cinq  greffes  fermes  dix  fous  par 
cent  pefant ,  &  n'eft  point  comprife  au  tarif  des 
droits  de  fortie. 

Voyez  les  obfervations  fur  le  tarif  de  iGC^ ,  & 
les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  , 
Sou  POUR  LIVRE ,  &:c. 

CALE.  C'eft  une  forte  de  châtiment  ufité  fur 
les  vaiffeaux  &  qui  confifie  à  fufpendre  le  cou- 
pable à  la  vergue  du  grand  mât  &  à  le  plonger 
plufieurs  fois  dans  la  mer. 

Suivant  l'article  22  du  titre  premier  du  livre  2 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681 ,  le  capitaine  ou  maître  d'un  navire  peut 

par 
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par  l'avis  du  pilote  &  du  contre-maître  faire 
donner  la  Cale ,  matrc  à  la  boucle  (*)  ,  6c  punir 
par  d'autres  femblables  peines  (**)  les  matelots 
mutins ,  ivrognes  &  défobéiffans  ,  &  ceux  qui 
maltraitent  leurs  camarades  ou  commettent  d'au- 
tres femblables  fautes  &  délits  dans  le  cours  de 
leur  voyage. 

M.  Valin  critique  le  commentateur  qui  Ta 
précédé  d'avoir  dit  que  le  capitaine  ou  maître 
ne  pouvoir  prononcer  ces  peines  que  durant  le 
cours  du  voyage  ,  &  non  dans  \qs ports  ^  havres  , 
grèves  ou  rivières.  Il  prétend  en  conféquence  que 
ces  peines  appartenant  précifément  à  la  police 
du  navire ,  le  capitaine  peut  les  infliger  dans  les 
ports  comme  en  pleine  mer. 

Mais  je  ne  crois  pas  M.  Valin  fondé  dans  fa 
critique.  En  effet ,  les  lois  pénales  ne  devant  re- 
cevoir aucune  extenfion  elles  doivent  refter  dans 
les  limites  où  le  légiflateur  les  a  circonfcrites. 
Or ,  l'ordonnance  n'ayant  pour  ces  fortes  de  pu- 
nitions ,  affigné  un  pouvoir  au  capitaine  que  du- 
rant le  cours  du  voyage  ,  il  s'enfuit  qu'en  pu- 
niffant  dans  toute  autre  circonftance ,  il  exerce 
une  juridiftion  qui  ne  lui  appartient  plus. 

Voyez  r ordonnance  de  la  marine  avec  les  corn» 
mmtaires ,  &  les  articles  Lo\ER ,  Matelot  ,  &c. 

(*  '  Ceft  attacher  à  une  boucle  ou  anneau  de  fer  un 
marin  au  fond  de  Cale. 

(**')  Les  autres  femblables  peines  dont  parle  Tordon- 
nance  confident  ordinairement  à  f.iire  mettie  le  coupable 
dans  (Quelque  pofture  hup-'iliante  ,  qui  l'expofc  aux  moque- 
ries de  l'équipage,  à  lui  faire  donner  quelques  coups  de  gar* 
ccttes  ou  bouts  de  corde  ,  ou  à  le  faire  mettre  fur  une 
barre  de  cabeftan  avec  des  boulets  aux  pieds  pendant  u» 
certain  temps ,  &c. 

Tomt  VIL  h 
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CALEÇON.  Sorte  de  vêtement  qui  couvre 
depuis  la  ceinture  iufqu'aux  genoux. 

Les  Caleçons  de  laine ,  de  chamois  &  d'autres 
matières  venant  d'Angleterre  ,  d'Ecofle  &  d'Ir- 
lande ou  autres  pays  en  dépendans  ,  font  pro- 
hibés à  toutes  les  entrées  du  royaume  ,  fiiivant 
l'arrêt  du  6  feptembre  1701. 

Les  Caleçons  venant  des  autres  pays  étrangers 
doivent  les  droits  fuivant  les  matières  dont  ils 
font  faits  ,  favoir  , 

Ceux  de  laine,  vingt  livres  par  cent  pefant  à 
l'entrée  du  royaume  fixée  par  Calais  &  Saint- 
Vallery ,  fuivant  l'arrêt  du  3  mai  1710. 

Ceux  de  chamois  comme  chamois  ,  ceux  de 
toile  comme  toile  ,  félon  la  qualité. 

Ceux  de  fil  de  la  fabrique  de  Bretagne  ,  qui  ne 
payoient  que  dix  fous  la  pièce  à  l'entrée  des 
cinq  groffes  fermes,  fuivant  l'arrêt  du  17  jan- 
vier 1708,  doivent  vingt  livres  du  cent  pefant 
par  celui  du  10  février  1739. 

Les  Caleçons  de  peaux  de  moutons  paffées  au 
chamois  doivent  les  droits  de  fortie  comme 
mercerie.  Les  autres  ne  font  pas  tarifés. 

Voyez  ks  lois  citées^  &  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Mercerie  ,   Sou 

POUR  LIVRE  ,  6^c. 

CALENDRIER.  C'efl  le  livre  ou  la  table  qiu 
contient  l'ordre  &  la  fuite  des  mois ,  des  fe- 
jnaines  &:  des  jours  de  l'année.  Les  deux  princi- 
paux Calendriers  font  le  Calendrier  JuUen  ou 
Romain ,  &  le  Calendrier  Grégorien. 

Le  Calendrier  Romain  ou  Julien  efl  celui  que 
réforma  Jules-Céfar,  &:  dont  les  Romains  fai- 
foient  ufage.  Ils  com.ptoient  les  jours  de  chaque 
mois  félon  le  rapport  qu'ils  avoient  aux  calen- 
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des ,  aux  nones  &:  aux  ides.  Les  calendes  fe 
comptoient  depuis  le  quatorze  d'un  mois  juf- 
qu'au  premier  jour  du  mois  fuivant  inclufive- 
ment.  Ainfi  le  14  du  mois  de  décembre  étoit 
dénommé  le  19  avant  les  calendes  de  janvier, 
&  le  3 1  décembre  s'appelloit  la  veille  des  calen- 
des de  janvier ,  parce  que  le  premier  de  janvier 
éroit  le  jour  des  calendes.  Le  2  janvier  (e  nom- 
moit  le  4  avant  les  nones,  &  le  lendemain  des 
nones  s'appeloit  le  8  avant  les  ides.  Il  en  étoit 
de  même  des  autres  jours  ,  félon  l'ordre  dans 
lequel  ils  précédoient  les  calendes,  les  nones  ôc 
les  ides. 

Le  Calendrier  Grégorien  efl:  celui  que  réforma 
le  pape  Grégoire  XIII  ,  en  l'avançant  d'onze 
jours  fur  l'ancien. 

Ce  Calendrier  qu'on  appelle  aufTi  nouveau 
Calendrier ,  par  oppolition  à  celui  qui  le  précé- 
doit,  qu'on  nomme  vieux  Calendrier  ,  a  été 
adopté  par  tous  les  catholiques  à  l'exception  des 
Grecs  &c  de  quelques  protellans  d'Allemagne. 
Voyez  Année. 

CALFATEUR.  C'eft  l'ouvrier  qui  eu  chargé 
de  boucher  les  trous ,  les  fentes  d'un  navire  ,  6c 
de  Tenduire  de  poix^  de  fuif,  de  goudron  afin 
d'empêcher  l'eau  d'y  pénétrer. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  9  du  livre  2 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  ,  les  métiers  de  Calfateur  ,  de  charpen- 
tier &  de  perceur  de  navires  peuvent  être  exer- 
cés par  une  même  perfonne ,  nonobflant  tout 
règlement  ou  Ûatut  contraires. 

L'ordonnance  du  15  avril  1689  veut  que  les 
Calfateurs  qui  fortent  du  royaume  pour  aller 
fervir  chez  les  étrangers  ,  qui  y  tranfportent  leur 


1^4  CALICE. 

domicile  &  s'y  établifîent  par  mariage  ou  autre- 
ment foient  punis  comme  déferteurs.  L'édit  du 
mois  d'août  1669  portoit  à  peine  de  la  vie,  de 
même  que  les  ordonnances  de  Louis  XIII  des 
17  avril  1635  ,  ^  ^3  i^"vier  1638  ;  mais  cette 
peine  a  été  convertie  en  celle  des  galères  à  per- 
pétuité par  la  déclaration  du  roi  du  10  odobre 
1680  ,  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'ordonnance 
de  1689. 

Voyez  ks  lois  citées  &  les  articles  Charpen- 
tier ,  Matelot  ,  Marine  ,  &c. 

CALICE.  C'eft  le  vale  lacré  où  fe  fait  la 
confécration  du  vin  dans  le  facrince  de  la  mefle. 

On  fabriquoit  autrefois  ces  vafes  de  toutes 
fortes  de  matières  ,  &  même  de  verre.  Ce  fut 
le  pape  Zéphyrin,  ou  félon  quelques  auteurs 
Urbain  I  qui  ordonna  qu'ils  ne  feroient  faits  que 
d'or  ou  d'argent.  Dans  la  primitive  églife  ,  les 
Calices  étoient  beaucoup  plus  grands  que  ceux 
dont  on  fe  fert  aujourd'hui ,  parce  que  le  peuple 
communioit  fous  les  deux  efpèces.  Ils  avoient 
deux  anfes  ,  par  lefquelles  le  diacre  les  retenoit 
tandis  que  les  fidèles  au  moyen  d'un  tuyau  ou 
chalumeau  qui  y  étoit  attaché  buvoient  le  pré- 
cieux fang.  On  a  confervé  cet  ufage  dans  quel- 
ques églifes,  entr'autres  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  en  France ,  où  le  diacre  &c  le  fous-diacre 
communient  fous  les  deux  efpèces  avec  le 
prêtre. 

L'évêque  feul  a  le  droit  de  confacrer  les  Ca- 
lices :  ce  droit  cependant  eu  quelquefois  ac- 
cordé à  des  généraux  d'ordre  ,  à  des  abbés  àc 
autres  prélats  du  fécond  ordre. 

L'édiî  de  1695  ordonne  à  ceux  qui  font  char- 
gés de  la  vifite  des  églifes  pargifTiales ,  de  vçiUçjg 
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à  ce  qu'elles  foient  fournies  de  Calices  par  le^ 
décimateurs  &  fubfidiairement  par  ceux  qui  pof- 
fèdent  les  dixmes  inféodées ,  û  les  fabriques  ne 
peuvent  les  fournir. 

Voyez  les  loix  eccUJiaJliques  de  France  ;  le 
dlclionnaïre  de  droit  canonique  ;  Vèdit  du  mois 
d'avril  i6'c)6  ;  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  EvÊ- 
QUE ,  Fabrique  ,  DiciMATEUR  ,  Ôcc. 

CALMANDE.  Sorte  d'étoffe  de  laine  luflrée 
d'un  côté  comme  le  fatin. 

Les  Calmandes  venant  d'Angleterre  ,  d'E- 
coffe ,  &  d'Irlande  ou  des  pays  en  dépendans 
font  prohibées  à  toutes  les  entrées  du  royaume, 
fuivant  l'arrêt  du  6  feptembre  1701. 

Les  Calmandes  venant  des  autres  pays  étran- 
gers doivent  trente  pour  cent  de  la  valeur  à 
l'entrée  du  royaume  fixée  par  Calais  &  Saint- 
Vallery  fuivant  les  arrêts  des  to  décembre  1687 
&  3  juillet  1692. 

Les  Calmandes  venant  des  fabriques  de  la 
Flandre  Françoife  doivent  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  à  l'entrée  des  cinq  groifes  fermes. 

Suivant  les  arrêts  des  17  janvier  1708,  20 
juin  1713  5  15  février  1720,  &  8  avril  1762 
ces  étoffes  ne  peuvent  être  introduites  dans  les 
cinq  groffes  fermes  que  par  Amiens ,  Péronne  , 
Saint-Quentin  &  Guife. 

On  fouffre  néanmoins  que  ces  mêmes  étoffes 
empruntentlepaffagede  Dunkerque  :  mais  cette 
ville  ayant  un  commerce  libre  avec  l'étranger,  il 
cil  néceffaire  1°.  que  les  étoffes  expédiées  de 
Lille  à  cette  defîination  foient  accompagnées  d'un 
certificat  de  la  chambre  du  commerce ,  &  d'un 
acquit  à  caution  que  doivent  vifer  les  commis 

L  ii) 
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de  la  baffe  ville  de  Dunkeraue.  z".  Ces  étoffes 
ne  peuvent  être  embarquées  à  Dunkerque  pour 
un  port  du  royaume  Oc  être  admises  dans  ce 
port  comme  originaires  de  Flandres  qu'autant 
qu'elles  font  accompagnées  d'un  acquit  à  caution 
du  bureau  de  la  baffe  ville  ,  &  d'un  certificat 
de  la  chambre  du  commerce  de  Dunkerque  qui 
en  défigne  l'origine.  Enfin  il  faut  que  les  ballots 
de  ces  étoffes  expédiées  Toit  à  Lille  ou  à  Dun- 
kerque fbient  revêtus  des  plombs  de  la  ferme 
du  bureau  de  la  baffe  ville.  Au  défaut  de  ces 
formalités ,  les  étoffes  dont  il  s'agit  font  faififfa- 
bles  comme  prohibées ,  &:  la  connoiffance  des 
conteflations  relatives  à  cette  matière  appar- 
tient aux  intendans  des  générahtés. 

Les  Calmandes  &  camelots  fabriqués  à  Lille 
&C  venant  de  Marfeille  ne  doivent  pour  droit 
d'entrée  que  huit  livres  dix-neuf  fous  huit  de- 
niers par  quintal ,  conformément  à  la  décifion 
4u  confeil  du  20  mars  1744. 

Les  Calmandes  de  laine  deflinées  pour  les 
provinces  réputées  étrangères  doivent  fuivant 
la  déilcion  du  confeil  du  25  novembre  1754, 
trois  livres  par  cent  pefant  pour  droit  de  fortie. 

Lorfqu'elles  font  deflinées  pour  les  villes  de 
Metz  ,  Toul  5  &  Verdun  ,  elles  font  exemptes 
des  droits  de  fortie  ,  comme  étoffes  de  laine , 
conformément  aux  arrêts  des  23  décembre 
1704,  &  25  janvier  1716  :  mais  fi  elles  font 
fabriquées  de  poil  &  de  laine ,  elles  doivent 
comme  camelots  à  eau  6c  fans  eau  fept  livres 
par  cent  pefant. 

Voyez  les  lois  citées  ^  les  ohfervations  fur  le 
tarif  de  i6'6^4,  6c  les  articles  Entrée  ,  Sortie, 
Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  ëcc. 
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CALOMNIATEUR.  Celui  qui  attaque  ,  qui 
blefîe  l'honneur  &c  la  réputation  de  quelque 
perfonne  par  des  menfonges  ou  imputations  faui^ 
(es  &c  imaginées.  Et  l'on  appelle  calomnie  (*) 
ces  fortes  de  menfonges. 

La  loi  des  douze  tables  prononçoit  chez  les 
Romains  la  peine  du  Talion  contre  tout  Calom- 
niateur qui  imputoit  un  crime  à  un  innocent. 

La  loi  Remmia  voulut  dans  la  fuite  qu'on  im- 
primât avec  un  fer  chaud  la  lettre  K  fur  le  front 
des  Calomniateurs.  L'Empereur  Conftantin  abro- 
gea cette  jurifprudence  ;  &  depuis  ce  prince  , 


(*)  Vous  vous  formerez  une  j'ufte  idée  delà  colomnie 
en  médirant  la  compolîcion  du  fameux  tableau  qu'en  fi» 
Apelles  à  Ephèfe  ,  quand  il  fut  échappé  au  fupplice  dont 
il  faillit  d'être  la  victime  ,  pour  avoir  été  fauiïemcnt  &  ca- 
loranieufement  accufé  d'une  confpiration  contre  Ptoléraée  , 
roi  d'Egypte, 

Ce  grand  peintre  le  plus  célèbre  de  l'antiquité  ,  avoir 
placé  fur  la  droite  du  tableau  la  crédulité  aux  longues 
oreilles  ,  tendant  les  mains  à  la  calomnie  qui  s'avançoit  : 
l'ignorance  ,  fous  la  figure  d'une  femme  aveugle  ,  étoic 
auprès  de  la  crédulité  ;  de  même  que  le  foupçon  repréfenté 
par  un  homme  agité  d'une  inquiétude  fccrette,  &  s'appîau- 
diffant  tacitement  de  quelque  découverte.  La  calomnie  , 
fous  la  figure  d'une  belle  femme  ,  mais  au  regard  terrible 
&  enflammé  ,  occupoit  le  milieu  du  tableau ,  fecouant  de 
la  main  gauche  un  flambeau  allumé  ,  &  traînant  de  la  droite 
par  les  cheveux  l'innocence  repréfentée  par  un  enfant  qui 
levoit  les  mains  au  ciel  &  fembloit  prendre  les  Dieux  à  té- 
moins. L'envie  aux  yeux  perçans  &  au  vifage  pâle  &  maigr» 
précédoit  la  calomnie,  &  elle  étoit  fuivie  de  l'embuchc  & 
de  la  flatterie  :  on  voyoit  dans  Téloignement ,  la  vérité  qui 
s'avançoit  lentement  fur  les  pas  de  la  calowmie  ,  &  qui  con- 
duifoit  le  repentir  en  habit  lugubre  ,  ayant  les  yeux  baignés 
ie  larmes  &  le  vifage  couvert  de  honte. 

Quelle  force  &  quel  génie  dans  cette  allégorie  ! 

L  ir 
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les  peines  auxquelles  on  à  condamné  ce  genre 
d'hommes  infâmes ,  ont  été  arbitraires  6c  relati- 
ves à  la  qu'alité  du  fait  &  des  circonilances. 

Lorique  la  calomnie  fait  la  bafe  d'une  accufa- 
tien  judiciaire ,  elle  devient  plus  répréhenfible 
par  le  danger  qu'a  couru  l'accufé  ,  &  par  la  ma- 
lignité de  l'accufateur.  Il  y  a  des  cas  où  cette 
calomnie  fe  fuppofe  ,  quand  même  Tintention  de 
calomnier  ne  leroit  point  manifefle;  c^eft  par 
exemple  lorfque  la  plainte  fe  trouve  mal  fondée 
à  défaut  de  preuve  ou  autrement.  H  y  a  plus ,  le 
défiilement  volontaire  d'une  plainte  ne  met  pas 
à  l'abri  d'une  réparation.  11  fuffit  qu'on  ait  accufé 
fans  fondement ,  pour  qu'on  foit  au  moins  dans 
le  cas  des  dommages-intérêts.  Voici  ce  que  dit 
à  ce  fujet  l'ordonnance  de  1670,  titre  3,  ar- 
ticle 7, 

»  Les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trou- 
>>  veront  mal  fondés  ,  feront  condamnés  aux  dé- 
»  pens ,  dommages  &  intérêts  des  accufés ,  &  à 
wplus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit;  ce  qui  aura 
»lieu  aufîi  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  feront 
»  rendus  parties  ,  ou  qui  s'étant  rendus  parties , 
»  fe  feront  défiftés  ,  fi  leurs  plaintes  font  jugées 
»  calomnieufes  ». 

Cette  plus  grande  peine  dont  parle  l'ordon- 
nance 5  eft  quelquefois  l'amende-honorable  ,  l'a- 
mende pécuniaire  ,  le  blâme  ,  le  banniffement , 
&c.  fuivant  les  circonftances. 

La  calomnie  peut  même  être  punie  de  mort 
lorfqu'elle  fert  de  fondement  à  l'accufation  d'un 
crime  atroce  digne  du  dernier  fupplice ,  fur-tout 
lorfque  l'accufateur  a  fuborné  des  témoins  &  que 
l'accufation  a  été  intentée  contre  une  perionne 
^iftinguée  ou  élevée  en  dignité.  Telle  eft  l'opi- 
nion d'Imbert  &  de  Farinacius. 


CALOMNIATEUR.     lé^ 

Voici  quelques  exemples  de  punition  pour 
caufe  de  calomnie. 

Le  fieur  Bordua  qui  afpiroit  à  un  office  de 
notaire ,  avoit  déplu  à  la  com.munauté  des  pro- 
cureurs de  Lyon  :  les  procureurs  pour  le  traver- 
fer ,  engagèrent  des  payfans  à  faire  contre  lui 
une  dénonciation  calomnieufe  de  faits  graves  : 
le  fieur  Bordua  fut  obligé  de  fe  défendre  ;  mais 
étant  parvenu  à  fe  difculper  ,  il  obtint  par  arrêt 
du  lomai  17^6  ,  une  condamnation  de  dix  mille 
livres  de  dommages-intérêts  contre  cette  com- 
munauté de  procureurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  janvier 
1715  ,  plufieurs  dénonciateurs  calomnieux  ont 
été  condamnés  à  quarante  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts &  à  tous  les  dépens  envers  le 
fleur  Parfeval ,  maire  de  Nogent-le-Rotrou.  Les 
uns  ont  en  outre  été  condamnés  à  neuf  ans  de 
banniflement ,  &  les  autres  à  demander  pardon 
à  Dieu  5  au  roi ,  à  juftice  Se  au  fieur  Parfeval , 
nu-tête ,  en  la  chambre  de  la  tournelle. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  du  même  mois , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  un  ancien 
Greffier  criminel  du  Châtelet  de  Paris  ,  fut 
condamné  à  l'amende-honorable  &;  au  banniffe- 
ment  à  perpétuité ,  pour  avoir  accufé  faufl'ement 
la  demoife lie  Richard  fille  m.ajeure  d'un  vol  avec 
effradHon. 

Par  jugement  en  dernier  reflbrt,  rendu  au 
tribimal  de  la  police  de  Paris  le  4  avril  1734? 
deux  particuliers  furent  condamnés  en  cinq  ans 
de  banniffement,  &  l'un  d'eux  à  être  attaché  au 
carcan  pour  avoir  fauffement  dénoncé  Cathe- 
rine-Thérèfe  Meunier  ,  comme  coupable  de 
contrebande. 
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Ces  préjugés  nous  apprennent  que  lorfque  la 
calomnie  eft  évidente  ,  ou  que  la  témérité  de 
l'accufateur  dégénère  en  calomnie,fi  Ton  échappe 
aux  peines  infamantes ,  on  ne  peut  du  moins 
échapper  aux  dommages-intérêts. 

Ceux  qui  exercent  le  miniilère  public  ne 
font  point  dans  le  cas  de  la  calomnie  lorfque  le 
crime  leur  a  été  dénoncé  ,  ou  que  la  rumeur 
publique  a  excité  leur  zèle  &;  leur  démarche. 

Il  en  feroit  différemment  s'ils  avoient  reçu 
pour  dénonciateurs  des  gens  fans  aveu ,  ou  qu'ils 
euiTentfollicitéune  faufle  dénonciation  de  la  part 
de  qui  que  ce  fût ,  afin  d'avoir  un  prétexte  de 
vexer ,  ou  que  fans  dénonciation  ils  eufTent  mis 
trop  d'imprudence  dans  la  pourfuite  de  quelque 
accufation. 

•  Dans  ces  cas  un  procureur  du  roi  ou  fifcal 
feroit  non-feulement  tenu  en  fon  nom  des  dom- 
mages oC  intérêts  de  l'accufé  ,  mais  il  mériteroit 
encore  d'être  puni  de  la  peine  due  à  la  calomnie, 
laquelle  feroit  alors  d'autant  plus  févère  qu'un 
tel  oflicier  qui  abufe  de  fon  miniflère  commet 
un  crime  impardonnable.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  plufieurs  lois  ainfi  que  d'un  arrêt  du  28  juia 
1695  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'adion  pour  calom.nie  &  pour  raifon  des 
dommages  &  intérêts  dans  le  cas  d'accufation 
ou  dénonciation  calomnieufe ,  peut  non-feule- 
ment être  intentée  par  l'acculé ,  mais  encore 
par  fes  héritiers  s'il  vient  .à  mourir  pendant  la 
pourfuite  du  procès.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  avril  1709. 

Cette  action  doit  être  pourfuivie ,  même 
contre  la  partie  publique  ,  devant  le  juge  qui  a 
connu  de  l'accufation  :  c'eil  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
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du  6  feptembre  1694  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Cell  auffi  ce  qui  réllilte  des  articles 
6  &  1 2  du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle 
Tendue  par  le  duc  Léopold  pour  la  Lorraine  au 
mois  de  novembre  1707. 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  n'a  pas  lieu 
relativement  aux  accusations  portées  devant  les 
prévôts  des  maréchaux  :  il  faut  dans  le  cas  de 
calomnie  fe  pourvoir  au  préfidial  ou  devant  le 
juge  civil  du  lieu.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  15  janvier  1724  contre  le  Prévôt  des  maré- 
chaux de  Mantes. 

Les  olticiaux  ne  peuvent  pas  non  p-us  pro- 
noncer les  peines  de  la  calomnie  contre  des  laï- 
ques mal  fondés  dans  leurs  accufaticns  envers 
des  eccléfiaftiques  pourfuivis  devant  ces  offi- 
cia ux. 

Voyez  les  lois  2  ^  y  &  dernier ff.  de  Calomnia- 
toribus  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d\iouù 
t6yo  ;  la  loi  C) ,  cod.  de  calomniât,  l'ordonnance 
criminelle  du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre, 
lyoy  ;  Farinacius  ,  praxis  ,theoria  criminalis  ; 
Julius-Clarus  ^  practica  criminalis  ;  le  traité  des 
injures  dans  l'ordre  judiciaire  ;  le  journal  des  au^ 
diences  ;  Carondas  en  fes  notes  fur  la  pratique  cri^ 
minelle  de  Li^et  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle 
de  France  ;  Imbert  en  fes  infùtutions  forenfs  ;  la 
collection  de  j urif prudence  ;  le  Prêtre  en  fes  arrêts 
célèbres  ;  Airault  ,  en  fon  inflruclion  judiciaire  , 
&c.  Voyez  aufTi  les  articles  Accusation  ,  Dé- 
nonciation ,  Procureur  DU  roi,  Malver- 
sation ,  Dommages  et  intérêts  ,  &c. 

CALVAIRE.  (Religieuses  de  Notre- 
Dame  DU  )  Ce  font  des  filles  qui  fuivent  la 
règle  de  Saint-Benoît. 
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Ces  religieufes  prétendent  avoir  pour  fonda- 
trice Antoinette  d'Orléans.  Cette  dame  après  la 
mort  de  Charles  de  Gondi ,  marquis  de  Belle- 
Ifle  fon  mari ,  ie  trouvant  veuve  à  l'âge  de 
22  ans,  jugea  à  propos  de  fe  retirer  dans  le 
monaflère  des  feuillantines  de  Touloufe  ,  oit 
elle  fe  Rt  religieufe  en  1601.  Elle  fut  chargée  du 
foin  de  mettre  la  réforme  dans  l'ordre  de  Fon- 
tevrault.  Pendant  qu'elle  y  travailloit ,  elle  eut 
occafion  de  connoître  le  père  Jofeph  Capucin  , 
fameux  prédicateur ,  miiïionnaire  du  couvent  de 
Rennes  ;  elle  l'invita  à  l'aider  dans  fes  opéra- 
tions. Ce  religieux  plein  de  zèle  la  féconda  avec 
fuccès  ;  après  quoi  Antoinette  d'Orléans  fe  re- 
tira dans  le  monailère  de  l'Encloître ,  où  elle 
fut  autorifée  à  recevoir  les  filles  qui  voudroient 
embrafier  une  vie  plus  régulière.  Le  nombre  des 
profélytes  répondit  à  fes  efpérances  :  ilfutquef- 
tion  de  pratiquer  la  règle  de  Saint-Benoît  dans 
la  plus  étroite  obfervance  ;  mais  comme  toutes 
les  religieufes  du  couvent  n'étoient  pas  dans  les 
mêmes  difpofitions ,  le  père  Jofeph  pria  l'évê- 
que  de  Poitiers  de  déiigner  un  endroit  dans  fon 
diocèfe  pour  y  bâtir  un  monaflère  011  les  filles 
zélées  puffent  fe  retirer  avec  la  mère  Antoi- 
nette pour  y  vivre  fous  fa  conduite  dans  la 
pratique  de  la  piété  la  plus  auflère.  L'évêque 
fe  prêta  à  cette  demande,  &  la  ville  de  Poitiers 
accorda  en  conféquence  une  place  dans  le  quar- 
tier Saint-Kilaire.  Le  père  Jofeph  obtint  le  4 
odobre  1617  un  bref  de  Rome  qui  permit  à  la 
mère  Antoinette  de  fortir  de  l'ordre  de  Fonte- 
vrauît  pour  aller  prendre  poffeffion  du  nouveau 
monaflère  &c  pour  y  introduire  les  religieufes 
qui  voudroient  la  fuivre. 
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L'abbeffe  de  Fonte vrault  qui  avoit  donné  Ion 
confentement  pour  la  fortie  de  cette  princefTe, 
voulut  le  retirer  ;  elle  interjeta  appel  comme 
d'abus  du  bref  du  pape.  Le  roi  prit  connoiflance 
de  cette  affaire ,  &  donna  commiffion  au  Cardi- 
nal de  Sourd'.s  archevêque  de  Bordeaux  de  lui 
en  faire  Ton  rapport.  Antoinette  vint  à  mourir 
avant  qu'il  y  eut  rien  de  décidé.  Mais  le  père 
Jafeph  qui  ne  perdoit  point  de  vue  le  nouvel 
inilitut  ,  donna  le  nom  de  jilks  du  Calvaire  au:^: 
religieufes  oui  vouloient  Tembrailer  ,  leur  pro- 
cura une  nouvelle  mailon  dans  la  ville  d'Angers , 
&  trouva  le  moyen  d'y  faire  pafTer  un  certain 
nombre  de  ces  religieufes  ,  malgré  toutes  les 
précautions  qu'a  voit  prifes  l'abbefTe  de  Fonte- 
vrault  pour  les  faire  arrêter  en  chemin. 

Cette  abbeffe  fe  défifla  peu  de  tems  après  de 
fes  pourfuites  &  permit  à  fes  religieufes  de  faire 
une  nouvelle  profeflion.  La  reine-mère  qui  éîoit 
à  Angers  lors  de  l'établiflement  qu'on  venoit  d'y 
faire  ,  témoigna  tant  d'attachement  pour  ce  nou- 
vel ordre ,  qu'elle  voulut  prendre  le  titre  de 
fondatrice  de  ce  fécond  monaftère.  Le  père  Jo- 
feph  qui  s'étoit  fervi  de  la  confiance  dont  cette 
princefTe  l'honoroit,  obtint  de  fa  majellé  un 
autre  monaflère  de  cet  ordre  à  Paris  ,  lequel  fut 
bâti  en  1621  dans  la  maifon  royale  du  Luxem- 
bourg. 

Jufques-là  il  n'y  avoit  point  encore  de  confli- 
tutions  particulières  pour  ces  filles  ;  mais  le  père 
Jofeph  leur  en  donna  qui  furent  approuvées  de 
Grégoire  XV.  Ce  pape  érigea  par  une  bulle  les 
monaflères  de  Paris,  de  Poitiers  &:  d'Angers, 
ainfi  que  ceux  qui  féroient  fondés  par  la  fuite 
félon  les  mêmes  conftitutions ,  en  congrégatioa 
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de  l'ordre  de  Saint-Benoît ,  fous  le  titre  de  M?- 

trc-Damc  du  Calvaire. 

Le  père  Jofeph  fongeant  à  raccrciflement  de 
cette  congrégation  ,  lui  procura  un  nouveau 
monafîère  à  Paris  au  quartier  du  marais.  La 
place  fut  achetée  des  deniers  de  la  congrégation 
&  le  monaftère  conflruit  par  les  libéralités  du 
roi ,  du  cardinal  de  Richelieu  &  de  madame  de 
Combalet  fa  nièce  qui  fut  depuis  duchefle  d'Ai- 
guillon. C'eft  dans  cette  maifon  que  réfide  ordi- 
nairement la  direftrice  de  cet  ordre.  Le  père 
Jofeph  voulut  que  ce  mionaflère  portât  le  nom 
de  Crucifixion  pour  le  difllnguer  de  celui  du 
Luxembourg. 

Cet  ordre  eft  gouverné  par  trois  fupérieurs  ma- 
jeurs  qui  font  ordinairement  des  cardinaux  &  des 
prélats ,  un  vifiteur  &  une  générale.  Ileft  exempt 
de  la  jurididion  des  ordinaires.  Les  fupérieurs 
majeurs  font  à  perpétuité  ;  le  vifiteur  n'elt  que 
pour  trois  ans  ,  mials  il  peut  être  continué.  La 
générale  n'eft  non  plus  que  pour  trois  ans ,  ce- 
pendant de  chapitre  en  chapitre  on  peut  aulîi  la 
continuer  ,  mais  cette  continuation  doit  ceffer 
après  douze  ans  d'exercice.  Au  bout  de  ce  tems 
elle  devient  la  dernière  de  la  communauté  pen- 
dant un  an  5  ô^  ne  peut  être  élue  prieure  qu'après 
trois  ans. 

Pendant  qu'elle  exerce  fon  généralat ,  elle  a 
quatre  aîTillantes  pour  l'aider  de  leurs  confeils. 
L\ine  d'elles  l'accompagne  dans  les  vifites  qu'elle 
eft  obligée  de  faire  de  tous  les  monaflères  de  la 
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Lorlqu'il  eft  queilion  de  la  tenue  du  chapitre 
général  les  prieures  des  monailères  &  leur  com- 
munauté dans  la  perfonne  élue  par  chacune  de 
ces  communautés ,  ont  droit  d'envoyer  par  écrit 
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leurs  fiifFrages  au  chapitre  général.  Le  vifîteur 
qui  préfide  ce  chapitre  avec  trois  fcrutatrices 
élues  par  la  communauté  où  il  {^  tient ,  ouvre 
les  lettres ,  compte  les  fuffrages  &  déclare  gé- 
nérale affiliantes  &  prieures  celles  qui  ont  le  plus 
de  voix. 

La  congrégation  dont  il  s'agit  e(ï  compofée  de 
vingt  mailons  dont  la  première  eft  à  Poitiers  : 
il  y  en  a  deux  comme  nous  venons  de  le  dire  à 
Paris  ;  fept  ou  huit  en  Bretagne.  Les  autres  font 
à  Orléans  ,  à  Chinon  ,  à  Mayenne  ,  à  Vendôme , 
à  Loudun  &  à  Tours.  L'abbaye  de  la  Trinité  de 
Poitiers  a  été  aufli  unie  à  cette  congrégation 
ainfi  que  le  monaflère  desBénédidincsde  Baugé. 
L'habillement  des  religieufes  du  Calvaire  eu  une 
robe  de  couleur  brune  avec  un  fcapulaire  noir 
qu'elles  mettent  fur  la  guimpe  comme  les  Car- 
mélites déchauffées.  Au  chœur  elles  portent  un 
manteau  noir ,  &  elles  font  déchauffées  depuis 
le  premier  mai  jufqu'à  la  fête  de  l'exaltation  de 
la  croix. 

Voyez  rh'ijîoire  de  tordre  de  Fonuvrault  par 
Niquet  ;  la  vie  du  père  Jofeph  par  Richard  ;  nùf" 
toire  des  ordres  religieux  y  &c,  (  Article  de  AI.  Da^ 
RE  AU  5  avocat ,  &c,  ) 

CALVINISTE.  Voyez  Protestant. 
CAMAIL.  Efpècede  petit  manteau  qui  del^ 
cend  fimplement  jufqu'au  coude  ,  &  que  les 
évêques  portent  par-defTus  leur  rochet  lorf- 
qu'ils  font  en  cérémonie.  C'étoit  autrefois  une 
partie  de  leur  habillement  ordinaire  &  journa- 
lier (  ).  Il  fervoit  même  à  leur  envelopper  la 

(*)  Le  concile  de  Milan  veut  qie  Tcvè^ue  por:e  habi- 
tuel'emenc  le  rochet  &  le  Ca^nail  même  à  la  campiç^nc  & 
avec  riiabit  court  ,  mais  nos  prélats  n'ont  pas  jugé  à  pro- 
pos de  fe  foumetcre  à  cette  loi. 
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tète ,  comme  on  peut  en  juger  par  l'efpèce  de 
petit  capuchon  qui  le  voit  encore  derrière  :  il 
étoit  à  peu  près  comme  celui  que  portent  les 
eccléfiafliques  fiu-  leur  furplis  en  hiver. 

Le  Camail  efl  aujourd'hui  pour  les  évêques 
&C  pour  les  Abbés  qui  ont  obtenu  du  pape  la  per- 
niiiïion  de  le  porter,  un  ornement  pontifical. 
Les  évêques  le  portent  violet  dans  leur  diocèfe , 
6c  noir  lorfqu'ils  font  hors  de  chez  eux ,  comme 
quand  ils  fe  trouvent  aux  aflemblées  du  clergé. 
(  Jnicle  de  M.  D  ARE  AU ,  avocat ,  &c,  ) 

CAMALDULE.  Religieux  qui  vit  fous  une 
règle  dont  Saint-Romuald  eft  l'inflituteur. 

Saint-Romuald  ,  natif  de  R avenues  fe  fit  d'a- 
bord religieux  Bénédictin  dans  l'abbaye  du  mont- 
CafTui  ;  enfuite  il  demanda  à  fe  retirer  dans  un 
hermitage ,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Pendant  fon 
féjour  dans  la  folitude  ,  il  s'exerça  à  toutes  les 
pratiques  de  la  vie  pénitente.  Quelque  tems 
après  deux  autres  religieux  vinrent  s'afTocier  à 
lui  :  ils  fongèrent  à  former  des  monaftères ,  mais 
Saint-Romuald  n'ayant  pu  y  établir  la  difcipline 
qu'il  avoit  en  vue  ,  fe  retira  fur  le  mont-Ap- 
pennin,  dans  une  petite  plaine  appellée  Camal^ 
doll;  &  c'eil  dans  cet  endroit  qu'il  jetta  en  i  o  1 2  , 
les  fondemens  de  fon  ordre. 

Cet  ordre  eft  divifé  en  cinq  congrégations  ; 
îa  première  eil  celle  de  Camaldoli  ou  du  Saint" 
hcrmha^c  ;  la  féconde ,  de  Saint-Michel  de  Mu- 
rano ,  compofée  de  Cénobites  ;  la  troifième ,  du 
mont  de  la  Couronne  ;  la  quatrième  ,  de  Turin , 
&  la  cinquième ,  de  France.  Chacune  de  ces 
congrégations  a  fon  général  particulier  qvi'oii 
nomme  autrement  majeur. 

La  congrégation  de  France  fous  le  titre  de 

Notrc^ 
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NotrC'DaniùM  confolation  ^  doit  fes  commence- 
TP.ens  au  père  Boniface  Antoine  de  Lyon,  her- 
mite  Carnaldule  de  la  congrégation  de  Turin* 
Ce  religreux  vint  en  France  en  1 626  pour  y  pro- 
pager fon  ordre.  Il  commença  par  deux  éta- 
bliiîemens ,  l'un  dans  le  Dauphiné  &  l'autre  dans 
le  Forêt,  mais  la  petiteffe  des  lieux  fît  qu'on  les 
abandonna.  Quelque  tems  après  en  1633  le  père 
Vital  de  Saint-Paul  ,  Prêtre  de  l'Oratoire ,  &: 
Jeanne  de  Saint-Paul  fa  fœur  ,  dame  de  Varfa- 
lieu  &:  de  Veaux ,  donnèrent  au  père  Boniface 
les  chapelles  de  Saint-Roch  &:  du  Val-Jéfus, 
qu'ils  avoientavec  les  biens  qui  en  dépendoient, 
dans  un  lieu  appelle  ^Amkux  ^  paroifTe  de 
Chambre,  dans  le  Forêt ,  diocèfe  de  Lyon. 

Les  Cam.aldules  obtinrent  enfuite  de  Louis 
XIII  en  1634,  des  lettres-patentes  par  lefquel- 
les  ce  prince  approuva  leur  ëtabliffement  dans 
ce  royaume ,  avec  permiffion  de  recevoir  les 
mailons  qu'on  leur  offriroit ,  à  conditioii  toute-* 
fois  qu'ils  n'auroient  que  des  fupérieurs  français* 
Ces  lettres  furent  enrcgiflrées  au  parlement  de 
Grenoble  en  1635.  -^^  P^'^P^  Urbain  VIII  auîo- 
rifa  cette  congrégation  pour  vivre  fuivant  les 
conftitutions  de  celle  du  mont  de  la  Couronne^ 

En  1641  les  Camaldules  firent  un  nouvel  éta- 
bliflement  à  Gros-bois  à  quatre  lieues  de  Paris* 
Ils  eurent  pour  fondateur  de  cette  maifon  Chàr-^ 
les  de  Valois  duc  d'Angoulême.  L'Archevêque 
de  Paris  y  donna  fon  confentement ,  &:  Louis 
XtV  aiitorifà  cette  fondation  en  1 644  par  des 
lettres-patentes  qui  furent  enregiflrées  au  par- 
lement  de  Paris  la  même  année. 

£n  1648  Catherine  le  Voyer,  dame  d*atoUf5 
de  la  reine  régente  mère  du  roi ,  <k  veuve  d« 
T^nu  VIL  M 
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René  cîii  Bellay ,  baron  de  la  Flotte  ,  fonda  une 
autre  maifon  de  Camaldules  dans  fa  "terre  de  la 
Flotte  pays  du  bas-Vendomois.  Henri  de  Guéne- 
gaud  comte  de  Planci ,  fecrétaire  d'état ,  Ô£  fa 
femme  Elifabeth  de  Cholfeul  du  PleiTis-Prailin 
fondèrent  auiïï  en  1674,  une  nouvelle  maifon 
dans  le  comté  de  Kieux  en  Bretagne. 

Henri  Cauchon  de  Maupeas ,  abbé  de  Saint- 
Denis  de  Reims  ,  étant  devenu  évêque  du  ?uy , 
enfuite  évêque  d'Evreux ,  fut  pourvu  de  l'ab- 
baye de  ride  Chauvet  de  l'ordre  des  Bénédic- 
tins fituée  dans  les  marais  du  bas-Poitou.  Ce 
prélat  voulant  favorifer  les  Camaldules ,  cher- 
cha à  les  établir  dans  cette  abbaye  ;  l'évêque  de 
Luçon  dans  le  diocèfe  duquel  efl  cette  même 
abbaye  y  donna  fon  confentemcnt  :  les  Bénédic- 
tins de  la  congrégation  de  Saint-Maur  recon- 
noiiTant  les  Camaldules  pour  enfans  de  Saint- 
Benoît  ,  s'y  prêtèrent  volontiers.  11  y  eut  à  ce 
fujet  le  2  décembre  1679  ,  un  concordat  con- 
firmé par  des  lettres-patentes  enregillrées  au 
parlement  de  Paris  le  7  du  même  mois.  L'ab- 
baye ne  lailTa  pas  d'être  toujours  en  commande  ; 
il  y  eut  fimplement  un  traité  en  1680  par  lequel 
l'abbé  confentit  à  un  partage  des  biens  de  l'ab- 
baye en  trois  lots ,  &  l'un  de  ces  lots  fut  adjugé 
aux  Camaldules ,  ce  qui  a  fubfiflé  jufqu'à  pré- 
fent. 

Ces  Religieux  n'ont  pas  cherché  à  faire  beau- 
coup de  progrès  en  France.  Leur  vie  eu.  fort 
auftere  6c  tres-retirée.  Ils  font  vêtus  de  blanc  , 
couverts  d'un  capuce  6c  d'un  manteau. 

Il  y  a  des  religieules  de  cet  ordre  dans  les 
congrégations  qui  font  hors  de  France  :  il  ne 
s'en  eft  point  établi  dans  ce  royaume. 
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tîermîtes  ds  falnt^Séver.  Dans  le  bourg  de 
faint-Sévcr  en  baiTe-Normanclie ,  il  y  a  un  her- 
mitage  habité  par  des  religieux  qu'on  a  cru  être 
de  l'ordre  des  Camaldules ,  mais  ils  ne  ibnt  point 
avoués  de  cet  ordre.  V^oici  le  fait  :  Un  bon  prê- 
tre nommé  \{Z p'^re  Guillaume ,  ayant  été  novice 
chez  les  Camaldules  pendant  onze  mois ,  &  ne 
pouvant  foutenir  les  aullérités  de  la  règle ,  fe 
retira  avec  quelques  hermites  dans  la  forêt  de 
faint-Séver.  Il  leur  drefla  des  règlemens  tirés  en 
partie  des  conflitutions  des  Camaldules ,  &  les 
fît  approuver  par  TEvêque  de  Coutances.  Mais 
on  ne  trouve  pas  dans  ces  règlemens  la  même 
difcipline  que  celle  des  Camaldules.  Ces  hermi- 
tes peuvent  fortir  quand  il  leur  plaît ,  ils  por- 
tent du  linge  ;  leur  fcapulaire  ne  pafle  point  les 
genoux  ;  leur  capuce  au  lieu  d'être  rond  elt 
puintu  ;  ils  mangent  de  la  viande  trois  fois  la  fe- 
maine  ;  il  y  a  d'autres  différences  fi  marquées 
entre  leurs  pratiques  &  celles  des  Camaldules , 
qu'on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  foient  étrangers 
à  ceux  ci. 

Voyez  Us  livres  latins  intitulés  :  hiftoria  Ca- 
maldulenfis  ,  &  monafc.  ejufd.  ord.  exordia  ; 
r  année  bénédiclim  de  Elémure  ;  le  catalogue  de  tous 
Us  ordres  religieux  ;  ouvrage  latin  du  père  Bonanni; 
autre  ouvrage  latin  intitulé  :  Differtat.  camaldu- 
lenfes  de  Guidon  de  Grandis  ;  l'hijioire  des  ordres 
religieux  par  Schooncheck  &  par  le  père  Héliot  ;  U 
bullaire  romain  ,  &c,  (  Article  de  M,  D  ARE  Ali  , 
avocat ,  ô-c.  ) 

CAMBRAY.  Ville  capitale  du  Cambi'efis, 
conquife  fur  les  Efpagnols  en  1677  •>  ^  cédée  à 
la  France  par  le  traité  de  Nimègue  en  1 678. 

Le  Cambrefis  n'efl  point  fujet  à  la  gabelle, 
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Par  Tarticle  VI  de  Tarrêt  du  confeil  du  23 
mars  1720,  qui  confinne  les  défenfes  faites  aux 
habitans  du  Cambrefis  par  une  ordonnance  des 
états  de  Cambrai  du  10  mai  1685  ,  tout  com- 
merce ,  tranrport ,  amas  &  ufage  du  fel  gris , 
efl  interdit  aux  habitans  de  ce  pays  ,  à  peine 
de  confifcation  &:  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  même  d'être  punis  comme  faux-fauniers ,  Il 
îe  cas  y  échoit. 

Il  leur  efl  défendu ,  à  l'exception  de  ceux  de 
la  ville  de  Cambrai ,  de  faire  aucun  amas  de  fel 
blanc  au-delà  de  ce  qui  efl  néceffaire  pour  la 
confommation  de  leurs  maifons  pendant  fix 
mois ,  à  raifon  de  cent  livres  pefant  pour  fept 
perfonnes  par  an ,  à  peine  auiii  de  confifcation 
èc  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  mais  cette 
amende  n'efl  plus  la  même  ainfi  qu'on  le  verra 
ci- après. 

L'article  II  de  l'arrêt  du  23  mars  1710  ,  en 
permettant  aux  négocians  de  la  ville  de  Cam- 
brai ,  de  tirer  des  port  de  Dunkerque ,  Calais , 
Boulogne  6c  Etaples ,  tout  le  fel  gris  dont  ils  au- 
ront befoin  pour  l'aliment  de  leurs  rafineries , 
établit  des  précautions  pour  empêcher  qu'on 
n'en  transporte  ailleurs  que  dans  cette  ville. 

Une  déclaration  du  9  avril  1743  relative  à  la 
gabelle  &  au  tabac  en  Artois,  avoir  également 
pour  objet  l'exercice  des  commis  des  fermes 
dans  les  trois  lieues  du  Cambrefis ,  limitrophes 
au  pays  de  gabelle ,  &:  de  la  vente  exclufive  du 
tabac  ;  m.ais  les  états  de  Cambrefis  ayant  repré- 
fenté  que  ce  règlement  &  la  déclaration  du  13 
mai  17465  rendue  en  interprétation,  ne  pou- 
voient  en  ancune  façon  être  communs  à  leur 
province  qui ,  depuis  qu'elle  étoit  réunie  à  la 
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couronne  ,  a  voit  toujours  eu  des  règlemens  par- 
ticuliers ,  notamment  Tarrct  du  13  décembre 
1684  ,  au  iujet  du  Tel,  &  celui  du  10  feptembre 
1686,  au  fujet  du  tabac,  lefquels  difFéroient  en- 
tièrement de  ceux  précédemment  rendus  pour 
l'Artois ,  foit  parce  que  les  habitans  des  trois 
lieues  limitrophes  de  l'Artois  n'avoient  pu ,  at- 
tendu l'étendue  de  cette  province,  être  afrujet- 
tis  à  ne  s'approvifionner  que  dans  une  feule  ville 
comme  l'étoient  ceux  du  Cambrefis  qui  eft  ren- 
fermé dans  des  bornes  plus  étroites ,  foit  parce 
que  le  défaut  de  bureaux  &  de  brigades  des  fer- 
mes générales  dans  l'intérieur  de  l'Artois  n'eût 
pas  permis  d'y  employer  les  mômes  moyens  que 
dans  le  Cambrefis  ;  le  roi ,  fur  l'examen  de  leurs 
mémoires  &;  de  ceux  des  fermiers  généraux , 
ainfi  que  des  moyens  entr'eux  concertés  pour 
l'établiflement  d'une  police  propre  à  conferver 
les  privilèges  du  Cambrefis  ,  en  m.ême-tems 
qu'elle  préviendroit  les  abus  qui ,  fans  l'obfer- 
vation  de  ceiîe  police,  pouvoient  naître  de  ces 
privilèges ,  rendit  une  nouvelle  déclaration  par- 
ticulière au  Cambrefis,  le  8  feptembre  1746, 
dont  voici  les  difpofitions. 

1°.  Les  rôles  des  habitans  de  chacune  des  Pa- 
roiffes  du  Cambrefis ,  fituées  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  la  Picardie  ,  contenant  les  noms, 
furnoms  &  qualités  de  chaque  chef  de  famille  , 
&  le  nombre  de  perfonnes  dont  chacune  d'elles 
fera  compofée  au  jour  de  la  formation  de  ces 
rôles ,  non  compris  les  enfans  au-deiTous  de  fix 
ans ,  doivent  être  dreffés  &  certifiés  chaque  an- 
née par  les  baillis,  mayeurs,  fyndics,  lieutenans 
iz  autres  gens  de  loi  ÔC  chefs  des  communau- 
tés 5  ôc  par  eux  remis  dans  le  courant  du  mois 
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d'oûobre  au  plustard ,  fur  le  bureau  des  états  Se 

de  fuite  au  prépofé  du  fermier  à  Cambrai ,  fous 
les  peines  portées  par  les  règlemens  contre  les 
baillis  ou  gens  de  loi ,  en  retard  de  fournir  les 
rôles  ou  qui  les  fourniroient  non-conformes  à 
l'état  réel  de  leurs  paroilles. 

z^\  Le  prépofé  du  fermier  à  Cambrai,  doit 
fournir  fa  reconnoiffance  des  rôles  &  en  faire 
faire  la  vérification  par  les  commis  du  fermier, 
une  fois  feulement  par  année ,  en  préfence  ou 
après  avoir  dùement  fait  appeler  un  des  gens  de 
loi  ou  chef  de  la  communauté  :  cette  vérifica- 
tion doit  être  faite  dar.s  les  deux  mois  qui  fui- 
vront  la  date  de  la  reconnoillance  de  la  reniife 
des  rôles ,  lefquels  pafTé  ce  tems  feront  tenus 
pour  vérifiés  pendant  l'année  pour  laquelle  ils 
auront  été  fournis. 

3°.  Les  états  doivent  commettre  dans  chacu- 
ne des  parolffes  hniitrophes  ,  un  feul  marchand 
vendeur  de  fel  6l  de  tabac  ,  &  n'accorder  cette 
comifiion  qu'à  un  fuiet  qui  juftifie  poâéder  en 
fonds  dans  le  Cambrefis ,  au  moins  quinze  livres 
de  revenu  annuel,  &  après  avoir  entendu  le 
Curé  ,  les  mayeurs  ou  gens  de  loi ,  &  le  prépoié 
des  fermes  réfidant  à  Cambrai ,  fur  la  probité  de 
celui  qu'il  s'agira  de  commettre. 

4".  Tous  les  ans  ,  les  vendeurs  font  tenus 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier ,  de  remet- 
tte  leur  comm.iffion  fur  le  bureau  des  états,  afin 
que  l'ail  emblée  les  continue  fi  elle  le  juge  à  pro- 
pos ,  ou  en  nomme  de  nouveaux  en  leur  place , 
après  avoir  entendu  les  curés ,  les  gens  de  loi , 
&  les  prépofés  des  fermes  fur  la  conduite  des 
mêmes  vendeurs ,  &:  avoir  examiné  les  émarge- 
mens  des  doubles  des  rôles  de  l'aisnée  précé- 
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dente  ,  qui  doivent  être  joints  à  la  commifTion, 
5^.  I.es  marchands  vendeurs  ne  peuvent  tirer 
que  de  la  feule  ville  de  Cambrai  le  Tel  &i  Le  ta- 
bac nécelTaires  pour  la  confommation  de  la  pa- 
roilTe  dans  laquelle  ils  lont  établis ,  6c  ieulcment 
fur  les  acquits  à  caution  fignés  du  prépofé,  qui 
doivent  leur  être  délivrés  gratis ,  par  les  rece- 
veur &:  contrôleur  du  bureau  des  fermes  à  Cam- 
brai, à  peine  d'être  traités  comme  faux-fauniers 
ou  faux-tabatiers  s'ils  en  tiroient  d'ailleurs  ,  ou 
même  de  Cambrai ,  fans  être  accompagnés  d'ac- 
quits a  caution. 

6°.  Il  eil  défendu  aux  receveur  &  contrôleur 
du  bureau  des  traites  de  Cambrai  de  délivrer  aux 
marchands  vendeurs,  des  acquits  à  caution  pour 
une  plus  grande  quantité  de  fel  &:  de  tabac, 
dans  le  cours  d'une  année  ,  que  celle  qui  ell  né- 
ceffaire  pour  la  confommation  de  chacune  des 
paroiffes  dans  lefquelles  ces  vendeurs  leronî  éta- 
blis, ni  de  permettre  à  la  fois  de  plus  grands  en- 
îèvemens  par  chaque  vendeur ,  que  la  quantité 
de  fel  &  de  tabac  néceffaire  powr  l'approvifion- 
nement  pendant  deux  mois,  des  mêmes  paroif- 
fes ,  à  peine  d'être  perfonnellement  garans  da 
faux-faunage  &c  de  la  fraude  qu  une  plus  forte 
[irovilion  pourroit  occafionner. 

7^.  Les  acquits  à  caution  doivent  être  regar- 
dés comme  nuls,  files  condufteurs  des  quanti- 
tés de  ft^l  &  de  tabac  qui  y  font  exprimées  ,  n'y 
font  pas  dénom.més ,  &  s'ils  ne  s'en  trouvent 
porteurs  ,  pour  les  repréfenter  à  la  première  rc- 
quifition  aux  commis  du  fermier  ,  aux  prépofés 
des  états  ou  autres  ayant  droit ,  qui  pourront 
les  rencontrer  fur  leur  route  &L  leur  en  deman- 
der la  repréfentation  ;  ôc  s'ils  n'ont  été  vifés  à  ia 
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gorre  de  Cambrai,  par  les  gardes  des  fermes 

qui  font  tenus  de  les  enregiftrer. 

S^.  Si  les  porteurs  d'acquits  à  caution  font 
rencontrés  avec  des  quantités  de  fel  ou  de  tabac 
excédant  de  plus  de  quatre  pour  cent ,  celles  qui 
font  contenues  dans  ces  acquits,  ils  doivent  être 
condamnés  ,  outre  la  confifcation  du  fel  &c  du 
tabac ,  pour  la  première  fois  à  cent  livres  d'a- 
mende ;  6c  en  cas  de  récidive  à  trois  cens  livres 
avec  révocation  de  leur  commifTion  :  ces  peines 
doivent  avoir  lieu  en  cas  d'excédent  jufqu'à  cin- 
quante livres  pour  le  fel  &  vingt  livres  pour  le 
tabac  ;  &c  fi  l'excédent  eu  plus  fort  pour  l'un  ou 
pour  l'autre  que  les  quantités  ci-deiTus  fixées , 
ils  doivent  être  condamnés  en  trois  cens  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  aux  peines 
prononcées  contre  les  faux  -  fauniers  &  faux- 
tabaîiers  ,  en  cas  de  récidive. 

9*^.  Les  condudeurs  font  aflreints  à  ne  mar- 
cher que  de  jour  durant  l'été ,  &c  feulement  juf^ 
qu'à  huit  heures  du  foir  en  hiver  ;  à  faivre  les 
routes  indiquées  à  leur  choix  dans  les  acquits  à 
caution ,  toute  autre  étant  réputée  oblique ,  6ç 
à  faire  décharger  les  acquits  à  caution  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  curé  &  deux  des 
gens  de  loi  de  leur  paroifle  ;  ces  acquits  ainfi  dé- 
chargés doivent  être  remis  dans  le  délai  qui  y 
eft  fixé  au  receveur  des  fermes  à  Cambrai ,  le 
tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  de  deux  cens  livres  en  cas  de 
récidive  ,  &  de  deliitution  de  leur  commifTion. 

10°.  Tous  les  habitans  des  trois  lieues  limi- 
trophes ,  de  quelqu'état,  qualité  &  condition 
qu'ils  puiffent  être  ,  ne  peuvent  fe  pourvoir 
de  fel  &c  de  tab^c  que  chez  le  vendeur  établi 
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dans  leur  parciffe,  faufaux  états  h  prendre  les 
précautions  nécefl'aires  pour  qu'il  n'en  puifle  ré- 
iulter  aucun  abus  de  la  part  des  vendeurs  ;  en 
conféquence  le  règlement  déclare  laiirifTable  tout 
le  fel  6c  le  tabac  qui  pourroient  être  tranfportés 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  en  quelque  pe- 
tite quantité  que  ce  puifle  être  ;  &  quant  au  ta- 
bac feulement  au-delà  de  la  provifion  journa- 
lière ,  ôcles  condudeurs ,  fujets  aux  peines  por- 
tées par  les  règlemens  contre  les  faux-fauniers 
61  faux-taba  tiers. 

1 1"^.  La  déclaration  prévoit  néanmoins  le  cas 
cil  pendant  le  cours  de  l'année  il  s'établiroit 
quelques  nouveaux  ménages  ,  celui  où  il  fur- 
viendroit  dans  quelques  familles  des  augmen- 
tations conlidérables  en  domefliques  ou  ou- 
vriers nourris  chez  les  maîtres ,  qui  n'auroient 
pu  être  compris  aux  rôles  lorfqu'on  les  a  for- 
rnés  ;  enfin  s'il  cfî  cueftion  de  falaifons  extraor- 
dinaires de  beurres  ,  de  fromages,  de  légumes, 
de  chairs  &  de  poifTons  ou  de  remèdes  pour 
des  troupeaux  malades;  dans  ces  difFérens  cas, 
les  chefs  de  familles,  ainfi  que  les  hôteliers  & 
cabaretiers  qui  auront  befoin  de  fel  extraordi- 
naire pour  les  gens  qu'ils  logeront  &:  recevront 
chez  eux  ,  tireront  par  eux-mêmes ,  dé  Cam- 
brai ,  &  non  d'ailleurs ,  les  quantités  de  fel  né- 
ceiTaires  pour  ces  difFérens  emplois  qui  feront 
défignés  par  les  atteflations  fignées  des  curés  , 
baiUis  &  gens  de  lois. 

Sur  ces  atteflations  ,  le  prépofé  des  fermes  & 
les  receveur  &  contrôleur  au  bureau  de  Cam^ 
brai  délivreront  des  acquits  à  caution  pour  le 
îranfport  du  fel  mentionné  dans  ces  acquits,  dç 
Cambrai  h  fa  deftiiiation  ;  ils  retiendront  les  atr 
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teftations  au  bureau  pour  juftifier  des  motifs  de 
la  délivrance  des  acquits  à  caution,  dont  ils 
tiendront  un  regidre. 

1 2°.  les  porteurs  de  ces  acquits  à  caution  fe- 
ront afTujettis  aux  formalités  prelcrltes  pour  les 
acquits  à  caution  délivrés  aux  marchands  ven- 
deurs ,  &  aux  mêmes  peines  en  cas  de  contra- 
vention ;  ils  feront  d'ailleurs  tenus  de  juftifier 
de  l'emploi  &  de  la  réalité  des  falailons  extraor- 
dinaires ,  à  proportion  du  fel  qui  leur  aura-  été 
accordé  ,  pourvu  toutefois  que  les  commis  fe 
préfentent  pour  faire  cette  vérification  dens  le 
délai  d'un  mois  après  l'enlèvement;  &  faute 
par  les  particuliers  de  juflifier  de  l'emploi  ,  ils 
leront  réputés  en  avoir  abufé  au  préjudice  des 
droits  du  roi ,  &C  condamnés  comme  tels  pour 
la  première  fois  à  trois  cens  livres  d'amende  , 
&  à  cinq  cens  livres  en  cas  de  récidive. 

13°.  Nul  vendeur  ne  doit  délivrer  à  la  fois  à 
aucun  chef  de  famille  du  fel  &:  du  tabac  au- 
delà  de  la  quantité  nécefTaire  pour  la  proviiion 
d'un  mois ,  ni  dans  le  cours  d'une  année ,  une 
plus  grande  quantité  que  celle  qui  efl  fixée  pour 
la  confommation  des  habitans  des  trois  heues 
limitrophes  ,  à  raifon  d'un  minot  de  fel  pour  fept 
perfonnes  par  chacun  an,  &  de  trois  livres  de 
tabac  par  mois  à  chaque  chef  de  famille  ,  à 
peine  de  confiication  &  de  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  l'acheteur ,  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende pour  la  féconde  fois ,  &  de  punition  cor- 
porelle pour  la  troifième. 

14°.  Les  vendeurs  ne  peuvent  vendre  du  fel 
ou  du  tabac  à  tout  autre  qu'aux  habitans  de  la 
paroiffe  dans  laquelle  ils  font  établis ,  fous  les 
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peines  portées  contre  les  faiix-fauniers  &  faux- 
tabatiers. 

Pour  éviter  toute  furprife  ,  le  prépofé  du 
fermier  à  Cambrai ,  fera  tenu  ,  lors  de  la  remife 
des  rôles  de  chaque  année ,  d'en  fournir  aux 
vendeurs  aux  frais  du  fermier  ,  une  copie  certi- 
fiée ,  6c  autant  de  bulletins  en  petit  cahier  im- 
primé, couvert  de  parchemin ,  qu'il  y  aura  d'ar- 
ticles ou  de  chefs  de  famille  portés  fur  les  rôles 
de  chaque  paroifTe. 

Sur  un  côté  des  bulletins,  qui  fera  vigneté, 
le  receveur  portera  le  nom  de  la  paroifîe  & 
celui  de  chaque  chef  de  famille ,  à  qui  il  doit 
être  remis  par  le  vendeur,  toutes  les  fois  que  le 
chef  de  famille  voudra  lever  du  fel  ou  du  ta- 
bac ;  le  vendeur ,  fur  le  côté  du  bulletin  refié 
en  blanc ,  fera  note  du  fel  ou  du  tabac  par  lui 
livré  ,  ainfi  qu'à  la  mai^ge  de  la  copie  du  rôle 
vis-à-vis  de  chaque  article ,  dans  le  blanc  qui  y 
fera  réfervé  à  cet  effet. 

15°,  Chaque  vendeur  ne  peut  avoir  qu'un 
feul  magalin ,  ni  dans  ce  magafm  une  plus  grande 
quantité  de  fel  6c  de  tabac  à  la  fois  que  celle 
qui  eft  nccelTaire  pour  la  provifion  de  fa  pa- 
roifTe pendant  trois  mois ,  à  peine  de  confîfca- 
tion  de  l'excédent,  de  cent  livies  d'amende  6c 
de  révocation  de  fa  commiifion. 

16**.  Les  états  doivent  faire  faire  tous  les 
trois  mois  une  vifite  chez  les  marchands  ven- 
deurs pour  examiner  leur  geflion  &  fe  faire  ren- 
dre compte  par  les  curés  &C  gens  de  loi  de  ce 
qui ,  depuis  la  précédente  vifite  ,  pourroit  s'être 
pafTé  de  contraire  aux  règlemens. 

17^.  Les  commis  &C  employés  des  fermes, 
peuvent  aufïi ,  quand  bon  leur  femble  ,  fe  tranf 
porter  chez,  les  vendeurs  ,  pour  examiner  Its 
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quantités  de  Tel  &  de  tabac  livrées  Sc  notées 
en  marge  des  rôles  jufqu'au  jour  de  leur  vi- 
fite  ;  ils  doivent  fe  faire  afîifter  d'un  mayeur  ou 
homme  de  loi ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  accom- 
pagnés d'un  capitaine  général  ou  du  prépofé 
des  fermes  à  Cambrai ,  auquel  cas  ils  peuvent 
faire  leur  vifite  fans  l'alTiilance  d'un  officier  de 
juflice. 

i8^.  Il  leur  efl  pareillement  permis  de  faire 
toutes  vifites  domiciliaires,  en  quelqu'endroit 
que  ce  puifTe  être  ,  dans  l'étendue  des  trois 
lieues,  pour  la  recherche  des  marchandifes  pro- 
hibées &  de  contrebande  ,  ainfi  que  du  fel  &  du 
tabac  que  les  habitans  pourroient  avoir  en  leur 
pofTefnon  au-delà  de  la  provifion  qui  leur  eft 
permife  ,  en  fe  fa.ifant  néanmoins  accompagner 
comme  ci-deflus  dans  ces  vifites»  Il  efl:  enjoint 
aux  gens  de  loi  de  fe  tranfporter  aux  lieux  indi- 
qués à  la  première  requifition  des  commis  ,  de 
leur  donner  tout  aide,  fecours  &  ajÏÏilance  ,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  délais  afredés ,  de 
trois  cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
6i  de  cinq  cens  livres  en  cas  de  récidive  ,  & 
d'interdit! ion  ,  avec  faculté  aux  employés  de 
procéder  en  ce  cas  aux  vifites,  en  fe  faifant  ac- 
compagner par  deux  témoins. 

19^.  On  ne  doit  point  inquiéter  les  habitans 
du  Cambrefis ,  chez  lefquels  il  ne  fera  trouvé 
du  fel  que  pour  la  provifion  de  deux  mois  in-^ 
clufivement  ;  mais  s'ils  en  ont  une  quantité  ex-, 
cédante  ,  le  fel  excédent  fera  confifqiié,  &  Tha- 
Litant  fera  condamné  à  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  à  deux  cens  livres  pour 
la  féconde  ,  &;  à  trois  cens  livres  en  cas  de  réci- 
dive ,  fi  l'excédant  eft  au-defious  du  double  de 
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la  provifion  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroît  âu-def- 
His  du  double  de  la  provirioii  permiie,  ce  qui 
fera  alors  cenfc  amas  ,  il  lera  condamné  à  cinq 
cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
&  à  cinq  ans  de  galères  pour  la  deuxième  à  l'é- 
gard des  hommes  ;  &  pour  les  femmes ,  au 
fouet  &  au  banniflement  à  perpétuité  de  la  pro- 
vince ,  conformément  à  l'article  15  du  titre  iS 
de  Tordonnance  de  1680. 

20^.  Il  eft  défendu  aux  commis  d'abufer  de  la 
faculté  qui  leur  efl:  accordée  de  vifiter  les  per- 
tes à  col,  gens  à  cheval,  bêtes  de  charge  6c 
voitures  roulantes  dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes ,  de  les  arrêter  6c  décharger  dans  la  cam- 
pagne, d'y  ouvrir  aucune  caifTe,  balle,  ballot, 
futaille  ou  autre  volume  de  marchandife  ou  den- 
rée ;  il  leur  eft  feulement  permis  de  les  palper 
&C  même  de  fonder  les  voitures  chargées  de 
paille  ,  de  foin ,  de  bois ,  de  grains  &  de  légu- 
mes,  de  houblon,  &  autres  denrées  &  mar- 
chandifes  qui  peuvent  l'être  fans  dégât  &c  fans 
interrompre  la  marche  des  condufteurs^  fauf  au 
commis,  en  cas  de  foupçon,  à  les  accompagner 
jufqu'au  lieu  de  la  deûinationfi  elle  efl  dans  les 
trois  lieues,  pour  ,  en  préience  d'un  des  chefs  de 
h.  communauté  fur  ce  requis  ou  à  fon  défaut  de 
deux  témoins,  procéder  à  la  déchargea  vif.te 
des  voitures. 

zî^,  Lorfque  les  voitures  ft>nt  deflinées  à  en- 
trer dans  l'étendue  des  ferm.es  ,  les  commis  & 
gardes  font  autorifés  à  les  conduire  au  plus  pro- 
chain bureWLi  de  la  route  ;  ils  doivent  empêcher 
que  pendant  la  marche  il  n'en  foi t  rien  diftrait, 
éc  aiîifter  à  la  vifite  qui  doit  en  erre  faite  à  l'or  • 
dinaire  après  la  déclaration  fournie  par  les  ccn- 
duvleurs  ik  voituriers. 
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22^.  Si  les  commis  &:  gardes ,  à  la  première 
înfpe£lionpar  la  fonde  ou  autrement,  découvrent 
de  la  contrebande ,  du  faux  fcl  &:  du  faux  tabac , 
ils  doivent  en  ce  cas  s'alTurer  des  conducteurs 
&  des  voitures ,  les  conduire  ,  fi  la  faifie  eft  faite 
dans  le  Cambrefis  ,  au  bureau  des  traites  de 
Cambrai ,  ou  au  bureau ,  grenier  ou  entrepôt 
ciu  reflbrt  du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite , 
afin  d'y  faire  la  defcription  du  tout ,  &C  en  dref- 
fer  procès-verbal. 

23**.  La  déclaration  réitère  des  défenfes  aux 
hôteliers  ,  cabaretiers ,  ferniiers  ,  cenfiers  &  au- 
tres ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  puif- 
fent  être  ,  de  donner  retraite  ,  aziîe  ,  fecours  ou 
afîiftance ,  de  fournir  des  vivres  ,  des  boiffons 
ou  des  fourrages  ,  foit  au-dedans  de  leur  mai- 
fon ,  foit  au -dehors,  à  ceux  qui  porteront, 
conduiront ,  voitureront  ou  efcorteront  du  fel 
ou  du  tabac  en  contravention  aux  règlemens , 
fous  peine  de  complicité  ,  ôc  d'encourir  les  mê- 
mes amendes  &  peines  ;  elle  leur  enjoint  d'inf- 
truire  fur  le  champ  de  leur  pafiage  les  mayeurs 
&  gens  de  loi  pour  prévenir  toute  entreprife 
de  leur  part ,  les  obliger  de  fe  retirer  s'ils  ne 
peuvent  les  falfir  ,  donner  avec  diligence  fe- 
cours &c  main-forte  aux  employés  des  fermes , 
dans  le  cas  d'attaque  ou  de  pouruiite  ,  &  même 
faire  au  befoin  fonner  le  tocfin  pour  courir  fur 
les  contrebandier&i,  faux-fauniers  ou  faiix-taba- 
tiers  attroupés. 

24°.  Les  mayeurs  &  gens  de  loi  doivent  in- 
former exaûement  &  fur  le  champ  \^  fecrétaire 
des  états ,  des  palfages  ou  féjours  des  contre- 
bandiers dans  leur  territoire  ,  &:  de  ce  qu'ils 
auront  fait  pour  s'y  oppofer  à  peine  d'inter- 
didion. 
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15®.  Il  eft  défendu  auprépofé,  aux  receveur 
6c  conirôleur  des  fermes  à  Cambrai,  aux  em- 
ployés aux  portes  de  cette  ville ,  &  à  ceux  des 
brigades  qui  exerceront  leurs  fondions  dans  le 
Cambrefis  ,  de  rien  exiger  ,  (oit  des  vendeurs  , 
foit  d'autres  perfonnes  pour  les  acquits  à  cau- 
tion ,  v'ifa  de  ces  acquits ,  reconnoiffance  de  la 
remife  des  rôles ,  &  pour  toute  autre  opéra- 
tion concernant  leurs  fondions  ou  exercices ,  à 
peme  de  concufTion. 

26^.  Il  doit  être  procédé  à  l'extraordinaire 
contre  les  contrevenans  dans  tous  les  cas  d'at- 
troupement 5  port  d'armes  ,  rébellion ,  excès 
commis  ou  mauvais  traitemens  envers  les  em- 
ployés ou  crimes  de  faux. 

27^.  Les  contraventions  pour  raifon  defquel- 
les  il  n'échoit  de  prononcer  que  des  interdic- 
tions 5  révocations  ou  amendes  non  converti- 
bles ,  font  portées  par-devant  les  députés-com- 
miffaires  en  la  chambre  des  états ,  pour  y  être 
jugées  fommairement  à  Taudience  fans  frais  & 
en  dernier  reffort ,  fur  les  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes  ou  des  prépofés  des  états 
pour  les  vifites  :  ces  procès-verbaux  ,  bien  &; 
duement  affirmés  par-devant  l'un  des  commif- 
faires  députés  aux  états ,  ou  l'un  des  échevins 
de  Cambrai,  ou  par-devant  un  des  baillis,  lieu- 
tenans  ou  autres  officiers  de  jullice  du  Cambre- 
fis ,  font  foi  jufqu'à  l'infcription  de  faux. 

28^.  Les  contraventions  qui  entraînent  des 
peines  afflidives  ou  amendes  convertibles  ,  ou 
qui  font  de  nature  à  exiger  une  procédure  à  l'ex- 
traordinaire 5  font  portées  par-devant  les  éche- 
vins de  Cambrai  pour  les  inftruire  ôc  juger  en 
dernier  reffort  &  ians  appel.  La  déclaration  leur 
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permet  de  nommer  l'un  d'entr'eux  du  nombre 
des  gradués  ,  pour  infîruire  &  rendre  feul  les 
jugemens  d'inftrudlion  ,  en  appelant  néanmoins 
lors  des  règlemens  à  Textraordinaire  6c  des  ju-' 
gemens  définitifs  ,  au  moins  quatre  autres  gra- 
dués d'entre  les  échevins ,  leur  attribuant  toute 
cour  &  juridiction  à  cet  effet,  6l  Tinterdifant  à 
toutes  autres  cours  &  juges. 

29^.  Les  amendes  ne  pourront  être  modérées 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de 
nullité  des  jugemens  ;  le  tiers  appartiendra  aux 
pauvres  de  la  paroiffe  où  la  contravention  aura 
été  commife  ,  les  deux  autres  tiers  aux  fermier 
&c  à  ceux  des  commis  du  fermier  ou  des  préoo- 
fés  aux  vifites  par  les  éiats  qui  auront  dreffé  les 
procès  -  verbaux  de  contravention  ,  Se  fur  ces 
deux  tiers  doit  être  pris  celui  du  dénonciateur 
s'il  y  en  â  un. 

On  doit  obferver  que  par  une  décifion  du 
confeil  contenue  dans  une  lettre  de  M.  le  con-^ 
trôleur  général  du  1 5  janvier  1748  ,  il  a  été  per- 
mis aux  habitans  des  villages  limitrophes  à  la 
Picardie  ,  de  prendre  les  fels  néceiTaires  pour  lès 
falaifons  extraordinaires  chez  les  revendeurs  de 
leurs  paroiiTes ,  au  lieu  de  les  lever  à  Cambray  , 
ainfi  que  Tordonnoit  la  déclaration  du  8  fep- 
tembre  1746,  dont  on  vient  de  donner  le  de-  '■ 
tail  ;  &  comme  il  étoit  néceflaire  de  prévenir 
les  abus  qui  auroient  pu  s'introduire  à  cet  égard  ^ 
les  députés  ordinaires  des  états  de  Cambray  y 
ont  pourvu  par  un  règlement  du  25  feptembre 
1749  ,  dont  on  va  rappeller  les  dilpofitions. 

1^.  La  quantité  de  fel  dellinée  aux  falaifons 
extraordinaires  &  néceiTaires  pour  la  confcm- 
rnation  des  habitans  des  paroiiTes  du  Cambrefis , 

déclarées 
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déclarées  limitrophes  à  la  Picardie  par  les  états 
arrêtés  en  conféquence  de  l'arrct  du  conleil  de 
1679,  doit  être  réglée  par  les  députés  ordi- 
naires des  états  dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  pour  Tan-^ée  fuivante  ,  fauf  aux 
députés  à  Tau^menter  s'il  échoit  en  connoif- 
fance  de  cauie. 

2^.  Tous  les  revendeurs  font  aftreints  à  four- 
nir une  cai'.rion  réelle  ou  perfonnelle  ,  jufqu'à 
concurrence  de  trois  cent  livres  pour  fureté  des 
peines  6c  amendes  qu'ils  pourroient  encourir  en 
abuiant  de  la  faculté  de  vendre  le  fel  pour  falai- 
fons  extraordinaires  ,  outre  le  cautionnement 
donné  pour  vendre  le  fel  pour  falaifons  ordi- 
naires &  le  tabac. 

3  ^.  Les  vendeurs  ne  peuvent  lever  le  fel  pour 
falaifons  extraordinaires ,  que  dans  la  ville  de 
Cambray ,  &:  ils  ne  doivent  lever  à  la  fois  que 
la  quantité  néceflaire  dans  leurs  paroifTes  pour 
deux  mois. 

4°.  Ils  font  tenus  avant  de  le  faire  fortlr,  de 
le  repréfenter  au  bureau  de  l'agence  ,  &  de 
prendre  des  acquits  à  caution ,  conformément  à 
la  déclaration  de  i    46. 

5^.  Il  leur  eft  enjoint  de  tenir  ce  fel  chez  eux 
dans  un  m?igafin  particulier ,  enforte  qu'il  ne  foit 
point  confondu  avec  celui  qui  efl  defiiné  pour 
les  lalailons  ordinaires  des  habitans. 

6^.  Ils  ne  peuvent  délivrer  de  fel  pour  falai- 
fons extraordinaires  ,  qu'aux  habitans  de  la  pa- 
roiflé  de  leur  établifiement,  fuivant  un  certificat 
des  mayeur ,  gens  de  loi  ou  curé. 

7^.  Ils  doivent  écrire  de  fuite  &  par  ordre 
de  dates ,  la  quantité  de  fel  qu'ils  auront  délivrée 
€n  conléquence  de  pareils  certificats  aux  chefs 
Tome  FIL  N 
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de  famille  ,  fur  un  regiftre  qui  doit  leur  être 
fourni  gratis. 

8"^,  Ils  font  tenus  de  repréfenter  leur  re- 
giftre ,  les  certificats  &  le  fel  refiant  dans  leur 
magafin ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis 
par  les  employés  des  fermes  pour  faire  les  vé- 
rifications du  iel  levé  par  eux  ,  de  ce  qu'il  leur 
refiera  en  m?gafm,  èc  de  ce  qu'ils  en  auront 
vendu. 

9^.  Les  habitans  des  paroifTes  limitrophes,  à 
l'exception  des  feigneurs  ,  ne  peuvent  prendre 
le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  falaifons  ex- 
traordinaires ,  que  chez  le  revendeur  de  leur 
paroifTe  ,  en  fe  conformant  exa£lement  aux  dif- 
pofitions  de  la  déclaration  du  8  feptembre  1746 
ôc  du  préfent  règlement ,  fous  les  peines  portées 
par  la  déclaration. 

lo*^.  Pour  prévenir  &  empêcher  plus  effica* 
cément  les  fraudes  &  les  abus  que  les  vendeurs 
pourroient  faire  du  fel  par  eux  levé  pour  falai- 
fons extraordinaires ,  les  mayeurs  de  chacune 
des  paroifTes  Hmitrophes  &  les  échevins ,  font 
autorifés  à  faire  la  vifite  quand  ils  le  jugent  à 
propos  5  du  magafm  du  revendeur  ,  en  fe  faifant 
repréfenter  fon  regiflre  &C  les  certificats  en 
çonféquence  defquels  il  aura  délivré  du  fel  pour 
falaifons  extraordinaires ,  à  l'effet  de  vérifier  s'il 
en  a  délivré  fans  certificats  ou  pour  une  plus 
grande  quantité  que  celle  qui  y  étoit  portée  ;  ÔC 
fi  la  quantité  trouvée  dans  fon  magafin  fe  rap- 
porte à  celle  qu'il  en  aura  levée  à  Cambray  fur 
acquits  à  caution ,  dédu61:ion  faite  de  ce  qu'il  en 
aura  vendu  &  livré  fur  certificats ,  les  mayeurs 
6c  échevins  informeront  les  députés  ordinaires 
des  états  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  con- 
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tf aventlons  commifes  par  les  revendeurs ,  pour 
y  être  pourvu. 

CAMELOT.  Sorte  d'étoffe  faite  ordinai- 
rement de  poil  de  chèvre  ,  mêlé  de  laine  ,  de 
foie ,  &c. 

Les  Camelots  venant  d'Angleterre  ,  d'Eco'fle  ^ 
d'Irlande  &  des  pays  en  dépendans  ,  l'ont  prohi* 
bés  à  l'entrée  du  royaume  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  tS  feptembre  1701. 

Les  Camelots  de  poil  ou  mêlés  de  foie ,  d« 
laine  &  autres  matières  venant  de  Hollande  ou 
des  autres  pays  étrangers ,  doivent  à  l'entrée  du 
royaume  trente  pour  cent  de  leur  valeur ,  con- 
formément à  la  décifion  du  confeil  du  7  juiit 

Les  Camelots  de  pure  laine  venant  de  l'étran- 
ger^ doivent  pour  droit  d'entrée  douze  livres 
par  pièce  de  vingt  aunes,  conformément  à  l'arrêt 
du  20  décembre  1687. 

Les  Camelots  fins  faits  de  poil  de  chèvre 
dans  les  manufaâ:ures  de  la  Flandre  Fran^oife  , 
doivent  à  l'entrée  des  cinq  greffes  fermes  trois 
livres  par  pièce  de  vingt  aunes ,  conformément 
au  tarif  de  1664  &  à  l'arrêt  du  17  janvier  170S. 
Et  les  Camelots  des  mêmes  manufactures  faits 
de  pure  laine  ou  mêlés  de  laine  &  de  fil ,  ne 
doivent  par  pièce  de  vingt  aunes  que  trente 
fous  félon  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

Tous  ces  Camelots  ne  peuvent  entrer  dans 
les  cinq  groffes  fermes  que  par  Peronne,Amiens, 
Saint-Quentin  &  Guife.  Ils  doivent  porter  le 
nom  du  fabricant  &  celui  de  fa  demeure  ,  avec 
un  plomb  appofé  par  les  magiflrats  du  heu,  por- 
tant d'un  côté  ces  mots  :  Manufacture  de,  Flaiv*^ 
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dre  Françoifc ,  &  de  l'autre  côté  les  armes  du 

lieu. 

Le?  Camelots  à  eau  &  fans  eau ,  ondes  & 
{ans  ondes ,  faits  de  laine  &  de  poil  ,  doivent  , 
conformément  au  tarif  de  1664  ,  fept  livres  par 
cent  pefant  à  la  fortie  des  cinq  grofîes  fermes 
pour  la  deftination  des  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Si  ces  Camelots  font  deftinés  pour  les  villes 
de  Metz  ,  Toul  ou  Verdun  ,  ils  ne  doivent  à  la 
fortie  ,  par  cent  pefant  ,  que  trois  livres  dix 
ious ,  conformément  à  l'arrêt  du  23  décembre 
1704. 

:  Les  Camelots  de  cette  forte  fabriqués  dans  le 
royaume ,  étoient  affujettis  au  même  droit  de 
ibrtie  de  trois  Hvres  dix  fous ,  par  l'arrêt  du  i 
avril  1702,  lorfqu'ils  paffoient  à  l'étranger  ou  à 
Marfeille  ,  Bayonne  &  Dunkerque  ;  mais  ils 
jouifTent  aujourd'hui  de  l'exemption  de  tout  droit 
pour  cette  deftination ,  conformément  aux  arrêts 
des  13  &  15  oûobre  1743. 

Les  Camelots  d'Amiens  faits  de  laine  feule- 
ment &  fans  poil ,  doivent  à  la  fortie  des  cinq 
grofles  fermes  ,  trois  livres  par  cent  pefant. 

Si  ces  Camelots  font  deftinés  pour  Metz,Toul 
ou  Verdun ,  &  qu'ils  paiTent  par  les  bureaux  de 
Châlons  6c  Sainte  Menehould ,  ils  font  exempts 
des  droits  de  fortie  y  conformément  à  l'arrêt  du 
^.j  janvier  17 16. 

Les  Camelots  de  cette  efpèce  fabriqués  dans 
ie  royaume ,  jouifTent  de  la  même  exemption 
lorfqu'ils  pafTent  directement  à  l'étranger. 

Voyez  Us  lois  citées ,  6c  les  articles  Entrée, 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  àcç. 
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CAMP.  C'eft  le  terreln  oîi  une  armée  fe  loge 
en  ordre. 

Dès  que  les  hommes  fe  font  fait  la  guerre 
avec  quelque  induftrie ,  ils  ont  eu  des  Camps 
dans  lefqucls  ils  fe  font  fortifiés  pour  fe  mettre 
à  couvert  du  danger  des  attaques  imprévues  & 
nodiurnes.  Les  Grecs  entouroient  leurs  Camps 
d'une  tranchée  ou  foffé.  Les  Romains  n'excel- 
lèrent à  fortifier  les  leurs  qu'après  avoir  vaincu 
Pyrrhus  à  la  bataille  de  Benevent ,  où  ils  eurent 
occafion  d'examiner  &  d'apprécier  l'art  des 
Grecs  en  ce  genre.  Après  les  guerres  Puniques 
&  celles  de  Tarente,  leurs  Camps  devinrent  des 
fortereffes  fiables.  AufTi  l'armée  Romaine  qui 
combattoit  au-devant  de  fon  Camp ,  y  trou'- 
voit  une  retraite  affurée  quand  elle  étoit  battue. 

Les  Romains  avoient  des  Camps  d'hiver  & 
des  Camps  d'été.  Les  premiers  qui  fubfifloient , 
tant  qu'il  refloit  quelque  chofe  à  conquérir  dans 
une  contrée ,  étoient  conflruits  très-folidement. 
Les  pierres  &  les  bois  en  formoient  les  fortifi- 
cations &  les  tentes ,  d'où  quelques-uns  de  ces 
Camps  long-temps  habités  ,  devinrent  des  villes 
dans  la  fuite.  •   ' 

Les  Camps  d'été  qui  ne  dévoient  fervir  que 
peu  de  jours ,  étoient  faits  moins  folidement  ; 
mais  ils  ne  laifToient  pas  d'être  entourés  de 
foffés.  Les  Romains  étoient  tellement  perfuadés 
que  la  fureté  d'une  armée  dcpendoit  de  la  clô- 
ture de  fon  Camp ,  que  fans  ce  travail  le  foldat 
Romain  n'auroit  pas  voulu  pafTer  une  feule  nuit 
qu'il  ne  fut  fous  les  armes. 

Cette  méthode  de  former  des  Camps  folides 
&  retranchés ,  fe  perdit  dans  la  fuite  des  temps, 
parce  qu'elle  fut  négligée  des  peuples  qui  ren- 
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verfèrent  Tempire  Romain.  On  fait  qu'Attila  ï 
roi  des  Huns ,  ayant  été  vaincu  dans  les  champs 
Catalauniens ,  aima  mieux  fe  retrancher  avec  les 
cadavres  de  fon  armée ,  que  d'environner  fon 
Camp  d'un  fofTé. 

Ce  n'eft  que  dans  les  guerres  d'Italie  ,  fous 
Louis  XII ,  que  Tufage  des  Camps  retranchés 
s'eft  introduit  parmi  nous ,  &  c'eft  fous  Louis  XIV 
que  l'art  &  la  méthode  s'en  font  perfedHonnés. 
Nos  ingénieurs  diftribuent  les  Camps  de  nos  ar- 
mées avec  autant  d'ordre  &  de  foin  que  s'il  s'a- 
giffoit  de  la  conftnidion  d'une  ville. 

Nos  armées  campent  ordinairement  fur  deux 
lignes  ;  on  tâche  d'en  appuyer  la  droite  &  la 
gauche  à  quelque  rulffeau ,  rivière ,  marais  ou 
hauteur  dont  on  s'empare  ,  6c  où  Ton  tient  des 
dragons  ou  de  l'infanterie. 

L'artillerie  fe  place  communément  devant  le 
centre  de  la  première  lignv-  ;  mais  fi  le  Camp  eft 
à  demeure ,  en  la  diilribue  fur  les  ailes  &C  le 
Jong  des  Ugnes  félon  la  nature  du  terrein. 

Le  quartier  général ,  qui  eft  ce  que  les  Romains 
appeloient  le  prétoire  ,  &  l'endroit  où  campe  le 
général ,  doit  être  ,  autant  qu'il  eft  poftible ,  aa 
centre  du  Camp  ,  afin  que  le  général  foit  plus  à 
portée  de  donner  fes  ordres  aux  oifFérens  quar- 
tiers. Ail  refte  ces  choies  fe  règlent  félon  les  cir- 
çonftances  Ôç  les  conjonâiures  qui  font  fort  fu" 
jettes  à  varier^ 

Comme  les  vues  générales  de  celui  qui  com- 
mande doivent  être  la  çoniervation  des  hommes 
&  des  cheva".x  de  fon  armée ,  il  cherche  à  pla- 
cer fon  Camp  Jaris  un  endroit  fain  où  les  vivres 
puifî'ent  parvenir  commodément.  Il  tâche  que  la 
.  ^ardç  du  Camp  n'exige  pas  beaucoup  de  monde  j>^ 
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afin  de  ne  pas  fatiguer  inutilement  fon  armée.  Il 
conferve  une  communication  libre  avec  les  pla- 
ces dont  il  doit  tirer  des  fubUftances  :  il  place 
fon  Camp  de  manière  qu'il  protège  le  pays  ami , 
qu'il  inquiète  le  pays  ennemi ,  6cc. ,  &  qu'il  ne 
puiffe  être  obligé  de  combattre  malgré  lui  & 
défavantageulement. 

Lorfqu'un  régiment  eft  arrivé  au  Camp,  un 
officier  major  doit  faire  aux  foldats  les  détenfes 
ordonnées ,  &  leur  annoncer  les  peines  qu'en^ 
courent  les  contrevenans. 

Suivant  les  ordonnances  publiées  jufqu'ici  , 
tant  lur  les  Camps  de  guerre  que  fur  les  Camps 
de  paix ,  on  doit  défendre  aux  troupes  de  rien 
exiger  des  habitans  du  voiûnage  ,  ni  de  ceux  qui 
apportent  des  vivres  ôc  denrées  au  Camp  :  oîî 
doit  auffi  leur  défendre  de  prendre  ou  cueillir 
d(^s  erains ,  fruits,  herbages  &:  légumes  dans  les 
jardms  ou  dans  les  cham.ps,  3z  de  couper  auciia 
arbre  ,  à  peine  contre  les  officiers  d'en  répondre^ 
6«:  à  peine  des  galères  contre  les  foldats ,  cava- 
liers 6c  dragons ,  ou  mêm.e  de  la  vie  contre  ceux 
qui  fe  trouveront  avoir  commis  d'autres  défor- 
dres  plus  coniidérables  ou  avoir  pris  quelque 
chofe  que  ce  foit  fans  payer. 

On  doit  pareillement  défendre  aux  officiers., 
bas- officiers  ,  cavaliers  &  foldats,  de  chaiTerou 
de  pêcher  dans  les^  environs  du  Camp  ou  ail- 
leurs ,  fous  peine  contre  les  officiers  d'interdic- 
tion de  leurs  charges ,  àc  contre  les  autres ,  des 
galères. 

Les  fdldats ,  cavaliers  &l  dragons  qui  paffent 
les  gardes  établies  autour  du  Camp ,  fans  un 
congé  dans  la  forme  prelcriie  par  les  ordonnan- 
ces ,  &  ceux  qui  fe  trouvent  hors  ^^s  gardes  ^ 
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fans  même  y  faire  aiicim  dëfordre  ,  doivent  être 

arrêtés  &  punis  comme  déierteiirs  ou  comme 

voleurs  ,  s'ils  fe  trouvent  avoir  commis  quelque 

défordre. 

Les  colonels  &  commandans  des  corps  ne 
peuvent  permettre  à  aucun  ioldat  de  pafler  les 
gardes  du  Camp,  à  moins  que  les  congés  qu'ils 
leur  donnent  ne  toient  approuvés  du  gcntral. 

S'il  arrivoit  qu'on  arrêiâ^  aux  ei.virons  du 
Camp  quelque  (o\d^t  qui  eiu  découché  fans  que 
fon  capitaine  en  eut  averti  ,  celui-ci  ieroit  inter- 
dit Se  payeroit  le  déforare  fait  par  le  Ioldat 
arrêté,  &  le  commandant  du  régiment  feroit 
mis  aux  arrêts. 

Le  prévôt  du  Camp  ,  ainfi  que  les  prévôts  & 
autres  officiers  de  maréchauiîee  dont  les  réfi- 
dences  fe  trouvent  dans  le  vcifmage  d'un  Camp 
de  paix  ou  d'exercice ,  doivent  arrêter  tous  ceux 
qu'ils  rencontrent  hors  des  gardes. 

Les  maires  ,  échevins  &  habitans  des  villes 
Si  lieux  voifins  du  Camp  ,  doivent  arrêter  de 
même  tous  ceux  qui  fe  préfentent  dans  ces  en- 
droits ,  &  les  garder  prifonniers  jufqu'à  ce  que 
le  prévôt  du  Camp  averti  ait  envoyé  prendre 
les  délinquans  pour  les  conduire  au  Camp  Se  les 
faire  punir  félon  les  circonilances. 

On  doit  défendre  aux  folJats  ,  vivandiers  , 
valets  Se  autres ,  quels  qu'ils  (oient ,  de  mettre 
répée  à  la  main  dans  le  Camp  ou  dans  le  quar- 
tier général  Se  les  environs.  Pluûeurs  ordon- 
nances ont  prononcé  la  peine  des  galères  perpé- 
tuelles contre  ce  genre  de  délit. 

On  doit  pareillement  défendre  aux  foldats  , 
cavaliers  &  dragons  d'un  Camp  d'exercice  ^ 
d'avoir  aucune  balle  fur  eux ,  ni  m.ême  du  menu 
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plomb  à  giboyer.  Pliifienrsordor.nancesont  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  les  infi-ad:eiirs  de 
ce  ban.  Pour  éviter  toute  contravention  à  cet 
égard,  les  officiers  font  tenus  en  arrivant  au 
Camp  ,  de  faire  en  préfence  des  commandans 
des  corps ,  la  vifite  la  plus  exade  des  armes  6c 
équipages  des  foldats  ou  cavaliers  de  leurs  com- 
pagnies ;  ils  doivent  faire  décharger  ces  armes 
•  avec  un  tire-bourre  ;  ou  fi  cela  ne  fe  peut ,  les 
faire  tirer  devant  eux  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions néceiTaircs  pour  qu'il  n'en  arrive  point 
d'accident  :  enfin  ils  doivent  prendre  aux  foldats 
ou  cavaliers  toutes  les  balles  &  tout  le  plomb 
qu'ils  peuvent  avoir  ;  mais  quand  le  Camp  fe 
fépare ,  les  officiers  font  tenus  de  rendre  exac- 
tement à  leurs  foldats  le  plomb  qu'ils  leur  ont 
ôté. 

Il  doit  être  défendu  à  tous  les  marcnands  qui 
fe  trouvent  au  quartier  général  ,  d'avoir  des 
balles  dans  leurs  boutiques  &  d'en  vendre  a  qui 
que  ce  foit ,  fous  peine  de  connfcaîion  &  de 
cent  livres  d'am.ende  applicables  au  prévôt  du 
Camp. 

Il  doit  pareillement  être  défendu  aux  mar- 
chands des  villes  &  villages  des  environs ,  de 
vendre  des  balles  ou  du  plomb  aux  foldats,  ni 
même  aux  valets  des  troupes. 

Dans  les  Camps  de  guerre ,  les  lieutenans  dz 
le  major  d'un  régiment ,  doivent  veiller  lorfque 
la  diflribution  de  la  poudre  ,  des  balles  &  des 
pierres  à  fufil  a  été  faite ,  à  ce  que  les  foldats 
aient  toujours  leur  porte-cartouche  garni  ;  cC  à 
mefure  que  leurs  munitions  fe  confomment  , 
les  majors  des  régimens  doivent  en  intormer 
le  major  général  atin  c^u'il  les  faife  remplacer. 
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Les  foldats ,  cavaliers  ,  dragons ,  vivandiers 
&  autres  quels  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  tenir 
aucune  table  de  jeu  dans  le  Camp  ni  ailleurs  ;  6c 
dans  le  cas  de  contravention ,  les  tables  de  cette 
forte  doivent  être  brifées  &c  les  contrevenans 
mis  enprifon  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Il  efl  défendu  aux  foldats ,  cavaliers ,,  dragons, 
vivandiers  &  autres  étant  à  la  fuite  du  Camp , 
de  blafphêmer  le  faint  nom  de  Dieu  ,  de   la  * 
Vierge  ou  des  Saints  ,  fous  peine  d'avoir  la  lan-- 
gue  percée  d'un  fer  chaud. 

On  ne  doit  foufFrir  dans  le  Camp  aucune 
femme  ou  iille  publique  ou  de  mauvaife  vie  :  le 
roi  veut  que  toutes  celles  qui  feront  reconnues 
pour  telles  foient  arrêtées ,  punies  du  fouet  6c 
enfuite  conduites  prifonnières  dans  les  plus  pro- 
chaines villes  du  camp^  pour  y  relkr  jufqu'à  ce 
que  les  troupes  en  foient  parties. 

Il  doit  être  défendu  aux  foldats ,  cavaliers  & 
dragons  ,  de  fe  traveftir  ou  de  porter  d'autres 
habits  que  les  uniformes  des  corps  dont  ils  fer- 
vent. La  peine  de  mort  eu  prononcée  par  plu- 
fieurs  ordonnances  contre  cette  efpèce  de  délit. 

Suivant  l'ordonnance  du  17  février  1753  ,  ^^^ 
troupes  que  le  roi  fait  camper  pour  les  exerce/ 
en  temps  de  paix ,  doivent  faire  le  fervice  aufii 
cxadement  que  fi  elles  étoient  dans  les  armées 
en  préfence  de  l'ennemi. 

Sa  majeilé  trouve  bon  qne  les  brigadiers  des 
troupes  qui  forment  les  Camps  de  paix  ou  d'exer- 
cice foient  logés  autant  que  faire  fe  peut  ;  mais 
elle  ne  veut  pas  que  pour  aller  s'établir  ailleurs , 
ils  changent  les  logemens  qui  leur  auront  été. 
marqués  par  le  maréchal-général-des-logis,  o\k 
par  les  fourriers  du  Camp. 
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Les  colonels  qui  ne  font  point  brigadiers  , 
doivent  cam:)er  rcguUèrement  comme  les  autres 
officiers,  à  leurs  légimens. 

Les  majors  de  Brigade  doivent  pareillement 
camper,  à  moins  que  les  fourriers  ne  leur  aient 
marqé  des  logemens  dans  le  terreln  de  leur  bri- 
gade. 

Lorfqu'un  officier  s'abfente  du  Camp  fans  un 
congé  du  roi ,  on  doit  le  mattre  en  prifon  &:  en 
rendre  compte  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

Voyez  les  ordonnanczs  du  2S  août  iGqS  ^  ly 
février  iy6^  ,  6  juillet  lyGj^  ,  2.S  juin  iyG5  ,  & 
2.5  juillet  lyGG ;  le  code  militaire  ,  Sic,  Voyez 
auffi  les  articles  Génfral,  Déserteur,  Con- 
seil   DE    GUERRE  ,    BRIGADIER  ,    CoLONEL  , 

Major,  Capitaine,  Lieutenant ,  &c. 

CAMPHRE.  Sorte  de  ç'omme  du  commerce 
des  épiciers. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  le  Camphre  efl  dans 
la  clafle  des  drogueries  ,  &  paye  pour  droit 
d'entrée  quinze  livres  par  cent  pelant. 

Voyez  le  tarif  cité ,  6c  les  articles  Drogue- 
rie ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou 
pour  livre,  &c. 

CANADA.  Pays  de  l'Amérique  feptentrio- 
nale.  Le  cardinal  de  Richelieu  devenu  grand- 
maître,  chef  &  furintendant  de  la  navigation  ÔC 
du  commere<î ,  conçut  en  1627  le  projet  d'éta- 
blir dans  ce  pays  une  colonie  ,  adn,  étoit-il  dit  , 
d'amener  les  peuples  qui  l'habitoient  à  la  con- 
noilTançe  du  vrai  Dieu  6c  d'étendre  les  avanta- 
ges du  commerce.  Il  forma  pour  cet  effet  une 
compagnie  à  laquelle  il  donna  des  règlem.ens  , 
&  par  ces  règlemens  qui  font  du  19  avril  1617 , 
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il  fat  dit  que  les  chefs  de  cette  compagnie  fe- 
roient  pafîer  tous  les  ans  au  Canada  qu'on  fur- 
nom  ma  la  nouvzUe  France ,  un  certain  nombre 
d'hommes  de  tous  les  mét-ers  ;  qu'on  n*y  tranf- 
porteroit  que  des  catholiques ,  &:  qu'on  y  en- 
verroit  en  même-temps  les  eccléfiaftiques  né- 
ceiTaires  poui'  y  foutenir  le  cuLe  qu'on  fe  pro- 
pofoit  d'y  établir. 

Pour  dédommager  la  compagnie  des  grands 
frais  que  cette  entreprife  lui  coùteroir  ,  le  roi 
lui  céda  en  toute  propriété  le  fort  &  l'habitation 
de  Québec,  rirconlliances  &:  dépendances,  avec 
droit  de  juflice  &:  de  feigneurie  ^  à  la  charge 
limplement  de  lui  en  porter  foi  oC  hommage  & 
de  prifenter  à  chacun  de  fes  fucceffeurs  à  l'avé- 
neniînt  du  trône  ,  une  couronne  d'or  du  poids 
de  huit  marcs.  Il  permit  d'ériger  dans  ce  pays 
des  feigneuries,  duchés  ,  marquifats  ,  comtés  & 
baronnies ,  en  prenant  des  lettres  de  confirma- 
tion de  fa  majeflé. 

Le  genre  de  commerce  exciufif  que  pourroit 
faire  la  compagnie  fut  réglé  ;  on  régla  en  même- 
temps  celui  que  les  François  habitués  auroient 
droit  d'y  faire.  0:i  donna  des  privilèges  aux  ar- 
tisans &  des  exemptions  de  fubfides  fur  les  mar- 
chardifes  qui  y  feroient  manufacturées.  Il  fut  dit 
que  les  fauvages  amenés  à  la  connoifTance  de  la 
foi ,  feroient  tenus  pour  François  naturels  ;  en 
un  mot  5  on  employa' tous  les  moyens  pofTibles 
pour  donner  de  l'encouragement  &  pour  faire 
proipérer  l'entreprife. 

Cette  colonie  avoit  très-bien  réuiïl  pour  les 
François  ;  elle  devenoit  même  de  plus  en  plus 
floriiTante  ,  lorsqu'on  fut  obligé  après  bien  des 
dépenfes  faites  pour  la  conferver  ,  de  la  céder 
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aux  Anglois  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris 
le  10  février  1763.  Ceux-ci  exigèrent  même  que 
le  payement  des  lettres  de  change  &  des  billets 
qui  avoient  été  délivrés  aux  Canadiens  pour  les 
fournitures  faites  aux  troupes  du  roi  de  France  , 
fut  afluré  ;  &c  le  roi  de  France  fe  chargea  de  ce 
payement  fuivant  la  liquidation  qui  feroit  faite 
des  dettes  reconnues  dans  un  temp->  convenable 
félon  la  diftance  des  lieux  &c  la  pofïïbilité  ,  en 
évitant  néanmoins  que  les  billets  6z  les  lettres  de 
change  que  les  fujets  François  pourroient  avoir 
pour  lors ,  ne  fuffent  pas  confondus  avec  d'au- 
tres billets  &  d'autres  lettres  de  change  qui 
étoient  dans  la  poileiilon  des  nouveaux  fujets  du 
roi  d'Angleterre. 

Cette  liquidation  avoit  déjà  été  comme  pré- 
parée ,  6c  voici  comment  :  Le  roi  avoit  rendu 
le  15  odobre  1758  en  fon  confeil ,  un  arrêt 
portant  établifTement  de  commillaires  pour  la 
liquidation  des  dettes  de  la  marine  &:  des  colo- 
nies ;  &:  par  un  autre  arrêt  du  28  novembre 
1761,  il  avoit  ordonné  que  celui  de  1758  for- 
tiroit  fon  plein  &:  entier  effet  pour  ce  qui  re- 
gardoit  les  dettes  contraftées  dans  le  Canada  ; 
qu'en  conféquence  les  créanciers  produiroient 
leurs  lettres  au  greffe  de  la  comminion  dans  le 
délai  de  fix  mois. 

Le  roi  ayant  jugé  ce  délai  infufîifant ,  le  pro- 
rogea encore  pour  fix  mois  par  un  nouvel  arrêt 
du  13  mars  1762,  en  annonçant  que  ce  feroit 
le  dernier  terme  qu'il  accorderoit. 

Le  24  décembre  de  la  même  année  1762  ,  il 
parut  un  autre  arrêt  du  confeil  concernant  l'ac- 
quittement des  diiférens  papiers  qui  avoient  eu 
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cours  dans  le  Canada  ;  &  pour  en  connoîtfe  \& 
montant  ainfi  que  les  propriétaires  ,  il  fut  or* 
donné  que  tous  ceux  qui  en  a  voient  en  feroient 
leur  déclaration  dans  les  quatre  mois  fuivans , 
paiTé  lequel  temps  ils  ne  feroient  plus  reçus  à  la 
faire ,  avec  défenfes  à  tous  propriétaires  de  ces 
papiers  ,  de  les  déclarer  fous  d'autres  noms  que 
les  leurs  ,  à  peine  de  confifcation.  Le  délai  dont 
il  s'agit  ici  fut  prorogé  jufqu'au  premier  avril 
1764,  par  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  1 5  mai 
1763  5  &  l'autre  du  5  janvier  1764  ,  fans  eipé- 
rance  d'autre  délai. 

Le  même  jour  5  janvier  1764,  un  autre  arrêt 
du  confeil  prorogea  jufqu'au  premier  avril  le 
délai  porté  par  l'arrêt  du  confeil  du  13  mars 
1761  pour  la  repréfentation  des  titres  des  créan- 
ces contrariées  dans  le  Canada. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  le  roi 
jugea  à  propos  de  fe  faire  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  avoit  rapport  aux  dettes  contradées  dans 
la  colonie  ,  tant  en  lettres  de  change  qu'en  bil- 
lets de  mcnnoie  ;  fa  majeité  reconnut  que  l'excès 
des  dépenfes  faites  fous  prétexte  de  fon  fervice 
dans  cette  colonie  ,  provenoit  autant  des  pré- 
varications qui  y  avoient  été  commifes  (*)  ,  que 
du  difcrédit  de  cette  monnoie  ,  fuite  néceffaire 
de  la  profuiion  criminelle  avec  laquelle  elle  y 
avoit  été  fabriquée  &  répandue  ;  cette  circonf- 
tance  auroit  fuffi  pour  autorifer  des  rédudions 
confidérables  fi  l'on  n'avoit  envifagé  la  bonne 


(*)  On  fe  rappelle  fans  doute  le  procès  qui  fur  fait  à 
ce  fujet  aux  {ieuis  Bigot  ,  Vaiin  &  autres  qui  furent  con- 
damnés par  jugement  en  deruier  reflbrt  le  la  décembre 
1763. 
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foi  des  négocians ,  qui  par  leur  commerce  avolent 
acquis  de  ces  effets  avant  leur  dikrédit  ;  mais 
par  ces  confidérations ,  le  roi  fit  rendre  le  29 
Juin  1764,  un  arrêt  de  fon  conleil  dans  lequel 
pour  effeàuer  la  liquidation  de  ces  effets  ,  il 
fut  dit  : 

i^.  Que  les  lettres  de  change  tirées  du  Ca- 
nada en  1758  6c  dans  les  années  précédentes  ^ 
par  les  comm.is  des  tréforiers  généraux  des  co- 
lonies ,  ÔC  qui  avoient  été  déclarées  ^  v.iées  en 
exécution  des  arrêts  du  confeil  du  24  décembre 
1762  ,  15  mai  1763  ,  &  5  janvier  1764  6c  que 
les  propriétaires  aduels  avoient  acquifes  par  la 
voie  de  la  négociation  ailleurs  qu'en  Canada 
avant  le  i  5  otlobre  ^759  5  époque  où  le  paye- 
ment des  traites  de  cette  colonie  avoient  été 
fufpendu ,  feroient  payées  en  entier  ainfi  que 
celles  tirées  en  1760  6c  ùmhvéQs  pour  fubjijlance 
des  armées  ;  mais  que  celles  qui  avoient  été  tirées 
auparavant ,  ne  feroient  acquittées  que  pour 
moitié  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoient 
été  tirées.  A  l'égard  des  billets  de  rnonnoie  ,  dé- 
clarés &  vifés ,  il  fut  dit  qu'ils  feroient  acquittés 
pour  un  quart. 

2^.  Il  fut  dit  que  les  porteurs  de  papiers  de 
Canada  ,  les  remettroient  avec  les  déclarations 
qu'ils  en  avoient  faites  au  commis  prépofé  pour 
la  liquidation ,  6c  que  ce  commis  en  arrêteroit 
&  figneroit  les  bordereaux  pour  les  faire  enfuite 
cnregidrer  &:  contrôler  par  un  autre  commis 
prépofé  à  cet  effet  ;  qu'après  cette  opération  , 
ces  bordereaux  feroient  remis  au  premier  pré- 
pofé pour  les  faire  examiner  ,  vifer  6c  figner  de 
deux  des  commiffaires  établis  à  cet  effet  ;  que 
toutes  ces  formalités  une  fois  remplies ,  il  feroit 
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procédé  au  payement  des  parties  liquidées  ,  en 
des  reconnoifTances  au  porteur  ,  garnies  de  cou- 
pons d'intérêt  à  quatre  pour  cent ,  dont  la  forme 
6c  le  rembourfement  turent  indiqués  &  pref- 
crits  par  un  arrêt  du  confeil  du  i  juillet  j  764. 

Au  moyen  de  cette  liquidation,  il  fut  défendu 
d'exercer  aucun  recours  fur  les  endoffeurs ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  à  ce  fujet  une  convention 
contraire  expreiTément  ftipulée  ,  pour  raifon  de 
quoi  toutes  conteilations  furent  évoquées  & 
renvoyées  devant  les  commilTaires  établis ,  & 
confirmés  par  les  arrêts  du  confeil  des  1 8  odo- 
bre  1758  ,  19  novembre  1759,  oc  28  novembre 
1761. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année 
'1764,  le  roi  ayant  été  informié  que  parmi  les 
diiférentes  pièces  produites  au  bureau  de  liqui- 
dation ,  il  y  en  avoit  plufieurs  qui  avoient  trait 
à  des  fournitures  en  marchandifes  &  en  denrées 
èc  à  des  ouvrages  faits  dans  la  colonie  pour  le 
fervice  de  ia  majeflé,  &C  ayant  reconnu  que  ces 
dépenfes  avoient  la  même  origine  ëc  les  mêmes 
vices  que  celles  qui  avoient  donné  lieu  à  la  dil- 
tribution  des  lettres  de  change  (k  des  billets  de 
monnoie  dont  le  fort  fut  réglé  par  l'arrêt  du 
confeil  du  29  juin  dont  nous  venons  de  parler, 
il  fut  décidé  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  i  5 
décembre  1764,  que  les  pièces  relatives  à  ces 
dépenfes  feroient  liquidées  fuivant  les  mêmes 
principes  que  les  lettres  de  change  &C  les  billets 
de  monnoie.  Il  fut  ajouté  que  les  p'èces  connues 
fous  le  nom  de  Billets  de  rjcadie^  fjbiroient  une 
diminution  de  deux  ieptièmes  avant  d'être  aiîi- 
îïiilés  aux  autres  titres  de  dépenle  du  Canada  , 
attendu  que  cette  diminution  étoit  d'un  ufage 

conftamment. 
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«ônftamment  fuivi  dans  cette  colonie  ,  &  le 
payement  de  ces  parties  liquidées  fut  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  du  9  fcvrier  1765. 

Il  fut  repréfenté  au  roi  de  la  part  des  Anglois 
&c  des  habitans  du  Canada  propriétaires  des  pa- 
piers de  cette  colonie  ,  qu'il  étoit  de  juflice  Sc 
d'équité  que  les  reconnoiiïances  données  en 
payement  des  parties  liquidées  en  exécution  des 
arrêts  des  29  juin  6c  1  juillet  1764,  fulTent 
confervées  tant  pour  les  capitaux  que  pour  les 
intérêts.  Sa  majedé  trouvant  cette  repréfenta- 
tionjufte  autant  pour  fes  propres  fujets  que  pour 
ceux  du  roi  d'Angleterre  ,  rendit  un  arrêt  en 
fon  confeil  le  29  décembre  1765  ,  par  lequel  il 
fut  dit  que  les  coupons  d'intérêts  des  recon- 
noifTances  données  jufqu'alors  &C  à  donner  par 
la  fuite  ,  quoique  fixées  à  quatre  pour  cent ,  fe- 
roient  néamoins  payées  à  raifon  de  quatre  & 
demi  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  à 
commencer  en  1766  ,  &  que  les  capitaux  en 
feroient  confervés  en  leur  entier.  Il  fut  ajouté 
que  les  porteurs  de  papiers  du  Canada  feroient 
tenus  de  les  faire  liquider  avant  le  premier  mars 
fuivant ,  &C  qu'après  ce  délai  ces  mêmes  papiers 
n'auroient  abfolument  plus  de  valeur,  encore 
qu'ils  euffent  été  auparavant  déclarés.  Cepen- 
dant le  délai  fut  prorogé  par  exception  pour  les 
Anglois  jul'qu'au  premier  odobre. 

Le  31  du  même  mois  de  décembre  1765,  il 
parut  un  autre  arrêt  du  confeil  portant  que  les 
coupons  d'intérêts  joints  aux  reconnciffances  fe- 
roient payés  à  la  caifTe  des  arrérages  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  6c  que  les  capitaux 
de  ces  reconnoiffances  feroient  rembourfés  par 
la  voie  du  fort.  11  fut  dit  par  un  autre  arrêt  du 
Tomg  ni.  O 
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17  janvier  fuivant,que  les  effets  acquîtes  feroîent 
jetés  au  feu  6l  brûlés,  &c  qu'on  drefferoit  pro- 
cès-verbal de  cette  opération. 

La  liquidation  des  papiers  appartenans  aux 
Anglois  occafionna  une  difcuiTiOn ,  iblt  pour  la 
rédudion  de  ces  mêmes  papiers  ,  foit  pour  la 
manière  dont  ils  avoient  été  négociés.  Pour  ter- 
miner cette  diCculTion ,  la  cour  de  Verfailles  d>C 
celle  de  Londres  nommèrent  chacune  un  minif- 
tre  plénipotentiaire.  Ces  deux  miniflres  prirent 
entr'eux  les  précautions  les  plus  propres  à  écar- 
ter la  fraude  de  la  part  des  propriétaires  des 
effets  du  Canada.  On  exigea  de  ces  propriétaires 
entr'autres  chofes ,  qu'ils  feroient  leur  déclara- 
tion par  ferment  prêté  devant  le  lord  maire  de 
la  ville  de  Londres  ,  fur  la  manière  dont  ils  s'é- 
toient  rendus  acquéreurs  de  ces  fortes  d'effets. 
Il  fut  dit  enfuite  qu'en  faveur  de  l'arrangement 
qui  terminoit  les  difcuffions ,  la  cour  de  France 
accorderoit  aux  propriétaires  britanniques  des 
effets  dont  il  étoit  queffion  ,  une  indemnité 
de  trois  millions  tournois  ,  payables  favoir  , 
cinq  cent  mille  livres  dans  le  courant  d'avril 
fuivant ,  ÔC  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
en  contrats  de  rente ,  fous  la  condition  expreffe 
que  tous  les  papiers  du  Canada  de  propriété 
britannique  non  liquidés  fuivroient  pour  le  rem- 
bourfement  le  fort  des  papiers  françois  ,  &  en- 
treroient  en  conféquence  dans  la  liquidation  des 
dettes  de  l'état ,  dont  les  reconnoiffances  ou 
contrats  de  rente  feroient  payés  com^me  les  au- 
tres dettes  5  fans  être  fujets  à  aucune  rédudion 
quelconque;  èc  de  plus,  fous  la  condition  que 
tous  les  Anglois  propriétaires  de  ces  papiers  re- 
nonceroient  à  toute  indemnité  particulière  pour 
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quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  fût.  L'arrange- 
ment fut  figné  entre  les  deux  minilires  à  Londres 
le  29  mars  1766. 

En  conféquence ,  le  roi  de  France  ordonna  par 
un  arrêt  du  conleil  du  9  Mai  fuivant ,  que  les 
titres  de  créance  du  Canada  de  propriété  an- 
gloile ,  pour  lefquels  les  porteurs  juftifîeroient 
avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  par  l'arran- 
gement ligné  à  Londres  le  29  mars  1766  ,  fe^ 
roient  admis  à  la  liquidation. 

Il  furvint  encore  en  1766  quelques  dîjfîicultés 
relativement 'aux  papiers  de  Canada   de  pro- 
priété angloife  ;  mais  elles  furent  terminées  à 
Londres  le  24  juin  de  la  même  année.  Il  fut  dit 
que  tous  les  papiers  qu'on  pourroit  prouver  par 
bordereaux  feroient  fuffifamment  prouvés  ;  que 
tous  les  papiers  rejetés  d'un  bordereau  (pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  le  bordereau  entier  )  leroient 
prouves  par  le  poffelTeur ,  comme  fans  borde* 
reau  ;  que  toutes  les  copies  notariées  de  borde- 
reaux feroient  admifes  comme  originaux,  lorf- 
qu'il  paroîtroît  par  le  certificat  du  notaire ,  que 
ces  bordereaux  avoient  été  mis  entre  fes  mains  ; 
finalement,  que  les  copies  de  bordereaux  attef- 
tées  par  un  notaire ,  feroient  admifes  comme 
preuve  fuffifante  ,  pour  en  liquider  le  papier 
après  le  i  oâ:obre  fuivant ,  fi  le  bordereau  ori- 
ginal n'avoit  déjà  été  préfenté  &  admis  à  la  li- 
quidation. Sur  quoi  il  intervint  un  arrêt  du  con- 
feil  du  I  août  1766  ,  par  lequel  les  commiflai- 
res  furent  autorifés  à  le  conformer  aux  difpoii- 
tions  de  ce  qui  venoit  d'être  arrêté  à  Londres. 
Le  18  du  même  mois,  il  fut  rendu  un  autre 
arrêt  du  confeil ,  par  lequel  il  fut  dit  que  les 
porteurs  de  papiers  du  canada,  de  propriété  bri- 

Oij 
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tanniqne  ,  qui  réiîdoient  en  France  ,  ferolent 
tenus  de  prêter  devant  le  lieutenant -général 
de  police  de  Paris  le  'ferment  auquel  les  An- 
glois  avoient  été  fournis  par  l'arrangement  con- 
clu à  Londres  le  19  mars  1766.  11  fut  même 
commis  par  un  arrêt  du  même  jour  ,  un  député 
de  la  part  du  roi  pour  aflifler  à  cette  preftation 
de  ferment. 

Le  prépofé  à  la  liquidation  des  papiers  du 
Canada  fut  autorifé  par  un  arrêt  du  confeil  du 
14  odobre  1767,  à  payer  aux  particuliers  dé- 
nommés dans  l'état  annexé  à  la  minute  de  cet 
arrêt ,  les  fommes  pour  lefquelles  chacun  d'eux 
y  étoit  compris,  &  cela  en  reconnoiffances  gar- 
nies de  trois  coupons  d'intérêts  feulement. 

Comme  il  avoit  été  annoncé  par  l'article  8 
de  redit  de  décembre  1764,  concernant  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'état ,  qu'auiTi-tôt  après 
cette  liquidation ,  il  feroit  créé  des  rentes  pour 
les  acquitter,  le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1767,  ordonna  la  converfion  en  con- 
trats de  différens  effets ,  &  il  fut  dit  que  les  arré- 
rages de  rentes  conftituées  ,dans  les  contrats  def- 
cjuelles  feroient  converties  les  reconnoiffances 
données  pour  les  dettes  du  Canada,  auroient 
cours  à  compter  du  premier  janvier  1768  ,  & 
feroient  payables  au  premier  janvier  de  chaque 
année,  à  commencer  au  premier  janvier  1769. 

En  1768  ,  le  roi  voyant  qu'il  a  voit  proroge 
plufieurs  fois  les  délais  fixés  pour  la  liquidation 
des  dettes  du  Canada,  &C  qu'il  avoit  bien  voulu 
encore  relever  différens  particuliers  de  la  pref- 
cription  qu'ils  avoient  encourue  depuis  l'expira- 
tion de  ces  délais  ,  jugea  à  propos  par  un  arrêt 
du  Confeil  du  20  février  de  cette  année,  de  dé| 
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cîarcr  nuls  &  de  nulle  valeur  tous  les  billets  de 
monnoie  ,  lettres-de-change  6c  autres  titres  de 
créance  du  Canada  qui  n'avoîent  pas  été  pro- 
duits jufqu'alors  à  la  commifTion  établie  à  cet 
effet ,  ou  qui  l'ayant  été  ,  n'avoient  pas  été  dans 
le  cas  d'être  admis  à  la  liquidation  ordonnée. 

Il  y  eut  le  ii  mars  1769,  des  lettres-patentes 
concernant  la  liquidation  des  papiers  du  Canada, 
par  lefquelles  le  principal  commis  pour  rece- 
voir les  pièces  à  liquider ,  fut  autorilé  à  remet- 
tre aux  tréforiers-généraux  des  colonies  &  à 
ceux  de  la  marine ,  exercice  par  exercice  ,  les 
lettres-de-change  ,  billets  de  monnoie  ,  certifi- 
cats 6c  autres  acquits  de  dépenle  qu'il  avoir 
retirés  des  créanciers  du  Canada,  6c  qui  mon- 
toient  à  la  fomme  de  72  millions  13  24 14  livres 
9  fous  1 1  deniers  ;  6c  il  fut  dit  que  les  papiers  re- 
préfentés  feroient  répartis  dans  les  exercices  des 
colonies  6l  de  la  marine  ,  fuivant  Iqs  états  des 
années  antérieures  à  compter  depuis  l'exercice 
de  l'année  1753  ,  jufqu'à  celui  de  Tannée  1759 
inclufivement. 

Sur  la  repréfentation  qui  fut  faite  au  roi'  au 
mois  de  mai  fuivant ,  qu'entre  tous  les  effets 
dont  la  converfion  en  contrats  avoit  été  ordon- 
née par  l'édit  de  novembre  1767 ,  les  reconnoif- 
fances  pour  les  dettes  du  Canada  appartenoient 
pour  la  plupart  à  des  étrangers ,  6c  que  plufieurs 
des  propriétaires  de  ces  rentes  n'avoient  pas  été 
en  état  jufqu'alors  de  faire  la  converfion  en  con- 
trats, ce  qui  les  avoit  empêchés  de  recevoir  les 
coupons  d'intérêts  échusau  mois  de  janvier  1769, 
lefquels  dévoient  être  rapportés  lors  de  cette 
converfion,  fa  majefté  ordonna  par  arrêt  de  fon 
confeil  du  (>  mai  1769,  au  tréforier  de  la  caiiTe 
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des  arrérages ,  de  payer  les  coupons  des  recor- 
noiflances  du  Canada  non  converties  en  con- 
trats échus  au  premier  janvier  de  cette  même 
année  ;  &  il  fut  dit  qu'au  moyen  de  ce  paye- 
ment, les  propriétaires,  lors  de  la  converfion 
en  contrats  ,  n'auroient  la  jouiffance  des  arré- 
rages qu'à  compter  du  premier  janvier  1769, 
pour  être  payés  au  premier  janvier  de  chaque 
année ,  à  commencer  au  premier  janvier  1770. 

Le  roi ,  dans  la  vue  de  proportionner  les 
charges  employées  dans  fes  états  à  la  portée  des 
fonds  que  les  circonftances  lui  permettoient  d'y 
appliquer  ,  déclara  par  un  arrêt  du  confeil  du  10 
janvier  1770,  que  les  arrérages  des  reconnoif- 
fances  données  en  échange  de  celles  des  tréfo- 
riers  des  colonies ,  ainfi  que  de  celles  qui  avoient 
été  délivrées  pour  dettes  du  Canada,  ne  feroient 
plus  employées ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  au- 
trement ordonné  ,  que  fur  le  pied  de  deux  &C 
demi  pour  cent  des  capitaux;  mais  que  ces  arré- 
rages feroient  exempts  de  toute  impofition 
pendant  ce  temps-là ,  &  que  les  capitaux  n'en 
pourroient  être  réduits  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût. 

Comme  on  avoit  établi  des"confeils  fupérieurs 
dans  les  colonies  du  Canada  &  de  l'Ifle  royale 
cédées  aux  Anglois ,  &  que  les  officiers  de  ces 
cours  s'étoient  fidellement  acquittés  de  leur  fer- 
vice  ;  qu'ils  avoient  même  marqué  leur  attache- 
ment à  la  France,  jufqu'à  renoncer  à  la  plus 
grande  partie  de  leur  fortune  pour  venir  conti- 
nuer de  vivre  fous  la  domination  de  fa  majefté, 
le  roi  rendit  une  déclaration  le  3  juin  1765  , 
par  laquelle  il  voulut  que  les  officiers  qui  avoient 
paffé  en  France ,  ainfi  que  ceux  qui  y  pafTeroienï 
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«ncore  clans  refpace  de  deux  ans  ,  y  jouifTent 
perlbnnellement ,  &  fans  tirer  à  confequence 
pour  leur  poftcrité  ,  des  mêmes  honneurs  ,  pri- 
vilèges, exemptions,  franchifes ,  immuiàtés  6c 
prérogatives  dont  joTliiTent  les  conleiilers,  pro- 
cureurs-généraux 6c  greffiers  honoraires  des 
cours  fouveralnes. 

Voyez  les  arrêts  du  confciL  des  2.8  novembre 
tyGi  &  24  décembre  lyGz;  le  traité  de  paix  du 
10  février  lyC^  ;  d'autres  arrêts  du  confeil  des  16 
mai  iyC^  y  5  janvier  ^  2^  juin  ,  2  juillet  ,  i5  dé~ 
cembre  ly^'^;  ^  février  ^  2^  ^  ^^  décembre  iyG5  ; 
^  mai  y  I  &  18  août  lyGG;  /^  oclobre  lyGy  ;  un  édit 
du  mois  de  novembre  lyGy  ;  un  autre  arrêt  du  con- 
feil du  20  février  iy68  ;  des  lettres-patentes  du 
IX  mars  lyGc)  ;  d'autres  arrêts  au  confeil  des  G 
mai  lyGc)  &  20  juin  lyyo.  (^Article  de  M.  Da- 
REAU^  Avocat ,  &c. 

Canal.  Ceft  un  lieu  creufé  afin  de  recevoir 
les  eaux  de  la  mer ,  de  plulieurs  ruiffeaux  ,  ri- 
vières ,  &c.  &  de  les  conduire  d'un  endroit 
dans  un  autre  pour  la  commodité  du  com- 
merce. 

Les  avantages  des  communications  par  eau 
ont  été  connus  des  nations  les  plus  anciennes. 
Les  premiers  hommes  s'occupèrent  à  couper  les 
terres  pour  établir  de  ces  communications  ;  Hé- 
rodote rapporte  que  des  peuples  de  Carie  ,  dans 
l'Afie  mineure ,  auroient  rompu  Tifthme  qui  joint 
la  prefqu'iile  de  Cnide  à  la  Terre-ferme ,  s'ils 
n'en  euffent  été  détournés  par  un  oracle.  Plu- 
fieurs  fouverains  ont  tenté  de  joindre  la  mer 
rouge  à  la  Méditerranée.  Les  grecs  &:  les  romains 
ont  voulu  pratiquer  un  canal  au  travers  de 
Tifthme  de  Corinthe ,  afin  de  pouvoir  pénéirei: 
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par-là  de  la  mer  Ionienne  dans  TArcbipel.  Lucius 
Vérus ,  général  romain  dans  les  Gaules ,  voulut 
joindre ,  Tous  le  règne  de  Néron  ,  la  Saône  6ç  la 
Molelle  par  un  Canal,  &:  établir  une  communi- 
cation entre  la  Méditerranée  &  la  mer  d'Alle- 
magne ,  par  le  Rhône  ,  la  Saône,  la  Mofelle  ôc 
le  Rhin.  Charlemagne  a  eu  en  vue  de  faire  com- 
iBuniquer  l'Océan  &  la  mer  noire,  par  ^e  moyen 
du  Rhin ,  de  la  rivière  d'Almutz  6l  du  Danube. 

Le  fameux  Canal  de  Languedoc  par  le  moyen 
duquel  on  communique  de  la  Méditerranée  à 
l'Océan,  fut  propoié  fous  Charlemagne  ,  fous 
François  I ,  fous  Henri  IV  &c  lous  Louis  XIII  ; 
mais  il  ne  fur  entrepris  que  fous  Louis  IV,  par 
Pierre 'Paul  Riquet ,  feigncur  de  Bon  Repos, 
qui  en  commença  le  travail  en  1666  ,  fur  le  plan 
éc  les  mémoires  du  Mathématicien  André  OITy, 
&  qui  l'acheva  en  1680,  un  moment  avant  fa 
mort.  Il  laiffa  à  (es  fils  le  foin  d'en  faire  le  pre- 
mier eflai  ;  ce  qu'ils  exécutèrent  en  1681. 

Ce  monument  qui  a  fait  tant  d'honneur  au 
mimiîè'e  de  Louis  XIV,  a  coûté  près  de  qua- 
torze millions  ,  dont  le  roi  a  payé  fix  miUions 
neuf  cent  vingt  mille  huit  cent  dix-huit  livres , 
&  la  province  le  refle. 

Il  y  a  encore  en  France  d'autres  Canaux  con- 
fidérables.  Tel  efl  le  Canal  de  Briare  commencé 
lous  Henri  IV  ,  &  achevé  fous  Louis  XÏII  ;  par 
le  moyen  duquel  la  Loire  communique  avec  la 
Seine. Tel  eli  encore  le  Canal  d'Orléans,  achevé 
par  Philippe  d'Orléans  ,  régent  de  France ,  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XV. 

Les  avantages  qu'ont  produits  à  la  nation  ces 
grands  ouvrages ,  ont  fait  entreprendre  dans  ces 
derniers  temos  les  Canaux  de  Picardie   &c  de 
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Bourgogne.  Le  premier  a  été  defliné  à  former 
la  jondion  de  l'Efcaut  à  la  Somme  &  à  l'Oife  ; 
&  l'objet  du  l'econd  a  été  de  réunir  l'Yonne  à  la 
Saône. 

Pour  fubvenir  aux  dépenfes  relatives  à  ces 
Canaux,  le  feu  roi  rendit  en  (on  confeil  un  arrêt 
le  7  feptembre  1773  ,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  dans  les  généralités  des  pays  conquis ,  il 
feroit  impofé  en  1774  fur  tous  les  contribuables 
de  la  capitation  6c  au  marc  la  livre  de  cette 
impofition,  une  fomme  de  419873  livres  8  fous 
5  deniers  y  compris  les  taxations  ordinaires  & 
accoutumées. 

Un  autre  arrêt  du  9  août  1774  ordonna  la 
même  impofition  pour  l'année  1775. 

Enfin  le  roi  s'étant  fait  repréfenter  ces  deux 
arrêts  ,  ainfi  que  l'état  des  différentes  autres 
femmes  impofées  dans  quelques-unes  des  géné- 
ralités des  pays  d'éleûion  pour  travaux  relatifs 
à  la  navigation  ,  la  majefté  a  jugé  qu'il  étoit 
conforme  aux  principes  d'une  fage  adminiflra- 
tion  de  réunir  ces  impofitions  en  une  feule  con- 
tribution générale  ,  afin  de  ne  furcharger  au- 
cune généralité ,  &  de  faire  contribuer  toutes 
les  provinces  dans  une  jufte  proportion  à  une 
dépenfe  qui  les  intéreffe  également  :  en  confé- 
quence ,  elle  a  par  arrêt  de  fon  confeil  du  pre- 
mier août  1775  ,  ordonné  que  la  répartition  des 
419873  livres  8  fous  5  deniers  faite  en  vertu  des 
arrêts  des  7  feptembre  1773  &:  9  août  1774, 
pour  le  payement  des  travaux  du  Canal  de  Pi- 
cardie &  de  celui  de  Bourgogne ,  ainfi  que  les 
impofitions  particulières  ordonnées  dans  les  gé- 
néralités d'Auch  5  Lyon  ,  Montauban  &  Bor- 
deaux, pour  difîérens  travaux  concernant  la  na- 
vigation ,  cefTeroient  d'avoir  lieu  à  Taverdr  ,  6c 
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qu'au  lieu  de  ces  fommes ,  il  feroit  levé  en  1 77S 
fur  les  pays  d'éleftion  721905  livres  ,&  (ur  les 
pays  conquis  78095  livres,  non  corppris  les 
taxations  ordi»naires  &  accoutumées.  Ces  deux 
fommes  qui  reviennent  à  celle  de  800000  livres  , 
ont  été  réparties  ,  fçavoir  , 

Sur  la  généralité  de  Paris,  la  fomme  de  71454^ 

Sur  celle  de  Solfions 18466. 

Sur  celle  d'Amiens 19186. 

Sur  celle  de  Châlons 32236. 

Sur  celle  d'Orléans 42293. 

Sur  celle  de  Tours 63882. 

Sur  celle  Bourges 14791» 

Sur  celle  de  Moulins .  28628. 

Sur  celle  de  Lyon 26502. 

Sur  celle  de  Riom 54030* 

Sur  celle  de  Poitiers 41891. 

Sur  celle  de  Limoges 31 198. 

Sur  celle  de  Bordeaux 53825. 

Sur  celle  de  la  Rochelle 21552. 

Sur  celle  de  Montauban  , 38621. 

Sur  celle  d'Auch 26890. 

Sur  celle  de  Rouen 48705. 

Sur  celle  de  Caen 35202. 

Sur  celle  d'Alençon  . 31410. 

Sur  celle  de  Grenoble 21 143. 

Sur  le  département  de   la   Flandre 
Walonne 58^3. 

Sur  celui  de  la  Flandre  maritime.  .  .     4610. 

Sur  la  province  du  Haynault 3937« 

Sur  le  département  de  Metz 3821. 

Sur  la  province  d'Âlface 6946. 

Sur  le  département  du  comté  de  Bour- 
gogne  18848. 

Sur  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  3271 5. 

Et  fur  la  province  de  Rouflillon.  ,  .     1395. 
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Ces  fommes  doivent  être  levées  par  les  col- 
ledleiirs  6c  autres  prrépofés  au  recouvrement  des 
impofitions ,  &  être  par  eux  remifes  entre  les 
mains  des  receveurs  des  impofitions.  Ces  der- 
niers doivent  verfer  les  mêmes  fommes  dans  la 
caifîe  des  receveurs-généraux  des  finances  ,  & 
ceux-ci  dans  celle  des  tréforiers  des  ponts  &: 
chauffées  ,  en  déduifant  néanmoins  les  taxations 
ordinaires.  Il  eft  dit  par  l'arrêt  que  l'impôt  dont 
il  s'agit  ne  pourra  être  employé  qu'aux  travaux 
du  Canal  de  Picardie  ,  de  celui  de  Bourgogne, 
de  la  navigation  de  la  Charente  ,  &  d'autres 
ouvrages  de  pareille  nature  deftinés  aux  pro- 
grès de  la  navigation  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume. 

C  AN  C  EL.  On  appelle  ainfi,  &c  quelquefois 
Chancel  ,  l'endroit  du  chœur  d'une  églife  qui 
eft  le  plus  proche  du  maître-autel.  Ce  terme 
vient  du  mot  latin  Cancdlï ,  qui  fignifie  bar- 
reaux, parce  qu'ordinairement  cet  endroit-là  efl 
fermé  de  barreaux  ou  de  treillis ,  de  façon  qu'on 
puiffe  voir  ce  qui  fe  paffe  dans  le  chœur  fans 
néanmoins  qu'on  puiffe  y  entrer  :  cet  endroit  eft 
entièrement  réiervé  pour  les  prêtres  ôc  pour 
ceux  qui  par  leurs  fondions  participent  d'une 
manière  fpéciale  à  la  célébration  des  faints  myf- 
tères. 

Anciennement  le  Cancel  étoit  tout  ce  qui 
formoit  une  églife.  Les  fidèles ,  aux  jours  où  ils 
dévoient  affilier  aux  prières  ou  aux  offices  , 
s'affembloient  autour  de  ce  Cancel  :  ils  voyoient 
les  prêtres  &  les  cérémonies.  Dans  la  fuite  , 
pour  leur  commodité  particulière ,  ils  firent  faire 
des  bâtimens  tout  autour  pour  être  à  l'abri  des 
injures  de  l'air  pendant  les  offices ,  &  ce  font 
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ces  bâtimens  auxquels  on  donne  aujourd'hui  îe 
nom  de  mf^  à  raifon  de  cette  forme  oblongue 
de  vaiffeau  qu'ils  ont  prefque  tous.  Lortque  le 
nombre  des  paroilîiens  s'accroît  au  point  que  la 
nef  n'eil  plus  lliffifante  pour  les  contenir  ,  on  y 
fait  quelquefois  des  bas  côtés  qu'on  nomme 
collatéraux. 

Tout  ce  qui  efl  pratiqué  de  la  part  des  laï- 
ques pour  leur  propre  commodité  eil  à  leur 
charge  pour  l'entretien  ;  mais  pour  ce  qui  eil 
du  Cancel ,  du  chœur  ou  du  fanduaire  ,  ceci 
regarde  abfolument  les  eccléfiaftiques  en  qualité 
de  feigneurs  décimateurs.  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  Biens  Ecclésiastiques. 

Les  murs  ,  les  pilliers  buttans  ,  la  clôture  , 
tout  ce  qui  environne  &  renferme  le  chœur  , 
eft  à  la  charge  de  ces  décimateurs.  C'eft  un  point 
de  droit  clairement  établi  par  l'article  21  de 
l'édit  de  1695.  Q'J^i^^  même  les  pilliers  du 
Cancel  foutiendroient  les  voûtes  des  bas  côtés  , 
ils  n'en  feroient  pas  moins  à  la  charge  des  déci- 
mateurs, par  la  raifon  que  ces  bas  côtés  loin  de 
faire  tort  aux  pilliers  du  chœur ,  les  entretien- 
nent &  leur  fervent  de  pilliers  buttans. 

Non-feulement  le  Cancel ,  m.ais  encore  tous 
fes  accefîbires  &  toutes  fes  dépendances  ,  lont  à 
la  charge  des  décimateurs  ;  ils  font  tenus  du 
pavé  ,  des  voûtes  ,  des  vitres ,  du  comble  ou 
du  dôme  ,  de  la  couverture  ,  ôcc.  ;  du  maître- 
autel  ,  des  ftalles  ,  des  bancs  &:  de  tout  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  l'office  divin,  ainfique  de  ce 
qui  fait  la  féparation  entre  le  Cancel  &  le  fanc- 
tuaire  proprement  dit.  Quelques-uns  ont  pré- 
tendu que  les  décimateurs  n'étoient  point  tenus 
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de  l'entretien  du  rétable  de  l'autel  lorfqu'il  eft 
à  colonnes  ou  pilaftres ,  décoré  de  ceintres  & 
d'autres  ornemens  ;  mais  c'efl  une  prétention 
que  rejettent  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ;  il  fuffit  félon  eux,  que  tout  ceci  faffe 
partie  du  chœur.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  modéré  à  ce  fujet,  c'efl  que  fi  le  rétable 
avoit  été  conftruit  avec  une  dépenfe  confidé- 
rable ,  &  qu'il  fût  queftion  de  le  renouveler  , 
on  pourroit  le  faire  à  moindres  frais  qu'aupara- 
vant ,  pourvu  toutefois  qu'il  eût  un  air  de  dé- 
cence convenable. 

Les  murs  &  les  grilles  ,  foit  en  bois  ,  foit  en 
fer  avec  le  crucifix  au-deffus  ,  qui  féparent  le 
chœur  de  la  nef ,  font  encore  partie  du  Cancel, 
à  quelque  élévation  que  ces  murs  ou  ces  grilles 
foient  portés. 

Si  le  chœur  &  la  nef  étoient  conflruits  de  la 
Hiême  façon  &  avec  la  même  fymétrie  en  entier, 
ce  qui  eft  fort  rare  ,  le  chœur  fe  trouveroit 
commencer  à  l'endroit  de  la  clôture  où  feroit 
le  crucifix. 

Si  les  paroiiTiens  pour  fe  placer  dans  le  chœur, 
avoient  allongé  cette  partie  ,  l'extenfion  ne  fe- 
roit point  à  la  charge  des  décimateurs.  Ceci 
pourroit  fe  reconnoître  à  la  conftrutlion  de  la 
voûte ,  de  la  charpente  ou  de  la  couverture.  A 
Fontenai  près  de  Vincennes ,  la  clôture  du  chœur 
de  l'églife  avoit  été  avancée  dans  la  nef  d'en- 
viron une  travée  par  les  habitans.  Il  furvint  des 
réparations  en  1703  ,  mais  les  gros  décimateurs 
ne  furent  obligés  d'y.  contribuer  que  fuivant  l'an- 
cienne étendue  du  chœur. 

A  l'égard  des  latéraux  qui  font  k  côté  ou  der- 
rière le  choeur ,  il  y  a  bien  des  difficultés  pour 
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favoir  û  ce  font  les  habitans  ou  les  déclmateufs 
qui  font  tenus  de  ces  parties.  Les  décifions  ne 
font  pas  uniformes  à  ce  fiijet.  En  1650  le  cha- 
pitre de  l'églife  cathédrale  de  Châlons  fut  con- 
damné avec  d'autres  décimateurs  envers  les  ha- 
bitans de  BuiTy-rEflrée  ,  à  faire  la  réparation  du 
chœur  entier  de  leur  paroifîe  ,  fans  diflindion 
4es  deux  côtés  ou  collatéraux. 

Le  20  mai  1698 ,  il  fut  jugé  au  confeil  que  les 
habitans  de  Noify-le-Sec  feroient  tenus  de  ré- 
parer les  voûtes  6c  les  couvertures  des  bas 
côtés  du  chœur.  La  même  chofe  fut  jugée  le 
1 1  janvier  170Î  à  l'égard  des  bas  côtés  du  chœur 
de  l'éghfe  de  Bourg4a-Reine  ;  même  jugement 
encore  le  10  juin  1704  contre  les  habitans  de 
Fontenai. 

Cependant  les  habitans  aux  termes  de  l'édit 
de  1695  ,  ne  font  chargés  que  de  l'entretien  de 
la  nef  de  leurs  églifes  ,  &:  fi  les  décimateurs 
n'étoient  jamais  tenus  des  bas  côtés  ,  ils  au- 
roient  bien  moins  d'entretien  &  de  réparations 
à  leur  charge  pour  les  chœurs  lorfqu'il  y  a  des 
bas  côtés ,  parce  qu'ils  n'auroient  pas  de  murs 
à  entretenir.  De  forte  que  dans  des  occafions 
cil  il  fe  préfente  des  difficultés  femblables ,  nous 
croirions  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  diftindlion 
propofée  par  Defgodets ,  6c  qui  confifte  à  favoir 
fi  ces  bas  côtés  (ont  d'une  conflru£lion  auffi  an- 
cienne que  le  chœur ,  enforte  qu'il  paroifle  que 
l'un  a  été  employé  pour  foutenir  l'autre  ,  6c  en 
ce  cas  de  laifîer  le  tout  à  la  charge  des  décima- 
teurs ;  que  fi  au  contraire  il  paroit  que  ces  bas 
côtés  ont  été  ajoutés  après  coup  pour  la  com- 
modité des  habitans,  c'eft  à  ceux-ci  de  les  ré* 
parer  ôc  de  les  entretenir. 
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Voyez  Us  lois  des  bâtlnuns  par  Dcfgodets  & 
hs  notes  de  Goupy,  Voyez  aufTi  les  articles 
Chœur  ,  Decimateur  ,  Réparations  ,  &c. 

(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CANCELLER.  C'eft  Faaion  de  rendra 
un  écrit  nul  en  le  barrant  à  traits  de  plume. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  14 
feptembre  1769  ,  que  de  légers  traits  de  plume 
paiTés  fur  quelques  lignes  étoient  infuflîfans  pour 
faire  confidérer  un  ade  comme  ayant  été  Can- 
celle.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  la  groffe  en 
parchemin  d'im  contrat  de  conflitution ,  fe  trou- 
voit  barrée  en  plufieurs  endroits  ;  mais  fur  la 
dernière  page  où  étoient  les  dates  &  les  figna- 
tures,  on  ne  remarquoit  aucun  trait  de  plume 
paffé  fur  les  lignes.  Le  débiteur  de  la  rente  la 
foutenoit  éteinte  par  le  payement  du  capital , 
qui  s'étoit  fait ,  difoit-il ,  par  une  compenfation  ; 
&  pour  prouver  cette  aÔertion  ,  il  employoit 
les  parties  barrées  du  contrat  :  mais  la  cour  re- 
jeta ce  moyen  :  elle  condamna  le  débiteur  à 
continuer  le  fervice  de  la  rente  &  au  payement 
de  cinq  années  d'arrérages ,  en  affirmant  par  le 
créancier  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  compen- 
fation ,  ôc  que  les  lignes  barrées  ne  provenoient 
point  de  fon  fait. 

C  ANE  VAS.  Efpèce  de  grofîe  toile  dont  on 
fe  fert  ordinairement  pour  faire  des  ouvrages 
de  tapiflerie. 

Les  Canevas  doivent  à  l'entrée  des  cinq  grofles 
fermes  quatre  livres  par  cent  pefant,  conformé- 
ment au  tarif  de  1664. 

Obfervez  que  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des 
22  mars  1691  &  6  feptembre  170 1,  les  Canevas 
venant  d'Angleterre  ou  des  pays  en  dépendans. 


124  CANEVAS. 

doivent  comme  toiles,  cinquante  pour  cent  de  \^ 
valeur  à  l'entrée  du  royaume ,  &  ils  ne  peuvent 
entrer  que  par  Rouen  ou  par  Lyon. 

Les  Canevas  venant  des  autres  pays  étrangers 
doivent  aufîi  les  droits  d'entrée  comnve  toile  , 
félon  l'arrêt  cité  du  21  mars  1691  ;  favoir  ,  les 
Canevas  de  lin  à  raifon  de  huit  livres  par  pièce 
de  quinze  aunes  ,  &  ceux  de  chanvre  à  ra'fon 
de  quatre  livres  aufîi  par  pièce  de  même  lon- 
gueur. 

Les  Canevas  foit  de  lin  ou  de  chanvre  fabri- 
qués enSuiffe  ,  ont  été  déclarés  exempts  de  tout 
droit  d'entrée  ,  à  la  charge  qu'ils  ne  feroient  in- 
troduits que  par  les  bureaux  de  Gex ,  Collonge 
&  Saint-Jean  de  Lône  ;  &  que  les  Suifles  fe- 
roient tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution 
dans  un  de  ces  bureaux  ,  ainli  que  de  repréfenter 
des  certificats  des  magiftrats  des  lieux  pour  juf- 
tifier  que  ces  Canevas  ont  été  réellement  fabri- 
qués en  Suiffe.  C'eft  ce  qui  rélulte  tant  de  l'arrêt 
du  22  mars  1692  ,  que  de  celui  du  26  août 
1698. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  ^^s  Canevas  doivent 
à  la  fortie  des  cinq  grofTes  fermes  ,  comme  toile 
de  chanvre ,  trois  livres  dix  fous  par  cent  pefant  ; 
favoir  ,  trente  fous  pour  l'ancien  droit,  èc  qua- 
rante fous  pour  la  traite  domaniale. 

Lorfque  les  Canevas  vont  direftement  à  l'é- 
tranger, ils  doivent  être  confidérés  comme  toile, 
&  en  cette  quaUté  jouir  de  l'exemption  accor- 
dée en  cas  pareil  aux  toiles  des  manufadures  du 
royaume. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie ,  Toile ,  Marchandise,  Sou  pour 
WVRE  ,  &c. 

CANNE. 
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CANNE.  On  donne  communément  ce  nom 
à  un  roleau  ("éché  dont  on  fe  fert  pour  s'appuyer 
en  marchant. 

Suivant  une  décliion  du  confcil  du  24  août 
1712 ,  confirmée  par  vme  autre  du  16  feptembre 
176 1  ,les  Cannes  non  montées  ^  jets  &  rofeaux, 
doivent  les  droits  tant  d'entrée  que  de  fortie  , 
comme  mercerie.  Foye^  Mercer.ie. 

CANON.  Ce  mot  tiré  du  Grec  ,  fignifîe 
rdgle.  Il  eft  ufité  dans  l'églife  pour  exprimer  les 
dcc! fions  qui  règlent  la  foi  6c  la  conduire  des 
fîdelles. 

Il  y  a  diverfes  collerons  des  Canons  indi- 
quées par  M.  Fleury  dans  fcn  inftiturion  au  droit 
eccléfiaftique. 

Sous  le  règne  de  Conflantin  ,  l'an  314,  fe 
tinrent  les  conciles  d'A.ncyre  en  Galatie  ,  6c  de 
Néocéfarée  dans  le  Pont ,  qui  font  les  plus  an- 
ciens dont  il  nous  refle  des  Canons  :  enfaite  , 
c'eft-à-dire  en  3  25 ,  fe  tint  le  concile  général  de 
Nicée  dont  les  Canons  ont  auïïl  été  recueillis. 
Il  y  eut  enfuite  trois  conciles  particuliers  dont 
les  Canons  furent  de  gidn'de  autorité  ;  l'un  à 
Antioche  capitale  de  l'Orient  en  43  i  ;  l'autre  à 
Laodicée  en  Phrygie  ,  vers  l'an  370  ;  &:  le  troi- 
fième  à  Gangres  en  Paphlagonie ,  vers  l'an  375  ; 
enfin  l'an  381  fe  tint  le  fécond  concile  univerfel 
à  Conflantinople. 

Les  Canons  de  ces  fept  conciles  furent  re- 
cueillis en  un  corps  qu'on  appela  le  code  des 
Canons  de  l'églife  univerfelle  ,  auxquels  on 
ajouta  ceux  du  concile  d'Ephefe  ,  qui  fut  le  troi- 
fième  œcuménique  tenu  en  430  ,  &  ceux  du 
concile  de  Chalcédoine  tenu  en45o:ony  ajouta 
aulîî  les  Canons  de-s  apôtres  au  nombre  d«  cin- 
Tomc  FIL  P 
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quante  ,  &C  ceux  du  concile  de  Sardique  tenu 
en  3  47  ,  &c  que  l'on  regardoit  en  plufieurs  égli- 
fes  comme  une  fuite  du  concile  de  Nicée. 

Tous  ces  Canons  avoient  été  écrits  en  grec  , 
&  il  y  en  avoit  pour  les  églifes  d'Occident  une 
ancienne  verfion  latine  dont  on  ne  fait  point 
l'auteur.  L'églife  Romaine  s'en  fervit  jufqu'au 
commencement  du  fixième  fiècle  ;  &  les  autres 
églifes ,  particulièrement  celles  de  Gaule  &c  de 
Germanie  ,  n'en  connurent  point  d'autres  juf- 
qu'au neuvième  fiècle  :  mais  vers  l'an  3  50  l'abbé 
Denys-le-Petit  fit  une  autre  verfion  des  Canons 
plus  fidèle  que  l'ancienne,  &  y  ajouta  tout  ce 
qui  étoit  alors  dans  le  code  grec  ;  favoir  ,  les 
cinquante  Canons  des  apôtres ,  ceux  du  concile 
de  Chalcédoine  ,  du  concile  de  Sardique  ,  d'un 
concile  de  Carthage  &  de  quelques  autres  con- 
ciles d'Afrique.  Il  fit  aufîi  une  collection  de  plu- 
fieurs lettres  décrétales  des  papes ,  depuis  Sirice 
qui  mourut  en  3  98  jufqu'à  Anailafe  II ,  qui  mou* 
rut  en  498. 

La  collection  de.  Denys-le-Petit  fut  de  fi 
grande  autorité ,  que^  Jt^églife  Romaine  s'en  fervit 
toujours  depuis ,  &  on  l'appela  fimplement  le 
corps  des  Canons  de  Téglife  d'Afrique ,  formé 
principalement  des  conciles  tenus  du  temps  de 
faint  Auguftin.  Les  Grecs  la  traduif.rent  pour 
leur  ufage  ;  ôc  Charlemagne  l'ayant  reçue  en 
787  du  pape  Adrien  I  ,  l'apporta  dans  les 
Gaules. 

Les  Orientaux  ajoutèrent  aufïi  des  Canons  à 
Tancien  code  :  favoir ,  trente-cinq  Canons  des 
apôtres,  enforte  qu'ils  en  comptoient  quatre- 
vingt-cinq  ;  le  code  de  l'églife  d'Afrique  traduit 
%n  grec  ;  lês  Canons  du  concile  in  trullo  faits 
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«n  691  pour  fupplécr  311  cinquième  &  au  fixiè- 
me  conciles  qui  n'avoient  point  fait  de  Ca- 
nons, ceux  du  fécond  Concile  de  Nicée  qui  fut 
le  feptième  œcuménique  t^nu  en  7^7  :  tout 
cela  compofa  le  code  des  Canons  de  l'églife 
d'Orient ,  &  ce  peu  de  lois  fuffit  pendant  huit 
cens  ans  à  toute  l'églife  catholique. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charlemagne,  on  ré- 
pandit en  Occident  une  colledion  des  Canons 
qui  a  voit  été  apportée  d'Efpagne  &c  qui  porte 
le  nom  d'un  Ifidore  ,  que  quelques-uns  furnom- 
ment  le  Marchand,  iJidGrus  Mercator ;  elle  con- 
tient les  Canons  orientaux  d'une  verfion  plus 
ancienne  que  celle  de  Denys-le  Petit ,  plufieurs 
Canons  des  conciles  de  Gaule  &  d'Efpagne ,  & 
un  grand  nombre  de  décrétales  des  papes  des 
quatre  premiers  fiècles  jufqu'à  Sirice ,  dont  plu- 
fieurs lont  fauffes  &  fuppofées. 

On  fit  enfiiite  plufieurs  compilations  nouvelles 
des  anciens  Canons,  comme  celle  de  Réoinon 
abbé  de  Prum ,  qui  vivoit  l'an  900  ;  celle  de 
Burchard  évêque  de  Vormes ,  faite  l'an  1020  ; 
celle  d'Yves  de  Chartres  qui  vivoit  en  1 100  ; 
&  enfin  Gratien  bénédictin  de  Bologne  en  Ita- 
lie ,  fit  la  fienne  vers  l'an  1 1 5 1  :  c'eft  celle 
qui  eft  la  plus  citée  dans  le  droit  Canon. 

Gratien  mit  à  fa  coUeftion  des  textes  de  la 
bible,  les  fentimens  des  pères  fur  les  plus  im- 
portantes matières  eccléfiadiques  ,  &  intitula 
ion  ouvrage  la  concordance  des  Canons  diicor- 
dans  ;  il  le  partagea  par  ordre  des  matières  àc 
non  par  ordre  de  temps  comme  on  avoit  fait 
avant  lui.  Cette  compilation  fait  partie  du  droit 
canonique  &  efl  appelée  décret. 

On  peut  diftinguer  les  Canons  qui  regardent 
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la  foi  &  ceux  qui  ne  concernent  que  la  difcî- 
pline.  Les  premiers  font  reçus  fans  difficulté  par 
réglfe  univerfelle  quand  ils  ont  été  faits  dans 
un  concile  généraU% 

Les  Canons  de  pure  difcipline  font  obfervés 
par  toute  l'églife  ou  n'ont  lieu  qu'en  certaines 
églif<^s  particulières.  Ils  font  de  droit  apoilo- 
lique  ,  où  ils  ont  été  établis  par  des  conciles 
œcuméniques,  où  enfin  ils  font  obfervés  en  vertu 
d'un  ufage  généralement  reçu. 

Un  Canon  concernant  la  difcipline  n'a  ,  fui- 
vant  nos  maximes  ,  aucune  autorité  en  France  , 
s'il  n'a  été  accepté  expreffément  par  les  prélats 
&  par  le  roi ,  protedeur  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique.  Les  Canons  mêmes  des  conciles  géné- 
raux ne  font  point  exceptés  de  cette  règle. 

Les  Canons  des  conciles  font  pour  l'ordinaire 
conçus  en  forme  de  lois ,  en  termes  impératifs 
&  quelquefois  conditionnels  ,  mais  toujours  ex- 
primant la  peine  à  laquelle  doivent  être  foumis 
ceux  qui  les  violeront.  Lorfqu'il  s'agit  du  dogme, 
la  peine  infligée  eft  l'anathême  ou  l'excommu- 
nication. 

On  appelle  Canons  des  apôtres  ou  Canons 
apojloliqucs ,  un  recueil  des  Canons  ou  lois  ec- 
cléfiafliques  des  premiers  fiècles.  Celui  que 
l'églife  Grecque  reçoit  en  renferme  quatre- 
vingt-cinq  :  celui  de  l'églife  latine  cinquante 
feulement  :  on  les  appelle  Canons  apofloliques  , 
parce  que  quelques-uns  ont  été  faits  par  des 
évêques  qui  vivoient  peu  de  temps  après  les 
apôtres  &  qu'on  nommoit  hommes  apolloliques. 
Ils  font  fort  anciens  6c  fe  trouvent  cités  dans  les 
conciles  de  Nicée ,  d'Antioche  ,  de  Conftanti- 
nople  ôc  par  plufieurs  auteurs ,  fous  le  titre  de 
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Canons  anciens ,  de  Canons  des  pères  &  de 
Canons  eccléfiaftiques.  On  les  a  long-temps  at- 
tribués au  pape  Saint-Clément  troilième  fuccef- 
feur  de  Saint-Pierre  ,  comme  les  ayant  reçus  de 
ce  prince  des  apôtres.  Les  offrandes  d'épis  nou- 
veaux ,  de  raifms  fur  l'autel ,  &  de  l'huile  pour 
le  luminaire  ,  les  noms  de  le£leur  ,  de  clerc , 
de  métropolitain  dont  il  efl:  queftion  dans  ces 
Canons  ,  prouvent  qu'ils  font  poftérieurs ,  & 
l'on  convient  aujourd'hui  qu'on  doit  fixer  l'épo- 
que de  ce  recueil  à  la  fin  du  troifième  fiècle  : 
les  papes  Damafe  &  Gélafe  l'avoient  condamné 
comme  apocriphe  :  Léon  IX  en  a  excepté  cin- 
quante Canons  qui  font  d'une  grande  autorité 
dans  l'églife  d'occident ,  fur-tout  depuis  la  tra- 
duction latine  que  Denys-le-Petit  en  donna  rers 
le  commencement  du  fixième  fiècle. 

On  appelle  Canon  des  Juifs  y  le  catalogue  ^q% 
livres  de  la  foi  des  Juifs ,  fixé  &  déterminé  par 
l'autorité  de  la  fynagogue  après  leur  captivité. 
Il  eft  compofé  de  vingt-deux  livres  dont  faint 
Jérôme  fait  l'énumération  fuivanre  :  la  Genèfe  , 
l'Exode  5  le  Lévitique ,  les  Nombres  ,  le  Deu- 
téronome  ,  Jofué  ,  les  Juges  auxquels  on  joint 
Ruth  ,  Samuel ,  les  Rois  ,  Ifaïe  ,  Jérémie  avec 
fes  lamentations  ,  Ezéchiel  ,  les  douze  petits 
Prophètes  ,  Job  ,  les  Pfeaumes  ,  les  Proverbes  , 
l'Eccléfiafle  ,  le  Cantique  des  Cantiques ,  Da- 
niel ,  les  Paraîipomènes,  Efdras,  Eflher. 

Selon  le  témoignage  de  faint  Irénée  ,  de  Ter- 
tullien  ,  de  faint  Clément  d'Alexandrie  (Se  de 
tous  les  doi^eurs ,  Efdras  ^ix  l'auteur  de  ce  Ca- 
non ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  a  réduit  en  un  corps 
tous  ces  livres  après  les  avoir  examinés  &  cor- 
rigés, 
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^  Les  Juifs  ont  toujours  compofé  leur  Canon  dé  fl 

vingt-deux  livres  ,  ayant  égard  ,  comme  l'ob-  f 

ferve  faint  lérôme ,  au  nombre  des  lettres  de 
leur  alphabet  dont  ils  fallbient  ufage  pour  les 
défigner.  Quelques  Rabins  en  ont  compofe  vingt- 
quatre  ,  d'autres  vingt-iepr  ;  mais  fans  y  intro- 
duire d'autres  livres  ,  ils  en  partageoient  feule- 
ment quelques  uns  :  par  exemple  ,  ceux  qui  en 
compto'ie  K  vingt-quatre  ^  féparoient  les  lamen- 
tations de  la  prophétie  de  Jérémie ,  6c  le  livre 
de  Ruth  de  celui  des  Jug  s  ,  &  ils  répétoient 
trois  fois  la  lettre  Jod.  Ceux  qui  en  comptoient 
vingt-iept  ,  féparoient  en  fix  nombres  les  livres 
des  Rois  6c  des  Paralipomènes  ;  &C  pour  les  dé- 
figner ,  ils  ajoutoient  aux  vingt-deux  lettres  les 
cinq  finales  connues  de  tous  ceux  qui  connoiffent 
l'alphabet  hébraïque. 

On  appelle  Canon  des  Chrétiens  ^  les  livres  de 
l  ancien  &  du  nouveau  teflament  dont  le  total 
ell  appelé  écriture  fainte.  Le  concile  de  Trente 
en  a  fait  le  dénombrement  que  voici  pour  l'an- 
cien teilament.  i^.  Les  livres  de  la  loi,  qui  font 
la  Genèfe  ,  l'Exode  ,  le  Léviticue ,  les  Nombres, 
le  Deutéronome.  i"".  Les  livres  d'hiftoire  qui 
renferment  Jofué  ,  les  Juges  ,  Ruth ,  les  quatre 
livres  des  Rois  ,  les  deux  Paralipomènes  ,  les 
deux  Efdras ,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  de 
Job  ,  les  deux  livres  des  Machabées.  3^.  Les 
livres  moraux  qui  compofent  cent  cinquante 
pfeaumes  ,  les  paraboles  ou  proverbes  de  Salo- 
tnon  ,  l'Eccléfiade ,  le  Cantique  des  Cantiques  , 
la  SagelTe ,  l'Eccléfiaflique.  4  .  Les  livres  pro- 
phétiques qui  font  compofés  des  quatre  grands 
.  prophètes  ;  favoir ,  Ifaïe  ,  Jérémie  ,  auquel  Ba- 
ruch  efl  joint  ;  Ezéchiel  ic  Daniel ,  ôc  de  douze 
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petits  prophètes ,  qui  font  Ofée  ,  Joël ,  Amos  , 
Abdias  ,  Jonas  ,  Michée  ,  Nahum  ,  Habacuc  > 
Sophonie  ,  Aggée  ,  Zacharie  &  Malachie. 

Les  livres  du  nouveau  teftament  font  i?.  le» 
quatre  Evangeliftes ,  faint  Matthieu ,  faint  Marc, 
faint  Luc  &:  faint  Jean.  2^.  Les  acles  des  apôtres. 
3"^.  Les  épîtres  des  apôtres,  dont  quatorze  de 
faint  Paul  ;  favoir ,  une  aux  Romains ,  deux  aux 
Corinthiens  ,  une  aux  Galates,  une  aux  Ephé- 
fiens ,  une  aux  Philippiens  ,  une  aux  Colofïiens  , 
deux  aux  Theffaloniciens  ,  deux  à  Thimothée  , 
une  à  Tite ,  une  à  Philémon  &  une  aux  Hébreux, 
ri  y  a  encore  fept  autres  épîtres  appelées  catho- 
liques ;  favoir ,  une  de  faint  Jacques  ,  deux  de 
faint  Pierre ,  trois  de  faint  Jean  ,  &  une  de  faint 
Jude.  L'apocalypfe  de  faint  Jean  forme  le  dernier 
livre. 

On  appelle  droit  Canon  ou  droit  canonique  , 
un  corps  de  préceptes  tirés  de  Téeriture  fainte  , 
des  conciles  ,  des  décrets  &:  conftitutions  des 
papes  ,  des  fentimens  des  pères  de  l'églife  &  de 
l'ufage  approuvé  &  reçu  par  la  tradition. 

Le  droit  canonique  Romain  eft  le  corps  dês 
lois  publiées  par  les  papes,  en  quoi  ils  ont  trois 
objets  :  l'un  comme  princes  temporels  ,  de  faire 
une  loi  pour  tous  leurs  fujets ,  laïcs  &  ecclé- 
fiaftiques ,  fur  toutes  fortes  de  matières  civiles 
&  criminelles  :  le  fécond  comme  évêques  de 
Rome  &  comme  chefs  de  l'églife,  de  donner 
aux  fidèles  des  principes  en  matière  de  doftrine, 
conformément  aux  lois  de  Dieu  &  aux  décifions 
de  l'églife. 

Le  troifième  objet  a  été  de  donner  aux  ecclc* 
fiaftiques  des  règles  de  difcipline  ;  mais  comme 
en  cette  matière  chaque  églife  peut  avoir  fes 

F  iv 
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ufages  ,  le  drok  canonique  Romain  n'a  pas  ton- 
jours  été  le  même  à  cet  égard  ;  il  a  fbutFert  di- 
vers chanoernens  félon  la  difTérence  des  temps  , 
des  lieux  6c  des  perfonnes ,  &  n'ell:  pas  encore 
par-tout  uniforme. 

C'eil  par  cette  raifon  que  l'on  diilingv.e  le 
droit  canonique  Fmnçois  du  droit  cancnioue 
Romain  ,  le  premier  étant  différent  de  l'aatre 
en  ce  qui  fe  trouve  contraire  aux  libertés 
de  l'églife  Gallicane  &c  aux  ordonnances  du 
royaume. 

Le  droit  canonique  en  gér.éral ,  fe  divife  en 
droit  écrit  &  non  écrit  ;  le  premier  eil  celui  qui 
s  été  rédigé  par  écrit  en  vertu  de  l'autorité  pu- 
blique ,  &  l'autre  eft  celui  qu'un  long  ufage  a 
introduit  &  qui  confifte  en  maximes  ou  en  tra- 
ditions bien  établies. 

On  diflingue  aufïi  deux  fortes  de  droit  Ca- 
non  écrit  ;  (avoir  les  faintes  écritures  &  les 
Canons. 

Les  faintes  écritures  font  celles  que  renfer- 
ment l'ancien  &  le  nouveau  teilament  &  qui 
font  du  nombre  de  celles  que  le  concile  de 
Trente  a  reçues. 

Les  Canons  font  des  règles  tirées  ou  des  con- 
ciles ou  des  décrets  &  épîtres  décrétales  des 
papes  ,  ou  du  fentiment  des  faints  pères  adopté 
dans  les  livres  du  droit  Canon. 

Le  corps  du  droit  canonique  eil  compofé  de 
fix  colledions  différentes  ;  favoir  le  décret  de 
Gratien ,  les  décrétales  de  Grégoire  IX  ,  le  (exie 
de  Boniface  VIII,  les  clémentines,  les  extra- 
vagantes de  Jean  XXI ï,  6c  les  extravagantes 
communes. 

Outre  ces  différentes  lois  qui  forment  le  droit 
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canonique  commun ,  la  France  a  (bn  droit  cano- 
nique particulier  compofc  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  des  capitulaires  de  nos  rois  ,  des 
pragmatiques  fanerions  ,  du  concordat  paiTé  en- 
tre Léon  X  &C  François  I  ;  enfin  de  quelques 
édits  de  nos  rois  antérieurs  ou  poilérieurs  à  ces 
pièces. 

On  confond  affez  ordinairement  le  droit  ca- 
nonique avec  le  droit  eccléiiaftique  ;  il  y  a  ce- 
pendant quelque  diitérence  en  ce  que  le  terme 
de  droit  eccUJïaJîique  eil  plus  convenable  pour 
exprimer  certaines  règles  de  l'égliie  qui  ne  font 
pas  fondées  précifément  fur  les  Canons. 

Les  auteurs  les  plus  célèbres  pour  le  droit 
canonique  ,  font  Zœrius ,  Covarruvias  ,  Paftor  , 
Vanefpen,  Fagnan,  CabalPatius,  Doujat,  Caf- 
tel ,  le  père  ThomaiTm  ,  Lancelot ,  Fleury  , 
Gibert ,  &:c. 

Voyez  Us  lois  eccUJiaJliques  de  France  ;  le  traite 
de  tabus  par  Fevret  ;  le  diaionnaire  de  droit  ca- 
nonique ;  finfiaution  au  droit  eccUJîaflique  par 
Fleury  ;  Us  mémoires  du  cUrgé  ;  le  dictionnaire  des 
fciences  ;  Beveregius  dans  la  defenfe  du  code  des 
Canons  de  l'églife  primitive  ;  Dupin  ,  dijfertaticn 
préliminaire  fur  la  bible  ;  Doujat  ,  hijloire  du 
droit  ;  le  traité  hijîorique  des  prérogatives  de  la  cour 
de  Rome  ,  par  Mainbourg ;  Cédit  de  Melun  ;  Cor- 
donnance  ds  Blois  ;  tédit  du  mois  d'avril  1 6^)5,  &c. 
Voyez  auiii  les  articles  Clémentines  ,  Dé- 
cret  DE   GrATIEN  ,   DÉCRET ALES  ,   SeXTE  , 

extravagantes  ,  concordat  ,  liberte  , 
Pragmatique  sanction^Synode,  Concile, 
Pape,  Èvêque,  &c. 

C  A  N  ON  I  C  A  T.  Ceft  un  titre  fpirituel  par 
lequel  celui  qui  en  eit  poiurvu  a  droit  de  fe  pla- 
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cer  dans  le  chœur  &  dans  le  chapitre  d\me  églîfé 
cathédrale  ou  collégiale. 

On  appelle  aufîi  Canonkat ,  la  prébende  ou 
revenu  temporel  d'un  chanoine. 

La  difciphne  de  l'églife  a  varié  fur  l'âge  requis 
pour  les  Canonicats ,  tant  des  cathédrales  que 
éi^s  collégiales.  Un  abbé  de  Châlons  qui  vivoit 
vers  l'an  1 1 50 ,  fe  plaignoit  amèrement  dans  une 
lettre  adreffée  au  roi  Louis-le-Jeune  ,  de  ce  que 
de  fon  temps  on  donnoit  dans  toutes  les  églifes 
du  royaume ,  à.ts  Canonicats  à  des  enfans  qui 
n'avoient  pas  même  atteint  l'âge  de  fept  ans  :  il 
ajoutoit  qu'il  avoit  vu  donner  par  l'évêque  de 
Châlons  conjointement  avec  le  chapitre  ,  une 
prébende  à  un  enfant  de  cinq  à  fix  ans.  Inno- 
cent III  dit  dans  fa  lettre  à  Tévêque  de  Mureno, 
que  l'évêque  de  Melfi  faifoit  encore  bien  pis  , 
puifqu'il  donnoit  les  Canonicats  de  fa  cathédrale 
à  des  enfans  qui  étoient  encore  au  berceau. 

Un  concile  de  Ravenne  tenu  en  1311,  paroît 
être  le  premier  qui  ait  défendu  de  donner  les 
Canonicats  des  Cathédrales  avant  l'âge  de  quinze 
ans  commencés ,  &:  ceux  des  collégiales  avant 
douze  ans  complets. 

La  dix-feptième  règ^e  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine dont  Innocent  VIII  fut  auteur  vers  l'an 
1480  5  a  apporté  quelque  changement  à  ce  point 
de  difcipline  :  elle  n'exige  que  quatorze  ans  pour 
les  Canonicats  des  cathédrales ,  &:  dix  pour  ceux 
des  collégiales,  mais  elle  veut  qu'ils  foient  com- 
plets. 

On  fuit  cette  règle  en  France  ,  comme  le 
juflifîent  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  les  17  août  1 588,  27  mars  1 589,  &  19  mai 
i6c6  5  lefquels  ont  jugé  nulles  des  provifions  de 
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Canonîcats  d'égliie  cathédrales  que  l'on  avolt 
accordées  à  des  impubères  qui  n'avoienL  pas 
encore  quatorze  ans. 

Bouch'el  alTure  néanmoins  dans  fa  bibliothèque 
canonique  ,  que  laiurifprudence  du  grand  confeil 
tû  fur  ce  point  diftérente  de  celle  du  parlement, 
&  qu'il  n'exige  pas  un  âge  plus  avancé  pour  les 
Canonicats  que  pour  les  autres  bénéfices  iim- 
ples.  En  effet,  c'eil  ce  qu'il  a  jugé  en  1 599  eu 
faveur  d'un  jeune  clerc  de  dix  à  douze  ans  pourvu 
d'un  Canonicat  dans  l'esilile  cathédrale  de  Rouen 
conformément  à  l'ancien  ufage  antérieur  aux 
règles  de  la  chancellerie.  Le  mcme  tribunal  a 
encore  rendu  un  autre  arrêt  conformxe  le  28  mai 
1600. 

Blondeau  dans  Tes  notes  fur  Bouchel ,  penfe 
qu'il  n'efl  pas  nécefTaire  d'avoir  l'âge  au  temps 
de  la  réfignation  ou  de  la  préfentation  ,  &  qu'il 
fuiHt  de  l'avoir  au  temps  de  la  proviiion. 

Il  n'efl  pas  inutile  d'obferver  ici  que  plufieurs 
docteurs  ont  penié  que  le  roi  pouvoit  donner  en 
régale  ,  à  un  enfant  même  de  fept  ans ,  un  Ca- 
nonicat de  cathédrale.  Ils  s'étoient  fondés  far  un 
arrêt  rendu  le  24  avril  1388  entre  les  fieurs 
Coitfy  &  Coquelin  :  mais  Didier  Leraut  qui 
rapporte  l'arrêt  en  entier  ,  a  fait  voir  que  loin 
de  favorifer  l'opinion  de  ces  docteurs  ,  il  la  dc- 
truifoit.  En  effet ,  cet  arrêt  n'a  jugé  en  faveur 
de  Coiffy  qui  avoit  pris  une  nouvelle  provifion 
du  roi ,  que  parce  que  Coquelin  n'avoir  pas  qua- 
torze ans. 

Lorfque  Charles  IX  envoya  fes  ambaffadeurs 
au  concile  de  Trente  ,  il  les  chargea  entr'autres 
chofes  ,  comme  en  le  voit  par  les  mémoires 
qu'il  leur  donna ,  de  demander  qu'il  ne  fut  admis 
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perfonne  aux  Canonicats  des  églifes  cathédrales 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  par  la  raifon  qu'il 
n'étoit  pas  raifonnable  qu'un  jeune  homme  mi- 
neur auquel  on  n'ofe  pas  même  confier  l'admi- 
niftration  de  ion  propre  bien  ,  occupe  une  place 
qui  le  rend  de  droit  le  conleil  de  l'évêque  dans 
le  gouvernement  &  l'adminiflration  de  (on  dio- 
cèie.  Le  concile  ne  fuivit  pas  ce  projet  èc  fe 
contenta  d'ordonner  que  dorénavant  on  an- 
nexeroit  aux  Canonicats  des  cathédrales  quel- 
qu'un des  ordres  facrés ,  &  qu'il  faudroit  que 
les  pourvus  des  Canonicats  fufTent  en  âge  de 
recevoir  cet  ordre  dans  l'an  de  leur  prife  de  pof- 
feiiion. 

Dans  les  pays  conquis  où  le  concile  de  Trente 
a  été  publié  ,  on  ne  peut  être  chanoine  dans 
les  cathédrales  qu'à  vingt-un  ans  &:  un  jour  ; 
&  dans  les  collégiales  ,  qu'à  treize  ans  &  un 
jour.  Un  concile  de  Tours  ayant  voulu  éta- 
bhr  une  règle  particulière  quant  aux  Cano- 
nicats ,  ordonna  qu'on  ne  pourroit  les  pofle- 
der  qu'à  l'âge  de  vingt -deux  ans  ainfi  que 
les  perfonats  &  les  dignités  qui  font  fans  char- 
ges d'ames ,  &;  que  les  chanoines  ne  feroient 
point  obligés  d'entrer  dans  les  ordres  :  mais  le 
parlement  de  Paris  jugea  cette  règle  abufive,  par 
vm  arrêt  rendu  en  1616  fur  le  refus  que  le  cha- 
pitre du  Mans  qui  eil  de  la  province  de  Tours 
avoit  fait  d'admettre  au  nombre  de  fes  chanoi- 
nes,  un  jeune  homme  qui  n'avoit  encore  que 
dix-huit  ou  dix-neuf  ans  &  auquel  on  avoit  ré- 
figné  un  Canonicat  de  cette  églife.  Cet  arrêt  le 
maintint  dans  la  podeiîion  de  ce  bénéfice  , 
nonobflant  le  règlement  du  concile ,  attendu  que 
les  évêques  d'une  province  particulière  ne  font 
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pas  les  maîtres  de  changer  ce  qui  ei\  établi  par 
le  droit  public  &  Tufage  général  du  royaume.  Il 
faut  néanmoins  convenir  que  quand  les  flatuts 
authentiques  des  égliles  ,  confirmés  par  lettres- 
patentes  ,  ou  que  les  fondateurs  des  Canonicats 
ont  fixé  un  âge  certain  ,  Ibit  au-deiTns  ,  foit 
au-defTous  de  quatorze  ans ,  on  peut  8^  l'on  doit 
s'y  conformer  exaclemeut  ;  ainfi  dans  réo;life 
cathédrale  de  la  Rochelle  ,  on  ne  peut  point 
pofTéder  de  prébende  qu'on  n'ait  au  moins  vingt- 
deux  ans  commencés  ,  ni  de  dignité  qu'à  vingt- 
cinq  ans  ,  comme  il  efl  exprefTément  porté  par 
la  bulle  &  les  lettres -patentes  d'éreclion  de 
l'évêché  de  Maillezais  en  cette  ville  ,  du  10  mai 
1664.  \ 

Il  y  a  dans  quelques  chapitres  des  flatuts  qui 
portent  que  ceux  dont  la  naiffance  efl  i'iégi- 
time ,  ne  pourront  être  pourvus  des  Canonicats , 
même  avec  des  difpenfes  du  pape.  Quand  ces 
ftatuts  font  confirmés  par  des  bulles  ou  par  la 
fondation  des  églifes,  les  papes  ne  peuvent  en 
difpenfer.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  le 
9  juillet  1693  pour  un  Canonicat  de  Tégllie  de 
faim  Hilaire  de  Poitiers.  Le  parlement  de  Rouen 
a  aufTi  jugé  le  22  mars  1708  ,  qu'il  y  avoit  abus 
dans  la  difpenfe  que  le  pape  avoit  accordée  à 
un  illégitim.e  pour  tenir  un  Canonicat  dans  l'é- 
glife  de  Bayeux  ;  parce  que  le  pape  Nicolas  IV 
en  confirmant  les  ilatuts  de  cette  églife  ,  a  dé- 
claré que  le  pape  ou  fes  légats  ne  pourroient 
accorder  ces  lortes  de  difpenlés ,  à  moins  qu'on 
ne  fît  une  mention  expreffe  du  privilège  de 
l'églife  de  Bayeux  6c  de  la  bulle  qui  les  con- 
firme. 

On  appelle   Canonicat  ad  effccium  ,  un  titre 
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fans  prébende  que  le  pape  confère  à  quelqu'un 
à  l'efFet  de  le  rendre  capable  de  polïeder  la  di- 
gnité dont  il  eil  pourvu  dans  une  églife. 

L'ufage  de  prefque  toutes  les  églifes  cathé- 
drales &  collégiales  ,  ell  que  les  dignités  ne 
peuvent  être  poffédées  que  par  des  chanoines 
de  la  même  éghfe  ;  ou  s'ils  ne  font  pas  chanoines 
prébendes,  ils  doivent  fe  faire  pourvoir  en  cour 
de  Rome  d'un  Canonicat  ad  eflclum.  La  prag- 
matique fanclion ,  au  titre  de  collatïonïhus  ,  dé- 
cide que  le  pape  ne  peut  créer  des  chanoines 
llirnuméraires  dans  les  églifes  où  le  nombre  eft 
lixé  ;  mais  qu'il  peut  créer  des  chanoines  ad 
ejféclum  :  il  s'efl  réfervé  ce  pouvoir  par  le  con^ 
cordât  :  une  fimple  fignature  de  la  cour  de  Rome 
lufnt  pour  créer  un  de  ces  chanoines  ;  mais  il 
faut  que  la  claufe  ad  eficium  foit  expreffe  ÔC 
qu'il  foit  dit  aufii  nonob fiante  Canonïcorum  nu- 
méro. Les  chanoines  ainfi  crées  peuvent  cepen- 
dant prendre  le  titre  de  chanoines  ians  ajouter 
que  c'eil  ad  effccliim.  Un  tel  chanoine  n'eft  af- 
îreint  ni  à  la  réfidence ,  ni  à  aucune  afhilance 
aux  heures  canoniales  ,  ni  à  la  promotion  aux 
ordres  ;  mais  aufïi  il  ne  jouit  point  des  privi- 
lèges des  autres  chanoines  ;  il  n'a  aucune  part 
aux  dillributions  quotidiennes,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  ufage  contraire  ;  il  n'a  point  de  voix  au  cha-. 
pitre  ;  \\  ne  peut  permAiter  ;  oL  s'il  efl  pourvu 
d'une  prébende  ou  dignité  dont  il  fe  démette 
dans  la  fuite  ,  le  Canonicat  ad  eflctum  n'ell  point 
réputé  vacant  ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  démis 
nommément.  Il  ne  peut  être  juge  délégué  par  le 
pape  ou  fon  légat ,  comme  le  peuvent  être  les 
autres  chanoines  prébendes  des  églifes  cathé* 
drales  féculières  ,  n'étant  créé  qu'à  l'effet  ds 
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pouvoir  obtenir  &c  poiTéder  une  dignité    qui 
exige  la  qualité  de  chanoine. 

Le  parlement  de  Paris  en  vérifiant  les  facultés 
du  cardinal  Verallo  légat  en  France  ,  le  16  dé- 
cembre i')')^  9  y  niit  pour  modification  qu'il 
ne  pourroit  créer  aucun  chanoine  avec  Texpec- 
tative  d'une  prébende  ,  même  du  confentement 
du  chapitre. 

Voyez  le  diciloTinalrc  du  droit  canonique;  les 
lois  eccUJiaJiiques  de  France  ;  le  dictionnaire  des 
fciences  ;  le  recueil  de  jur  if  prudence  canonique  ;  U 
traité  des  bénéfices  par  Gohard  ;  la  bibliothèque 
canonique  de  Bouchel  ;  Blondeau  ,  dans  fes  notes 
fur  Bouchel-;  Ru^ée  ,  traité  de  la  régale  ;  les  mé^ 
moires  du  clergé  ;  les  preuves  des  libertés  de  téglife 
gallicane  ;  Rebuffe  fur  le  concordat  ^  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Chanoine  ,  Chapitre,  Pré- 
bende, Age  ,  Dignité  ,  Cathédrale  ,  Col- 
légiale ,  Élection  ,  Absent  ,  Concordat, 
Pragmatique  sanction,  &:c. 

CANONISATION.  C'eft  la  cérémonie 
par  laquelle  le  pape  met  folemnellement  dans  le 
catalogue  des  faints  une  perfonne  morte  en  odeur 
de  fainteté,  &  dont  les  vertus  ont  été  vérifiées 
par  des  miracles. 

Le  mot  de  Canonifation  femble  être  d'une 
origine  moins  ancienne  que  la  chofe  même  ;  oa 
ne  trouve  point  qu'il  ait  été  en  ufage  avant  le 
douzième  fiècle  ,  quoique  dès  le  onzième  on 
trouve  un  décret  ou  bulle  de  Canonilation 
donnée  à  la  prière  de  Lintolfe  ,  évêque  d'Augf^ 
bourg  ,  par  le  pape  Jean  X  V  ,  pour  mettre  faint 
Ulderic  ou  Ulric  au  cataloo;ue  des  laints. 

La  Canonilation  n'étoit  dans  l'origine  qu'un 
ordre  des  papes  ou  des  évêque^ ,  par  lequel  il 
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étoit  ftarué  que  les  noms  de  ceux  qui  s'étoient 
diilingués  par  une  piété  &  une  vertu  extraordi- 
naires,  feroient  inférés  dans  les  facrés  diptyques 
ou  le  canon  de  la  mefle ,  afin  qu'on  en  fît  mé- 
moire dans  la  liturgie.  On  y  ajouta  enfuite  les 
ufe^ges  de  marquer  un  oHice  particulier  pour  les 
invoquer,  d'ériger  des  églifes  fous  leur  invo- 
cation &  des  autels  pour  y  offrir  le  faint  facri- 
fice  ,  de  tirer  leurs  corps  de  leurs  premiers  fé- 
pulcres.  Peu  à  peu  on  y  joignit  d'autres  céré- 
monies ;  on  porta  en  triomphe  les  images  des 
faints  dans  les  procefïions  :  on  déclara  jour  de 
fête  l'anniverfaire  de  celui  de  leur  mort  ;  &  pour 
rendre  la  chofe  plus  folemnelle ,  le  pape  Hono- 
rius  III ,  en  1225 ,  accorda  plufieurs  jours  d'in- 
dulgence pour  les  Canonifations. 

Toutes  ces  règles  font  modernes  &c  étoient 
inconnues  à  la  primitive  églife.  Sa  difcipline  à 
cet  égard  pendant  les  premiers  fiècles  ,  confif- 
Toit  à  avoir  à  Rome  ,  qui  fut  long-temps  le  pre- 
m.ier  théâtre  des  perfécutions ,  des  grefîiers  ou 
notaires  publics  pour  recueillir  foigneufement 
6c  avec  la  dernière  fidélité  les  ^^:es  des  mar- 
tyrs, c'eil-à-dire  les  témoignages  des  chrétiens 
touchant  la  mort  des  martyrs  ,  leur  confiance  , 
leurs  derniers  difcours ,  le  genre  de  leurs  fup- 
plices,  les  circonftances  de  leurs  accufations, 
&  fur-tout  la  caufe  &  le  motif  de  leur  condam- 
nation. Et  afin  que  ces  notaires  ne  puiTent  pas 
falfifier  ces  acles ,  l'églife  nommoit  encore  des 
fous-diacres  &c  d'autres  officiers  qui  veilloient 
fur  la  conduite  de  ces  hommes  publics  ôc  qui 
vifitoient  les  procès -verbaux  de  la  mort  de 
chaque  martyr  ,  auquel  l'églife  quand  elle  le 
jugeoit  à  propos ,  accordoit  un  culte  public  & 
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un  rang  dans  le  catalogue  des  faints.  Chaque 
€vêque  avoit  le  droit  d'en  ufer  de  même  dans 
fon  diocèle ,  avec  cette  différence  que  le  culte 
qu'il  ordonnoit  pour  honorer  le  martyr  qu'il 
permettoit  d'invoquer  ,  ne  s'étendoit  que  dans 
les  lieux  de  fa  juridiâ:ion,  quoiqu'il  put  engager 
les  aiitres  évêques  par  lettres  ;,  à  imiter  fa  con- 
duite ;  s'ils  ne  le  faifoient  pas ,  le  martyr  n'étoit 
regardé  comme  bienheureux  que  dans  le  pre- 
mier diocèfe  :  mais  quand  l'églife  de  Rome  ap- 
prouvoit  ce  culte ,  il  devenoit  commun  à  toutes 
les  églifes  particulières.  Ce  ne  fut  que  long-temps 
après  qu'on  canonifa  les  confeffeurs. 

Il  eft  difficile  de  décider  en  quel  temps  cette 
difciphne  commença  à  changer  ,   &  quand  le 
droit  de  Canonifa tion  que  l'on  convient  avoir 
été  commun  aux  évêques  &:  fur-tout  aux  métro- 
politains ,  avec  le  pape ,  a  été  rélervé  au  pap© 
îeul..  Quelques-uns  prétendent  qu'Alexandre  III 
élu  pape  en   II 59,  eft  le  premier  auteur  de 
cette  réferve  qui  ne  lui  fut  conteftée  par  aucum 
évêque,  Les  jefuites  d'Anvers  ont  affuré  qu'elle 
ne  s'étoit  établie  que  depuis  deux  ou  trois  fiècles 
par,  un  confentement  tacite  &  une  coutume  qui 
avoit  palié  en  loi ,  mais  qui  n'étoit  pas  généra- 
lement reçue  dans  les  dixième  &  onzième  fiècles  : 
on  a  même  un  exemple  de  Canoni>'"ation  parti- 
culière ,  faite  en  1373  par  "^itikind  évoque  de 
Minden  en  WeftphaUe  ,  qui  fit  honorer  comme 
faint  l'évêque  Féhcien  par  une  fête  qu'il  établit 
dans  tout  (on  diocèfe.  Cependant  on  a  des  mo- 
numens  plus  anciens  qui  prouvent  que  les  évê- 
ques qui  connoiffent  le  mieux  leurs  droits  6c  qui 
y  font  les  plus  attachés ,  les  évêques  de  France, 
reconnoiffoient  ce  droit  dans  le  pape.  C'ell  ce 
Tome  FIL  Q 
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que  firent  authentiquement  l'archevêque  de 
Vienne  &  fes  fuftragans  dans  la  lettre  qu'ils 
écrivirent  à  Grégoire  IX  pour  lui  demander  la 
Canonifation  d'Etiennne  cvêque  de  Die ,  mort 
en  î  iû8. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  faint  fiège  apoftolique 
eft  en  polTefTion  de  ce  droit  depuis  plulieurs 
fiècles. 

Le  pape  Benoît  XI V  a  publié  (nr  cette  ma- 
tière de  Vavans  ouvrages  lorfqu'il  étoit  encore 
cardinal  fous  le  nom  de  Profper  Lambertini. 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  la 
relation  de  ce  qui  s'efl  paiTé  en  France  pour  la 
Canonifation  de  faint  Louis  ,  pour  celle  de  faint 
François  de  Sales  6c  pour  la  béatification  de 
Vincent  de  Paul ,  avec  les  procès-verbaux  6c 
les  titres  des  aiTemblées  du  clergé  fur  ce  fujet. 

CANTHARIDE.  C'efl  une  forte  de  mouche 
venimeufe  dont  les  épiciers  font  commerce. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  les  Cantharides 
font  dans  la  clafTe  des  drogueries.  Elles  payent 
pour  droit  d'entrée,  quatre  livres  par  cent  pe- 
fant ,  6c  trois  livres  pour  droit  de  fortie. 

Voyez  le  tarif  cité,  &c  les  articles  Drogue- 
rie ,  ÉNiRÉE,  Sortie  ,  Marchandise,  Sou 
POUR  Livre  ,  &c. 

CANTONNEMENT.  C'efl  en  termes  d'eaux 
&c  forêts ,  une  portion  de  bois  donnée  en  pro- 
priété à  des  ufagers  pour  leur  tenir  lieu  de  droit 
d'uia-^e  qu'ils  avoient  dans  les  bois  d'une  fei- 
gne urie. 

Pour  remédier  aux  défordres  que  l'exercice 
ordinaire  des  droits  d'ufage  occafionnoit  dans 
les  bois ,  le  confeil  a  pris  le  parti  d'accorder  aux 
feigneurs  qui  le  demandent ,  le  droit  de  donner 
le  CaïuonnemenL  à  leurs  ufagers, 
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Mais  aiiiîi  pour  que  les  ufagers  ne  foienr  pai 
iézés  dans  l'échange  qu'on  leur  fait  faire  ma  gré 
eux,  le  confeil  veut  que  ces  Cantonnemcns  fe 
fafTent  par  les  grands-maîtres  ou  les  officiers  des 
maîtrife»  par  eux  commis,  eu  égard  au  titre  de 
la  conceiTion ,  au  nombre  ,  à  la  qualité  ,  aux 
bsfoins  des  ufagers,  &  à  la  quantité  6c  qualité 
des  bois. 

La  partie  accordée  aux  ufagers  pour  Canton- 
nement leur  appartient  en  toute  pro  iriété,  fans 
préjudice  néanmoins  des  prefiations  &  rede- 
vances dues  au  feigneur  pour  les  droits  d'ufage, 
lefquelles  doivent  continuer  fur  le  même  pied. 

Cette  partie  fuit  le  fort  de  celui  qui  en  ac- 
quiert la  propriété  ,  c'efl-à-dire  ,  que  fi  elle 
paffe  à  un  eccléfiaflique  à  caufe  de  fon  bénéfice  , 
elle  doit  être  régie  fuivant  les  règlemens  faits 
pour  les  bois  des  eccléfiaitiques. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  a  été  prefcrit  pat 
l'arrêt  du  confeil  du  premier  juin  17^»  qui  a 
ordonné  le  Cantonnement  des  ufagers  dans  les 
bois  du  prieuré  de  Fontaine  (*). 


(*)  Pour  donner  une  idée  plus  préc'fe  de  la  jurifpru" 
dence  du  confeil  fur  U  mat. ère  dont  il  s  agit  ,  nous  allons 
rapporter  Varrét  cité. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  la  requête  du  fieui  Claude- 
François- Franchcl ,  chanoine  en  réglile  métropolicaine  de 
Ecfançon  ,  &  titulaire  du  prieuié  de  Fontaine  ,  &  en  cette 
qualité  feigneur  haut  ,  moyen  &  bas  julticier  dudit  lieu 
de  Fontaine  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufcs  y  conte» 
nues  il  plaife  à  la  aiajeftc  ordonner  que  les  habitans  dudit 
lieu  de  Fontaine  ,  qui  prétendent  avoir  des  droits  d'ufagc 
dans  les  bois  dépendans  dudic  prieuré  ,  feront  tenus  de  re- 
prefenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouiflent  dcfJits 
droits ,  pour  eufuitc  être  continué ,  s'il  y  a  lieu  liaivant  lai 
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En  terme  de  guerre  on  appelle  Cantonm-^ 

pofTibilité  defdiis  bois  ,  &  le  nombre  des  ufagers  j  les  ordres 
du  confeil  ,  adrefTés  au  fieur  d'Anxy  ,  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  du  département  de  Bourgogne  ,  le  6  mars 
1 73  J  ,  à  TefFct  de  conilater  Téta:  deldits  bois ,  de  les  faire 
arpenier,  d'entendre  les  parties,  &  de  drefler  procès-ver- 
bal de  la  repréfentation  de  hurs  titres ,  ainfi  que  de  leurs 
dires  &  récjuifitions  ,  &  du  nombre  des  maifons  &  de  char- 
rues dont  le  village  de  Fontaine  eft  corapofé  ,  le  procès- 
verbal  drelîti  par  ledit  heur  grand  maître  le  ii  mai  174^ 
&  jours  fuivans  ,  contenant  les  comparutions  ,  dires  & 
Téquifuions  ,  tant  du  fîeur  Franchel  ,  que  des  habitans  & 
communauié  dudit  lieu  de  Fontaine  ,  qui  ont  foutenu  être 
■cgalemenc  propj  iétaiies  defdits  bois  ,  duquel  il  réfulte  en 
outre  que  ledit  fieur  grand  maîcre  ayant  fait  arpenter  lefdits 
bois ,  ils  fe  font  trouves  contenir  trois  mille  cinq  cens  foi- 
"xante  &  treize  arpens  feize  perches ,  divifés  en  pluiieurs  can- 
tons ,  partie  futaie  ,  partie  taillis  ,  où  il  y  a  beaucoup  de 
places  vaines  &  vagues  ,  &c. 

Le  roi  en  Ton  confeil ,  faifant  droit  fur  l'inflance  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  des  trois  mille  cinq  cens  foixante  & 
treize  arpens  &  feize  perches  de  terrein ,  tant  en  bois  que 
fouillies ,  litués  fur  le  territoire  du  lieu  appelé  de  Fontaine  , 
il  fera  incefTamment  par  le  fîeur  de  Fleury  ,  grand  maître 
des  eaux  &  forets  du  département  de  Bourgogne,  ou  celui 
des  officiers  de  la  maîtrife  particulière  des  lieux  qu'il  jugera 
à  propos  de  commetcre  à  cet  effet,  &  en  préfence  du  procu- 
reur de  fa  m  a  je  fié  en  ladite  maîtrife ,  diftrait  &  féparc  par 
bernes  &  limites  ,  au  profit  des  habitans  &  communauté 
du  mcme  endroit  de  Fontaine,  la  quantité  de  mille  fept  cens 
arpens  pour  en  jouir  par  eux  ,  en  toute  propriété  ,  donr 
cinq  cens  arpens  en  fouillies  feront  compofcs  des  cantons 
défi2;nés  fur  le  plan  général  defdits  bois  ,  par  les  lettres  AA, 
C.  A.  D.  C.  &  le  furpîus  des  portions  marquées  fur  led«c 
plan  par  les  lettres  SS.  pour  lefdits'  cinq  cens  arpens  de 
fouillies  continuer  d'être  employés  alternativement  par  lef- 
dits habitans  comme  par  le  pafTé ,  à  porter  du  bois ,  &  en- 
fuite  à  être  mis  en  culture  ;  &  douze  cens  arpens  à  prendre 
«laHS  les  endroits  de  trois  mille  foixance  treize  arpens  feize 
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perches  rcftans  ,  où  le  bois  n*eft  ni  de  bonne  ni  de  mau- 
vaife  qualité  ;  le  tout  par  forme  de  Cantonnement ,  &  pour 
tenir  lieu  auxdics  habicans  &  communauté  de  Fontaine  , 
des  diiïcrcns  droits  d'ufage  qu'ils  ont  jufcp* i  prefcnt  exer- 
cés dans  la  totalité  defdics  bois  &  fouiliics  ,  lefquels  douze 
cens  arpens  de  bois  feront  pris  dans  la  partie  d'iceux  qui  fô 
trouve  fituéc  du  côté  du  couchant ,  en  remontant  du  midi  au 
feptentrion  ,  en  embrafTant  partie  du  canton  marqué  fur 
ledit  plan  par  la  lettre  J  ,  &  tous  ceux  qui  font  délit^nés  fur 
le  même  plan  par  les  lettres  Z.  &  G.  F,  H.  J.  K.  L  j  or- 
donne en  outre  ù.  majeflé  que  les  mille  huit  cens  foixante- 
treize  arpens  feize  perches ,  à  quoi  monte  le  furplus  defdits 
bois  &  fouiilies ,  feront  &  demeureront  auffi  en  toute  pro- 
priété au  prieuré  de  Fontaine ,  déchargés  de  tous  dioits  d'u- 
fages ,  chauftage  &  fervitude  ,  quels  qu'ils  puiffent  être  en- 
vers lefdits  habitans ,  â  l'exception  néanmoins  du  droit  de 
pâturage  que  le  prieur  dudit  prieuré  &  les  habitans  auront 
réciproquement  dans  toute  l'étendue  defdits  bois  &  fouiilies, 
en  fe  conformant  dans  l'exercice  dudit  droit  ,  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1 669  ,  fous  les  peines  y  portées  ;  i  la  charge  par  lefdits  ha- 
bitans ,  de  payer  k  l'avenir  comme  par  le  pafTé  ,  au  piieuc 
dudit  prieuré  ,  les  redevances  &  autres  preftations  ,  fous  lef- 
quelles  lefdits  droits  d'ufage  leur  ont  originairement  été 
accordés  par  le  feigneur  dudit  lieu  ;  maintient  fa  majellé  le 
prieur  dudit  prieuré  dans  la  feic^neuiie  diretle  &  foncière' 
fur  tous  les  bois  &  fouiilies ,  enfemble  dans  le  droit  de  juf- 
tice  &c  de  chaiTe  fur  iceux ,  ainfi  qu'il  en  a  toujours  joui  j 
â  condition  cependant  que  l'exercice  de  ladite  juAice,  pour 
ce  qui  concerne  les  bois  &  fouiilies  en  queOion ,  fera  oc 
demeurera  reftraint  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite  déclara- 
lion  du  roi  du  8  janvier  i  7  i  ^  i  ordonne  en  outre  la  majeué 
que  tous  les  frais  ùù:s  8c  à  faire  généralement  quelconques, 
pour  parvenir  à  la  limitation  des  parts  &  portions  de  bols 
&:  fouiilies  ci-deffus  exprimés,  feront  fupportés  par  iefdirs 
piieur  &  habitans ,  chacun  à  propgrrion  de  ce  qu'ils  y  doi' 
vent  amender  ,  ei}  égard  à  la  quantité  d'arpens  qui  leur  fera 
échue ,  &  qu'iiïiaiédiatemem  après  ^ue  le  partage  defdits 

Qui 
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logeant  en  différens  villages  à  portée  les  uns  des 
autres ,  &  failant  face  à  l'ennemi. 

bois  &  fouillies  aura  été  fait ,  il  fera  par  le  fîeur  grand- maî- 
tre ou  les  officier>  de  ladite  maîtiife  ,  fur  fa  comminion, 
procédé,  parties  préfentes  Quelles  ducnient  appelées,  tanc 
au  choix  de  la  diPcradion  &  au  boaiiage  du  quart  jufte  des 
douze  cens  arpens  de  bois  revenans  à  ladite  communauté 
de  Fontaine  ,  &  des  mille  huit  cens  foixante  treize  arpens 
feize  perches  reftans  audit  prieure  pour  être  rcfervcs  à  pren- 
dre dans  les  endroits  des  bois  ou  le  fonds  ei\  le  plus  propre 
à  produire  de  la  futaye  ,  fans  que  le  prieur  dudit  prieuré  & 
les  hdbirans  dudit  lieu  de  Fontaine  ,  leurs  fucceffeurs  ni 
autres  ,  puilfent  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  y  faire 
aucune  coupe ,  il  ce  n'cit  en  vertu  d'arrêt  &c  lettres-patentes 
duement  vérifiés,  conformément  à  Taiticie  IV  du  titre  2,4 
de  ladite  ordonnance  de  i66p  ,  qu'au  règlement  des  trois, 
autres  qu?.rts  défaits  bois  en  coupes  ordinaires  ,  à  l'âge  de- 
ving  cinq  ans ,  qui  feront  diliinguees  &  dédgnées  par  pre- 
xnièïG  ë<  dernière ,  fur  ledit  plan  général  dcfdits  bois  pour 
le   nombre    d'arpens    dont  chacun  doit   être  compcfé  ,    i 
l'effet  de  quoi  il  en  fera  drelTé  procès-verbal ,  pour  être,  avec 
ledit  plan  ,  dépofé  au  gret-Te  de  ladite  maitrife  ,  &  que  lors, 
défaites  coupes  il  fera  réfcrvé  par  chaque  arpent,  ving  cinq 
ba.ivaux  de  l'âge  du  taillis  ,  le  roue  de  bois  &  effence  de 
chêne  ,  autant  qu'il  fera  po/lible  ,  outre  tous  les  anciens  8c 
modernes  qui  s'y  trouveront  ;  feront  les  prieur  dudit  prieuré^ 
&  habitans  de  ladite  communauté  de  Fontaine  ,  tenus  cha- 
cun en  droir  foi ,  d'établir  les  gardes  nécelfaires  pour  veil- 
ler à  la  confervation  defdits  bois  ,  faute  de  quoi  il  y  fera 
pojrvu  par  ledit  fieur  grand-maitre  qui  décernera  fes  exé-. 
cut^ires  fur  les  revenus  temporels  Judit  prie^iré  pour  les  bois 
«qui  lui  appartiendront  ,  &  fur  les  revenus  de  ladite  commu- 
Dautc  ,  s'il   elle  en  a   pour  les  cent  arpens  qui  lui  feront 
échus  'y  linon  contre  lefdits  habitans ,   pour  le   payemertc 
des  falr'res  défaits  gardes  ,  Se  fur  le  Hirplus  des  demandes  ,. 
fins  &  conclurions  deldires  parties  ,  (à  majeilé  les  a  mis  8c 
met-  hor-s  de  cour  &  de  procè?.  Fait  au  confeil  d'état  du 
ïoi ,  tenu  pour  les  finances  ,  à  Verfailles  ,  le   premier  juia 
4ï>ii  fçpt  cent  cinqua^se  ya. Signé,  de  Yougny.. 
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On  diftingue  le  Cantonnement  du  quartier  en 
ce  que  le  premier  n'a  lieu  que  pour  procurer 
un  Iculagement  inf!?ntanée  à  une  armée  fati- 
guée ,  &  que  le  fervice  s'y  continue  comme  en 
campagne  ,  tandis  qu'en  quartier,  le  lervice  fêtait 
comme  dans  les  places. 

Nous  allons  rapporter  ce  que  l'ordonnsnce 
du  17  février  17^3  ,  portant  règlement  lur  le 
fervice  de  l'infanterie  en  cam>pagne,  a  preicrit 
relativement  aux  Cantonnemens. 

Suivant  cette  loi ,  lorfqu'on  met  une  armée 
en  Cantonnement  ou  dans  des  quartiers  de  four- 
rage ,  perfonne  ne  doit  prendre  d'autres  lieux 
ou  logis  que  ceux  qui  lui  ont  été  départis. 

Les  maréchaux  des  logis  de  l'armée  font  te- 
nus de  faire  le  logement  dans  les  quartiers  de 
Cantonnement  ou  de  fourrage  ;  à  leur  déîaut  , 
les  majors  de  brigade  doivent  fe  les  répartir 
entre  eux  félon  la  force  de  leurs  brigades,  &C 
les  diftribuer  cnfuite  aux  différens  corps  dont 
elles  font  compofées. 

Les  uns  &  les  autres  doivent  obferver  dans 
cet  arrangement  de  mettre  toujours  enfemble 
tous  les  régimens  de  la  même  brigade  ,  les  ba- 
taillons du  mêm.e  régiment  6c  les  compagnies 
du  même  batoillon  ;  61  lorfque  ces  logemens  ne 
peuvent  être  réunis,  ils  doivent  du  moins  les 
établir  le  plus  à  portée  qu'il  eu  poiTible. 

Les  foldats  des  mêmes  compagnies  doivent 
être  mis  de  môme  enfemble  ou  le  plus  prèi  les 
uns  des  autres  qu'il  eft  pofTible ,  dans  des  mai- 
fons  ou  granges  marquées  à  cet  etfet  ;  &;  Voix 
doit  leur  donner  la  paille  Sc  le  bois  néceffaires 
pour  (e  coucher  &  faire  ordinaire. 

On  doit  faire  loger  les  capitaines  &  autres 

Qiv 
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officiers  dans  les  quartiers  de  leurs  compagnies  l 
afin  qu'ils  foient  à  portée  de  les  contenir. 

Le  commandant  du  quartier  y  doit  avoir  le 
premier  logement. 

Le  commiiTaire  des  guerres  ayant  la  police 
des  troupes  du  quartier  y  doit  être  logé  immé- 
diatement après  le  commandant. 

Lorfque  plufieurs  brigades  fe  trouvent  dans 
un  quartier ,  chaque  brigadier  ou  commandant 
de  brigade  doit  avoir  un  logement  de  préférence 
dans  le  canton  deftiné  à  fa  brigade. 

En  l'abfence  du  brigadier,  on  doit  marquer 
pour  loger  fon  équipage  un  logis  pareil  à  celui 
du  colonel  &  choifi  fur  toute  la  brigade. 

Le  logement  du  major  de  brigade  doit  être  le 
plus  près  qu'il  eft  pofTible  de  celui  du  brigadier. 

Chaque  colonel  commandant  de  régiment 
doit  avoir  un  logement  de  préférence  dans  le 
canton  de  fon  régiment  ;  ôc  s'il  y  a  deux  colo- 
nels dans  le  même  régiment ,  le  fécond  colonel 
doit  aufTi  avoir  un  logement  de  préférence  dans 
le  même  canton. 

Le  lieutenant  colonel  doit  avoir  par  préfé- 
rence au  capitaine  une  chambre  ÔC  fix  chevaux 
à  couvert  lorfqu'il  n'eft  pas  logé  ccmmie  com- 
mandant. 9 

Après  que  les  foldats  ont  été  établis ,  &  les 
logemens  de  préférence  chcifiS ,  le  refle  des 
maifons  du  canton  deflinées  à  chaque  bataillon 
doit  être  réparti  entre  les  officiers  du  bataillon. 

Les  officiers  doivent  avoir  attention  qu'il  ne 
foit  rien  ôté  des  granges  de  leurs  hôtes  &  ne 
pas  foLifirir  qu'on  leur  faffe  aucun  tort  dans  lehr 
maifons ,  jardins  ,  clos  ,  vignes  &:  près  ;  à  peine 
de  répondre  de  tous  les  déibrdres  èc  dégâts  qu 
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ponrroient  y  être  faits  ,  même  des  accidens 
du  feu. 

Ceux  qui  quittem  leurs  quartiers  fans  per- 
mifîlon  ne  font  pas  moins  refponfables  des  défor- 
dres  commis  en  leur  abfence  que  s'ils  y  avoient 
été  préfens. 

Si  le  quartier  donné  à  un  bataillon  ne  fe  trouve 
pas  affez  grand  pour  le  contenir,  de  manière 
que  Ton  foit  obligé  d'en  détacher  quelques  com- 
pagnies ,  les  deux  premières  compagnies  6c 
celles  des  grenadiers  doivent  refi:er  au  quartier 
principal  :  le  capitaine  de  la  troifième  compa- 
gnie du  bataillon ,  ou  à  fon  défaut ,  le  premier 
capitaine  après  lui  doit  aller  avec  fa  compagnie 
commander  dans  l'autre  quartier  ;  6c  les  autres 
compagnies  tirer  au  fort  leurs  logemens. 

Les  drapeaux  de  chaque  bataillon  doivent 
toujotirs  refter  enfemble  avec  la  prem.ière  ccm- 
pagiîie  ,  quand  même  ,  par  le  peu  d'étendue  du 
quartier ,  les  compagnies  auxquelles  ils  font  at- 
tachés feroient  obligées  de  fe  féparer  ;  &:  en  ce 
cas  l'officier  chargé  de  porter  le  drapeau  de 
la  féconde  compagnie  doit  la  fuivre  &:le  laifTer. 
aux  officiers  qui  reftent  avec  la  première. 

Le  capitaine  des  grenadiers  doit  refter  avec 
fa  compagnie  dans  le  quartier  principal  du  ba-^ 
taillon  ;  &  il  ne  peut  en  retirer  fa  compagnie  ,' 
ni  la  quitter  fous  prétexte  d'aller  prendre  le 
comimandement  d'un  autre  quartier. 

Si  le  bataillon  étoit  divifé  en  de  fi  petits  quar- 
tiers qu'ils  ne  pufTent  contenir  trois  compa- 
gnies enfemble  ,  la  compagnie  des  grenadiers 
refteroit  alors  avec  la  première  compagnie  par 
préférence  à  la  féconde. 

L'état  major  doit  demeurer  dans  le  quartier 
cil  efl  la  première  compagnie. 
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A  l'arrivée  des  troupes  dans  le  quartier ,  il 
doit  être  publié,  par  l'ordre  du  commandant^ 
un  ban  portant  défenfes  d'y  commettre  aucun 
dcfordre,  à  peine  contre  les  ofnciers ,  de  con- 
cufîion,  &  contre  les  foldats  &  valets  ,  de  la  vie.. 

Les  limites  julqu'oii  les  foldats  peuvent  aller 
doivent  leur  être  indiquées  avec  défenfes  de  les 
pafler ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances coDïre  les  déferteurs. 

Il  doit  leur  être  défendu ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  ,  de  mettre  l'épée  à  la 
main  dans  le  quartier. 

.  Il  doit  leur  être  pareillement  défendu  de  fcrtr 
4e  leur  quartier  avec  d'autres  armes  que  leurs 
çpées ,  fuppofé  que  le  commandant  du  quartier 
juge  à  propos  de  leur  permettre  de  la  porter 
dehors. 

Nul  ne  peut ,  fous  peine  de  ccncufiion ,  faire. 
aucune  efpèce  d'impofition  dans  le  lieu  oii  il  efl 
en  quartier ,  ni  fur  le  pays  ,  s'il  n'y  eit  expreffé- 
ment  autorifé  par  l'officier  général ,  aux  ordres 
duquel  il  fe  trouve. 

Il  doit  être  également  défendu  d'exiger  des 
hôtes ,  dafiS  les  quartiers ,  le  repas  de  l'arrivée  ,. 
ou  celui  du  départ ,  ni  aucune  autre  chofe  que 
Tufienfile  ordonné ,  à  peine  contre  les  officiers  > 
de  concuffion  ,  &  contre  les  foldats  ,  d'être  pu- 
nis fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Perfonne  ne  peut  employer  à  fon  ufage  les. 
chevaux  ni  les  voitures  des  habitans  du  quartier 
où  fa  troupe  fe  trouve. 

S'il  eft  néceflaire  d'en  faire  marcher  pour  le 
fervice  ou  pour  aider  quelqu'officier  qui  en  ait 
réellement  befoin ,  le  commandant  du  quartier 
doit  en  dor-ner  l'ordre  par  écrit. 
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Le  commandant  du  quartier  doit  y  établir  une 
garde  de  jour  &  de  nuit,  tant  pour  la  iûreté  du 
quartier  que  peur  y  empêcher  le  dclordre  ;  pour 
laquelle  garde  la  communauté  eft  obligée  de 
fournir  une  ou  deux  cham.bres  au  rez-de-chauf- 
fce  lur  la  place ,  avec  les  quantités  de  bois  & 
de  chandelles ,  réglées  par  les  ordonnances  ,  fui- 
vant  le  nombre  d'hommes  dont  cette  garde  fe 
trouve  compofée. 

Il  doit  aulTi  établir  des  gardes  aux  barrières  Sc 
autres  endroits  oii  il  les  juge  néceffaires ,  félon 
la  proximité  de  l'ennemi. 

•Si  le  ruartier  étoit  expofé ,  aufii-tôt  que  les 
trouves  y  font  établies ,  on  doit  les  faire  tra- 
vailler à  fe  retrancher  &:  a  f e  mettre  va  couvert 
au  moins  d'un  coup  de  main  ,  &  ordonner  des 
roi".urs  &  des  patrouilles  fuivant  la  nature  du 
podc  ,  fur-tout  s'il  y  a  des  magafias. 

On  doit  faire  fournir  aux  gardes  établies  aux 
barrières ,  ou  autre  efpèce  de  retranchement , 
du  bois  pour  fe  chauffer ,  &  quelques  perches 
6c  travers  avec  de  la  paille  pour  y  faire  des 
abrivents. 

Si  l'on  ne  peut  faire  fournir  le  bois  nécefl'alre 
pour  les  chambrées  des  foldats  &c  pour  les  (eux 
des  gardes,  il  faut  en  faire  couper  aux  foldats , 
qu'on  doit  conduire  à  cet  effet  en  bon  ordre. 

A  l'arrivée  des  troupes  ,  on  doit  marquer  un 
lieu  ou  plufieurs,  fuivant  l'étendue  du  quartier, 
dans  lefquels  les  troupes  font  obligées  de  fe  ren- 
dre en  cas  d'alarme  ,  de  feu ,  ou  de  générale 
battue  à  l'improviffe. 

Les  commandans  des  corps  doivent  aller  re- 
Gonnoître  ces  endroits ,  &  avoir  foin  que  tous 
les  officiers  &c  foldats  foient  inflruits  des  lieux 
<jue  chacun  d'eux  doit  occuper. 
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Les  compagnies  des  grenadiers  ne  font  tenues 
de  faire  dans  les  quartiers  d'autres  fervices  que 
les  détachemens  &  les  patrouilles;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  polie  de  conféquence  ,  oii 
le  commandant  juge  à  propos  de  leur  faire 
monter  la  garde. 

Le  colonel  d'un  régiment  6c  le  lieutenant- 
colonel  en  fon  abfence  en  doivent  commander 
toutes  les  compagnies ,  quoique  féparées  en  dif- 
férens  quartiers. 

Les  commandans  de  bataillon  doivent  pareil- 
lement comm^ander  toutes  les  compagnies  de 
leurs  bataillons  quoiqu'elles  ne  foient  pas  réu- 
nies dans  le  même  quartier. 

Tout  commandant  de  bataillon  ou  capitaine 
qui  le  trouve  commander  par  accident  un  régi- 
ment ou  un  bataillon  dont  les  com.pagnies  font 
divifées,  doit  relier  en  rcfidence  au  quartier  de 
Ion  bataillon  ou  de  fa  compagnie. 

Il  doit  fe  faire  rendre  compte  de  ce  qui  fe 
pafTe  dans  les  autres  quartiers  du  régiment  ou 
du  bataillon  qu'il  commiande ,  &  y  envoyer  les 
ordres  qu'il  j^ige  néceffaires  pour  la  difcipline 
générale  du  corps ,  fans  cependant  rien  changer 
aux  diipofitions  faites  ou  ordonnées  par  le  co- 
lonel 6c  le  lieutenant-colonel. 

Il  duit  vifirer  de  temps  en  temps  les  quartiers 
6c  commander  dans  tous  ceux  où  il  fe  trouve. 

Les  ordres  coxicernant  le  régiment  ou  le  ba- 
taillon étant  adrelTés  au  quartier  de  l'état  major 
doivent  être  ouverts  en  l'abfence  du  ccmiinan- 
dant  par  l'oïTicier  chargé  du  détail  qui  s'y  trou- 
ve :  celui-ci  doit  les  envoyer  eniuite  au  com- 
mandant pour  pourvoir   à  leur  exécution ,  à 
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moins  qu'ils  ne  foient  prefTés  ;  auquel  cas  il 
doit  les  faire  pafTjr  promptement  a  ceux  qu'ils 
concerneront  6c  en  rendre  compte  aulTitôt  au 
commandant  du  régiment  ou  du  bataillon  en 
quelque  quartier  qu'il  fe  trouve. 

Les  fourrages  appartiennent  aux  compagnies 
dans  les  cantons  defquelles  ils  fe  trouvent ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné  ;  Se 
ceux  qui  commandent  dans  le  quartier  doivent 
avoir  foin  de  les  faire  partager  également  entre 
les  officiers. 

Lorfque  les  troupes  délogent  d'un  quartier , 
le  commandant  doit  après  qu'elles  en  font  for- 
ties  ,  détacher  quelques  ohiciers  &  foldats  pour 
voir  s'il  n'y  refte  perfonne  ,  &  faire  éteindre 
les  feux  qui  ne  le  feroient  pas  ;  fa  majeflé  vou- 
lant qu'il  foit  ref  )onfable  des  dommages  oui  ar- 
riveroient  faute  d'avoir  pris  cette  précaution. 

Voyez  les  articles  Eoîs,  Usager,  Seigneur^ 
Troupes,  Officier,  Commandant,  Four- 
rage ,  Cavalerie  ,  Infanterie  ,  &c. 

CAPACITE  En  matière  civile^  eft  cette 
aptitude  que  le  bon  ordre  exige  pour  Temploi 
auquel  on  fe  deftine  dans  la  fociété. 

11  ne  fuffit  pas  de  vouloir  s'ingérer  dans  l'exer- 
cice d'un  état  ou  d'une  profifîion  quelconque 
pour  y  être  admis  fans  autre  examen  ;  il  faut 
avoir  des  talens  ,  des  lumières  &  futrout  de 
l'expérience  pour  s'en  acquiter  dignement.  C'eil: 
pourquoi  avant  la  fuppreiîion  des  jurandes  por- 
tée par  édit  du  mois  de  février  1776,  dans  les 
arts  &  les  métiers  ,  on  exigeoit  un  examen  des 
fujets  qui  afpiroient  à  la  maîtrife  ,  6c  une  preuve 
d?  leur  Capacité  par  la  confectinn  d'un  chef- 
d'œuvre  fuivant  qu'il  étoit  prefcrit  par  les  fia- 
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tilts  de  chaque  communauté.  Aujourd'hui  o*i 
eft  dilpenfé  dans  les  arts  &  les  métiers  de 
l'examen  &C  du  chef-d'œuvre  ,  mais  on  n'en  eu 
pas  moins  obligé  de  faire  d'une  manière  exac* 
te  5  fidèle  &  bien  conditionnée  ,  les  ouvrages 
dont  on  s'occupe  pour  le  public.  Le  légiHateur 
en  donnant  plus  de  facilité  aux  arts  &  au  com- 
merce ,  n'a  pas  entendu  qu'il  fût  permis  de  don- 
ner à  ces  ouvrages  moins  de  perfe(Siion  qu'au- 
paravant ;  de  forte  que  fi  un  artifie  ou  un  ou- 
vrier s'écartoit  des  règles  &  des  principes ,  il 
feroit  toujours  dans  le  cas  d'être  puni  de  fon 
ineptie ,  de  fa  fraude ,  ou  de  fa  mial-façon  comme 
il  pouvoit  l'être  ci-devant ,  par  des  dommages- 
intérêts  Se  par  des  amendes  ,  &  c'efl  au  lieute- 
nant général  de  poUce  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'établis  à  connoître  fommairement ,  aux  ter- 
mes de  redit  de  fupprelîion  des  jurandes  ,  des 
conteftations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet ,  &c 
même  à  la  décider  en  dernier  relTort  lorl'que 
la  demande  formée  contre  les  ouvriers  n'excède 
pas  la  fomme  de  cent  livres. 

Ceux  qui  exercent  des  fciences  qri  intéreflent 
effentiellement  l'ordre  public  comme  celles  de 
la  jurifprudence  ,  de  la  médecine  6c  d'autres  , 
doivent  avoir  fait  preuve  de  Capacité  avant  de 
s'y  ingérer ,  &  ce  n'efl  que  fur  le  raport  qu'ils 
font  des  certiilcats  &  des  lettres  qui  atteflent 
cette  Capacité  ,  qu'on  leur  permet  d'afpirer  à 
la  confiance  des  citoyens. 

Mais  indépendamment  de  cette  Capacité  at- 
teflée,  s'ils  néghgeoient  de  s'acquitter  dignement 
de  leur  état  ,  qu'ils  commiffent  de  ces  fautes 
grofTières  qui  approchent  du  dol,  &:  que  leur  té- 
qiérité  ou  leur  impéritie  donnailent  lieu  à  dQS 
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cvénemens  flineftes,  ils  n'en  feroient  pas  moins 
dans  le  cas  des  dommages-intérêts  qu'exigeroit 
une  jufie  réparation.  Ils  pourroient  môme  luivant 
les  circonitances  ,  être  punis  par  la  privation 
de  leur  état ,  6c  même  par  de  plus  grandes  pei- 
nes s'il  y  avoit  lieu  à  leur  en  infliger.  Voyez  ce 
que  nous  difons  à  l'article  Impéritu, 

Il  en  ell:  de  même  de  ceux  qui  afj^irent  à  des 
offices  :  ils  doivent  faire  preuve  de  toutes  les 
Capacités  requifes  pour  les  pofféder.  Ces  Capa- 
cités concernent  l'âge  ,  les  mœurs ,  la  religion 
que  l'on  profeffe  ,  les  talens  ,  l'expérience  & 
quelquefois  même  la  naiffance  ou  l'extraction. 
Le  roi  juge  quelquefois  par  lui-même  de  ces 
Capacités  ;  mais  pour  Fordinaire  il  en  renvoie 
la  vérilication  par-devant  les  juges  qui  doivent 
procéder  à  la  réception  de  l'afpirant. 

L'entrée  dans  certaines  compagnies,  dans  cer- 
taines dignités,  exige  encore  quelquefois  des 
Capacités  requife  par  des  règlemens  :  ceux  qui 
n'ont  pas  ces  fortes  de  Capacités  ,  ne  peuvent 
nullement  (e  plaindre  des  refus  qu'ils  font  dans 
le  cas  d'effuyer. 

Capacités  en  mat'âre  canonique  ,  font  ks 
qualités  morales  &:  légales  qu'exigent  les  canons 
Ôc  les  loix  de  l'état  dans  un  fujet  qui  afpire  à 
l'état  ecciéliailique. 

Les  qualités  morales  appartiennent  à  l'efprit 
&:  au  cœur.  Le  fujet  doit  fe  fentir  une  vérita- 
ble vocation  à  l'état  qu'il  veut  embraflfer.  Il  doit 
en  connoître  toute  l'importance  oc  lafainteté; 
il  doit  fuivant  les  pères  de  l'églife ,  être  plein 
de  douceur  ,  d'humilité  ,  de  patience  ,  de  cha- 
rité, &c. 
Les  qualités  légales  concernent  la  naifi^nce  ^^ 


^^6  CAPACITÉ. 

i'âge ,  la  liberté  ,  &c.  Pour  entrer  dans  l'état 
cccléfiaftique  ou  dans  l'état  religieux  ,  il  faut 
être  né  d'un  mariage  légitime  ou  avoir  obtenu 
«ne  difpenfe  ;  porter  avec  foi  des  fignes  de  vi- 
rilité ;  être  dans  cet  âge  où  l'on  eft  admis  dans 
le  clergé  féculier  ou  régulier  ;  n'être  dans  aucun 
état  contraire  à  celui  de.l'églife,  être  libre  de 
fa  perfonne  &;  ne  porter  avec  foi  aucun  de  ces 
empêchemens  phifiques  ou  moraux  qui  confli- 
luent  une  irrégularité.  C'efl  à  l'évêque  &c  aux 
fupérieurs  d'un  ordre  religieux  qu'appartient  la 
connoiiTance  de  toutes  ces  Capacités  ou  inca- 
pacités ,  &  leur  jugement  à  cet  égard  eft  libre 
6c  abfolu. 

Il  y  a  d'autres  Capacités  requifes  lorfqu'il  eft 
iqueftion  de  parvenir  à  quelques-uns  de  ces 
grades  qui  compofent  la  hiérarchie  de  l'égUfe  : 
il  faut-être  ou  maître-ès-arts ,  ou  bacheUer  ,  ou 
licencié  &c ,  c'eft  ce  que  l'on  verra  fous  la  dé- 
nomination de  chacun  de  ces  grades. 

Capacités  e/2  madère bénéfidak ,  Sont  cel- 
les qui  rendent  habile  à  pofféder  un  bénéfice. 
Parmi  ces  Capacités  il  y  en  a  qui  font  abfolues , 
&  d'autres  qui  ne  font  que  relatives.  Les  Capa- 
cités de  la  première  efpèce  font  celles  qu'exige 
la  pofTefTion  de  toutes  fortes  de  bénéfices  en  gé- 
néral. Ainfi  pour  devenir  titulaire  d'un  bénéfice 
quelconque  il  faut  être  eccléfiaflique ,  regnicole 
ou  naturahfé.  Il  eft  vrai  que  les  chevaHers  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  &:  de  faint  Lazare 
de  Jérufalem  peuvent  pofTéder ,  quoique  non- 
eccléfiaftiques  &:  mariés,  des  penfions  fur  les 
bénéfices,  mais  ils  ne  peuvent  point  en  être 
les  titulaires  :  d'ailleurs  c'ell  une  exception  à  la 
règle  générale. 
.    ^  Les 
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Les  Capacités  relatives  font  celles  qui  ne  font 

exigées  que  relativement  à  certains  bénéfices ,  à 
certaines  d'gnités.  Ai:ifi,  par  exemple,  pour  pof- 
féder  une  cure  ou  tout  autre  bénéfice  à  charge 
d'âmes ,  il  faut  aux  termes  de  la  déclaration  du 
13  janvier  1741,  être  prêtre  &:  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  ians  quoi  les  provifions  ac- 
cordées font  regardées  comme  nulles  :  il  ne  fuffit 
pas  d'attendre  les  vingr-cinq  ans  pour  prendre 
poiTefiion ,  il  faut  avoir  l'âge  &:  le  caractère  dans 
le  temps  même  que  l'on  cft  pourvu  :  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit  a  entièrement  chancre  à  cet 
égard  Fancienne  jurifprudence. 

il  y  a  d'autres  Capacités  relatives  qui  ne  font 
pas  rigoureiifement  exigées  lors  des  provifions, 
6c  qu'il  fuffit  d'avoir  acquifes  lorfqu'on  prend 
poffeiTion  ou  qu'on  entre  en  exercice  des  fonc- 
tions attachées  au  bénéfice.  Ainfi  quoiqu'il  faille 
être  dodieur  ou  du  moins  licencié  en  théologie 
ou  en  droit  canon  pour  pofféder  un  évêché  ; 
être  gradué  pour  poiTéder  des  cures  ou  des  vi- 
cairies  perpétuelles  dans  les  villes  murées ,  des 
dignités  dans  les  cathédrales  6c  les  premières 
dignités  dans  les  collégiales ,  il  fuffit  fuivant  la 
nouvelle  jurilprudence  atteftée  par  l'auteur  des 
nouveaux  mémoires  du  clergé  ,  que  les  pourvus 
aient  fait  leur  temps  d'étude  avant  leurs  provi- 
fions &  qu'ils  aient  obtenu  des  dégrés  avant  leur 
prile  de  pofTefiion.  On  a  môme  uigé  en  1738 
contre  les  dévolutaires  ,  qu'il  fuffiloit  que  des 
pourvus  déjà  poffeileurs  euffent  pris  leurs  dé- 
grés avant  le  trouble.  On  voit  dans  le  rapport  des 
agens  du  clergé  de  l'année  1745 ,  que  la  même 
chofea  été  jugée  le  13  décembre  1743  en  faveur 
Tome  FIL  R 
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du  fieiir  de  la  Barre  pour  la  cure  de  la  Flèche. 

Deniiart  fait  là-defTus  une  diftindiiion  qui  pa- 
roît  juile  :  il  croit,  &  nous  penfons  de  même 
avec  lui ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  colla- 
tions forcées  de  bénéfices  faites  aux  gradués 
qui  font  en  droit  de  requérir  en  vertu  de  leurs 
dégrés ,  &  les  collations  libres  qui  exigent  fim- 
plement  le  degré  dans  la  perfonne  du  pourvu. 
Dans  le  premier  cas ,  il  elî  tout  naturel  que  le 
gradué  qui  requiert  en  vertu  de  fes  grades ,  ait  le 
temps  d'étude  &  les  dégrés  prefcrits  par  la  prag- 
matique 6c  par  le  concordat  ;  mais  rien  n'empê- 
che que  dans  le  fécond  cas  l'incapacité  qui  fub- 
fiftoit  lors  de  la  provifion  ne  s'efface  après  ,  en 
obtenant  le  degré  requis ,  &  il  fuffit  comme  nous 
venons  de  le  voir  à  l'égard  d'un  dévolutaire ,  que 
ce  degré  foit  obtenu  avant  le  trouble. 

Une  chofe  qui  paroît  un  peu  iingulière ,  &  qui 
cependant  efl  adoptée  par  tous  les  auteurs ,  &C 
confirmée  par  la  jurifprudence  des  arrêts ,  c'eft 
qu'un  incapable  depuis  l'impétration  faite  fur 
lui ,  efl  en  droit  de  réfigner  &  de  tranfm.ettre  à 
un  capable  le  bénéuce  qu'il  ne  peut  conferver, 
&  que  la  provifion  fur  la  réfignation  efl  valable , 
pourvu  quelle  précède  le  trouble  fait  à  l'inca- 
pable. On  peut  dire  à  ce  fujet;  mais  comment 
un  eccléfiafiique  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes 
pour  conferver  un  bénéfice,  a-t-il  le  pouvoir 
d'en  difpofer  ?  On  répond  à  cela  que  le  réfignant 
ne  confère  pas  ,  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  au  colla- 
teur  un  fujet  habile  à  pofféder ,  &  que  dès  que 
ce  fujet  eil  pourvu ,  (  avant  aucun  trouble  )  tout 
eft  confommé. 

On  verra  à  l'article  Incapacité  quels  font 
ceux  ou  qui  ne  peuvent  pofféder  de  bénéfices  ^ 
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ou  qui  ne  peuvent  en  impétrer  de  nouveaux. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  font  en  patronge  , 
ou  à  la  nomination  du  roi ,  Guéret  fur  le  Prctre 
annonce  comme  certain  q;.e  celui  qui  a  la  nomi- 
nation du  patron  ,  doit  avoir  pour  lors  les  quali- 
tés générales  requifes  pour  pofîéder,  &  même 
les  qualités  particulières  qu'exige  le  titre  de 
fondation  du  bénéfice  ;  de  forte  que  fi  ce  béné- 
fice efl  facerdotal ,  il  faut  être  prêtre  dans  le 
tems  mêm.e  de  la  préfentation,  ce  qui  paroit  fage 
&  canonique. 

Comme  il  y  a  des  bénéfices  féculiers  &  régu- 
liers ,  il  faut  être  du  clergé  féculier  pour  pofTéder 
les  uns ,  &  du  clergé  régulier  pour  pofTéder  les 
autres ,  fuivant  la  m.axime  fi  connue  :  rc^ularïa 
rcgularibus  ,fccculanafœcularibus.  Il  s'efl  pourtant 
treuvé  un  m.oyen  d'éluder  la  maxime^  &  l'on  en 
parlera  à  l'article  Commende. 

Lorfqu'un  bénéficier  veut  exercer  ra6i:ion  en 
complainte  introduite  par  le  titre  1 5  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  il  efl  obligé  aux  termes  de 
Taricle  2  du  même  titre ,  non-feulement  d'ex- 
p'imer  le  titre  de  fa  provlfion  &  le  genre  de  la 
vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  mais  en- 
core de  faire  délivrer  à  fa  partie  adverfe  des 
copies  de  fes  titres  &  Capacités ,  fignées  de  lui, 
du  fergent  &  des  records  (*). 

Les  titres  font  les  provifions  ,  le  vifa  de  l'or-i 
dlnaire  ou  de  celui  à  qui  il  appartient  de  le  don- 
ner, &  l'adte  de  prife  de  poffefTion. 

Les  Capacités  font  l'extrait  baptiflaire  ,  les 


(*)  Le  miniftère  de  ces  records  n'eft  plus  nécefTaire  de- 
puis l'edit  du  mois  d'apûc  i6è?  porLau:  établifîemenc  du 
contiûle  des  exploits. 
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lettres  de  toniure  Se  fuccefïïvement  de  tous  les 
ordres  dans  lelquels  on  doit  être  conflitué  pour 
pofleder  canoniquemenî ,  ainfi  que  les  lettres 
qui  établilTent  les  grades  néeeiTaires  pour  les 
bénéfices  aiTe£lés  aux  gradués. 

Il  lemble  que  celui  par  exemple  qui  juilifie- 
roit  fimplement  de  fes  lettres  de  prêtrife ,  de- 
vroit  être  difp enfé  de  juftîfier  de  fon  extrait 
baptiilaire ,  de  fes  lettres  de  tonfure  ,  des  quatre 
moindres  ,  de  foudiaconat  Se  de  diaconat ,  parce 
qu'un  homme  qui  eft  prêtre  efl  cenfé  avoir  été 
baptifé  Se  avoir  paffé  par  tous  les  ordres  infé- 
rieurs ;  cependant  l'exhibition  Se  la  fignifîcation 
de  chacune  de  ces  Capacités  en  particulier  eft 
requife  pour  connoître  d'abord  li  la  naiiTance  eil 
légitime  ,  li  le  demandeur  efl  regnicole  ,  li  l'âge 
éîoit  acquis  lors  de  chaque  grade ,  s'il  n'en  z 
été  omis  aucun  interdice ,  Sec.  Il  ell:  même  d'u- 
iage  qu'au  bas  de  chaque  Capacité  fignifiée  le 
demandeur  Se  l'huilHer  appofent  leur  fignature  ; 
cependant  comme  l'ordonnance  ne  l'exige  pas , 
il  lufnt  qu'une  feule  foufcription  fe  trotîve  à  la 
dernière  hgne  de  la  copie  fignlfiée.  On  peut 
même  dire  que  fi  la  lignification  de  ces  Capaci- 
tés avoit  été  omile  ,  la  demande  n'en  fubfifleroit 
pas  moins ,  lauf  à  les  lignifier  après  ;  mais  en  ce 
cas  il  feroit  jufle  de  retrancher  de  la  taxe  de  dé- 
pens les  copies  lignifiées  après  coup ,  en  fe  con- 
formant à  l'article  6  du  titre  2  de  la  même  or- 
donnance de  1667. 

Comme  il  n'en  eil  pas  du  pofiefîbire  des  béné- 
fices ainfi  que  des  matières  profanes,  le  défendeur 
qui  veut  fe  faire  m.aintenir  dans  fa  pofiefiion , 
eft  également  obligé  par  l'article  6  du  titre  1 5 
de  la  m^mç  ordonnance ,  de  faire  fignifier  des 
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^copies  fignées  par  fon  procureur,  de  fes  titres  & 
de  fes  Capacités.  Tout  eccléiiaftique  interve- 
nant efl  pareillement  obligé  à  la  même  forma- 
lité par  l'article  1 1  du  titre  dont  il  s'agit.  Et 
lorfqu'il  efl  queftion  d'un  jugement  par  défaut , 
le  juge  ne  doit  point  l'accorder  qu'il  n'ait  vérifié 
par  lui-même  fi  réllement  celui  qui  le  demande 
efl  en  règle  ;  &:  au  cas  qu'il  s'apperçoive  qu'il  lui 
manque  quelque  chofe  foit  du  côté  des  titres  ou 
des  Capacités,  il  doit  rejeter  la  demande  quoi- 
que la  partie  adverfe  ne  faffe  à  ce  fujet  aucune 
conteflation.  Voyez  ce  qui  fera  dit  à  cet  égard 
à  l'article  Complainte. 

Voyez  la  déclaratian  du  ij  Janvier  iy4^;  les 
nouveaux  mémoires  du  Clergé  ;  Guéretfur  le  Prêtre  ; 
V ordonnance  de  /  6Gy  ;  les  lois  eccléjiajliques  ;  la 
jurifprudence  canonique  ;  la  collection  de  jurifpru- 
dence ;  le  dictionnaire  canonique^  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles  Commende,  Complainte,  Inca- 
pacité ,  IRRÉGULARITÉ ,  &c.  (  Article  de  M, 
D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CAPISCOL.  Titre  d'un  dignitaire  dans 
quelques  chapitres.  Dans  quelques-uns  c'efl  le 
doyen  &  dans  d'autres  k  chantre.  Voyez  Do  yen, 
Chantre  ,  Chapitré. 

CAPITAINE.  C'efl  en  général  le  chef  d'u- 
ne compagnie  de  gens  de  guerre ,  foit  à  pied ,  foit 
à  cheval.  Ce  titre  s'applique  encore  à  d'autres 
perfonnes  comme  on  le  verra  dans  un  moment. 

Les  fondions  5  les  droits  &  les  prérogatives 
des  différens  Capitaines  varient  félon  les  difFé- 
rens  corps  auxquels  ils  font  attachés.  C'cft  ce 
qu'on  remarquera  par  ce  que  nous  allons  dire 
fur  chaque  forte  de  Capitaine  en  particulier. 

Capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi.  Suivant 
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une  ordonnance  de  Henri  III ,  du  1 1  août  1 578  ^ 
jrenouvelée  par  Henri  IV  au  mois  de  fepîembre 
1598,  le  Capitaine  des  gardes  doit  fe  trouver 
près  de  la  perfonne  du  roi  le  premier  jour  de 
ton  quartier  pour  n'en  partir  qu'après  que  fon 
quartier  eu  fini ,  &  que  le  Capitaine  qui  doit  lui 
Succéder  efl  arrivé. 

Cet  officier  eft  ipécialement  chargé  d'un  fer- 
vice  intime  &  affidu  auprès  du  roi.  Il  doit  veil- 
ler continuellement  à  la  fureté  de  la  perfonne 
de  fa  majefté  :  c'eil  pourquoi  il  ne  doit  pas  foiif- 
frir  que  des  gens  fufpeâ:s  ou  inconnus  en  ap- 
prochent. 

C'eft  à  ce  m.ême  officier  qu'appartient  le 
droit  de  donner  la  permiffion  de  préfenter  des 
placets  ou  de  parler  au  roi ,  lorfqu'il  s'agit  de 
gens  qui  ne  peuvent  approcher  de  fa  majeflé  fans 
cette  précaution. 

Les  Capitaines  des  gardes  du  corps  ne  ren- 
dent compte  qu'au  roi  diredement  &C  perfon- 
nellement  de  tout  ce  qui  peut  concerner  leurs 
compagnies.  Ils  reçoivent  auffi  imméditement 
de  fa  mai  elle  fes  ordres  pour  la  difiribution  de 
toutes  les  grâces  relatives  aux  fujetes  qui  com- 
pofent  leurs  compagnies  ,  6c  particulièrement 
pour  l'expédition  des  brevets  des  charges  des 
officiers ,  des  brevets  de  peniion  ,  des  provi- 
fions  de  chevaliers  de  faint  Louis  ,  des  let- 
tres d'annobliiTement  ,  de  confirmation  ,  de 
fiirannation  ou  de  réhabilitation  de  nobleffe ,  &: 
des  lettres  d'état  &  de  vétérance  :  il  en  ell  de 
même  des  ordres  qu'il  plaît  au  roi  de  donner 
pour  augmenter  ou  diminuer  leurs  compagnies  ; 
pour  caiTer  ,  interdire  ou  rétablir  les  officiers  ou 
gardes ,  6c  en  général  peur  tout  ce  qui  concerne 
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la  police ,  la  difclpline  6c  le  détail  de  leurs  com- 
pagnies. 

Suivant  les  ordonnances  des  premier  mars 
&  22  août  1718,  les  Capitaines  des  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  tiennent  rang 
de  premiers  meures  de  camp  de  cavalerie  ,  &C 
en  cette  qualité  ils  doivent  .commander  dans 
tous  les  détachemens  où  ils  peuvent  fe  trouv.er, 
à  tous  les  meflres  de  camp 'de  cavalerie  &  de 
dragons  détachés  avec  eux. 

Les  remontes  5  réparations  &  entretiens  de 
chaque  compagnie  des  gardes  du  corps  doivent 
fe  faire  d'après  les  ordres  du  Capitaine  &  par  les 
foins  de  l'aide-major  :  les  états  de  dépenfe  doi- 
vent être  envoyés  tous  les  trois  mois  aux  qua- 
tre Heutenans  qui  font  de  fervice  auprès  du  roi  : 
ceux-ci  font  tenus  de  vérifier  ces  états  &  de  les 
remettre  enfuite  au  major  qui  après  en  avoir 
rendu  compte  au  Capitaine  en  quartier  les  pré- 
fente au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre  pour  qu'il  en  ordonne  le  paye- 
ment. C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de 
l'ordonnance  du  15  décembre  1775  concernant 
la  nouvelle  compofition  des  compagnies  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

Capitaine  des  gardes  du  corps  de  MONSIEUR  & 
de  M,  le  Comte  d'Artois,  Louis  XV  par  fes  édits 
du  premier  avril  1771  &:  du  17  novembr  1773  , 
créa  deux  compagnies  des  gardes  du  corps  de 
M.  le  comte  de  Provence ,  aujourd'hui  Mon- 
sieur 5  &:  deux  compagnies  des  gardes  du  corps 
de  M.  le  comte  d'Artois  pour  remphr  envers 
ces  princes  le  même  fervice  que  les  gardes  du 
corps  du  roi  rendent  envers  la  perfonne  de  fa 
majefté. 

Riy 
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Il  fut  enfuire  rendu  deux  ordonnances  ,  les  i  J 
juillet  177!  &:  10  \V:drs  1774,  par  lefquelles  il 
fut  attribué  aux  Capitaines  de  ces  compagnies  le 
rang  de  meftre  de  camp  de  cavalerie  :  m.ais  le 
roi  déclara  que  fon  intefïtion  étoit  que  la  com- 
miiTion  de  meftre  de  camp  ne  leur  fût  expédiée 
qu'après  fept  ans  délervice  ,  dont  cinq  en  qua- 
lité de  Capitaine ^  foit  dans  ces  compagnies,  foit 
dans  l'infanterie  ,  la  cavalerie  ou  les  dragons. 

Au  furplus  les  compagnies  des  gardes  du 
corps  de  Monsieur  &  de  M.  le  comte  d'Artois 
ayant  par  les  ordonnances  qu'on  vient  de  citer, 
été  aiîimilées  aux  différentes  troupes  qui  com- 
pofent  le  corps  de  la  gendarmerie  de  France, 
les  Capitaines  de  ces  compagnies  doivent  jouir 
des  mêmes  prérogatives  que  celles  qui  font  com- 
munes aux  autres  Capitaines  ou  Capitaines  lieu- 
tenans  de  ce  corps. 

CapitaimWicuunanu  C'eil:  le  titre  que  portent 
les  commandans  des  deux  compagnies  des  gen- 
darmes &  chevaux-légers  de  la  garde,  &  de^ 
huit  compagnies  de  la  gendarmerie. 

La  dénomination  de  Capitaine -Lieutenant 
vient  de  ce  que  le  roi  ou  des  princes  de  fon 
fang  font  capitaines  de  ces  compagnies.  On  voit 
par  un  a£l:e  de  Louis  XIII  de  1 6 1 5 ,  que  Henri 
iV  inflitua  la  compagnie  des  gendarmes  &  que 
M.  de  Souvré  en  fut  Capitaine-Lieutenant.  C'eft 
le  premier  à  qui  ce  titre  ait  été  donné. 

Les  Capitaines-Lieutenans  des  Gendarmes  & 
chevaux-légers  de  la  garde  &  les  Capitaines- 
Lieutenans  des  gendarmes  Ecofïois  ,  Anglois , 
Bourguignons  &  de  Flandres  du  corps  de  la  gen- 
darmerie jouiffent,  comme  les  Capitaines  des 
gardes  du  corps  5  du  rang  de  premiers  meftres 
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de  camp  de  cavalerie  ,  &  en  cette  qualité  ils 
commandent  à  tous  les  meftres  de  camp  de  ca- 
valerie &c  de  dragons  avec  lefqucls  ils  peuvent 
fe  trouver  détachés.  Qant  aux  Capiraines-Lieu- 
tenans  des  quatre  autres  compagnies  de  la  gen- 
darmerie 5  ils  ont  limplement  le  rang  de  meilres 
de  camp  &  ne  commandent  qu'aux  m.eûres  de 
camp  dont  la  ccmmiiîion  eft  moins  ancienne  que 
la  leur. 

L'ordonnance  du  24  février  1776  concernant 
la  gendarmerie  ,  a  fixé  à  cent  cinquante  mille 
livres  les  charges  de  Capitaines-Lieutcnans  & 
réglé  que  les  brevets  de  retenue  de  ces  charges 
feroient  portés  julqu'à  quatre-vingt  mille  livres. 

La  même  ordonnance  a  attribué  neuf  mille 
cinq  cens  livres  d'appointemens  par  an  à  chaque 
Capitaine-Lieutenant. 

Capitaine  au  régiment  des  gardes  françoifes. 
Louis  XiV  régla  par  fes  ordonnances  des  26 
avril  1691  &:  S  mai  1693  que  les  Capitaines  du 
régiment  des  gardes  françoifes  qui  fe  trouve- 
roient  dans  les  armées  à  la  tête  du  corps  &:  qui 
ne  ferviroient  pas  d'officiers  généraux  ,  garde- 
Toient  le  rang  de  colonels  de  ce  régim.ent  & 
précéderoient  en  cette  qualité  tous  les  colonek 
d'infanterie.  A  l'égard  des  autres  Capitaines 
du  même  régiment ,  il  fut  ordonné  qu'ils  tien- 
droient  rang  de  colonels  d'infanterie  du  jour  que 
le  roi  leur  avoit  accordé  ce  titre  par  fon  ordon- 
nance du  26  avril  1 69  i  ,  de  même  que  fi  fa  ma- 
majefté  avoit  ce  jour-là  créé  un  régimicnt  de 
chacune  des  compagnies  des  gardes  françoifes. 

Ces  ordonnances  ont  été  confirm.ées  par  celle 
du  17  février  1753. 

Ce  qui  vient  d"êîre  dit  des  Capitaines  du  ré- 
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gimeiit  des  gardes  françoifes  ,  s'applique  aiiïïi 
aux  Capitaines  du  régiment  des  gardes  iiiifres. 

Le  feu  roi  a  réglé  par  (on  ordonnance  du  29 
janvier  1764,  les  appointemens  qui  doivent 
être  payés  aux  Capitaines  du  régiment  des  gar- 
des françoifes.  Suivant  cette  loi ,  chaque  Capi- 
taine de  fufiliers  reçoit  par  jour  trente  livres 
onze  fous  un  denier  un  tiers ,  ce  qui  fait  par 
mois  neuf  cens  feize  livres  treize  fous  quatre 
deniers  Se  par  an  onze  mille  livres.  Cette  fom- 
me  doit  lui  être  payée  en  entier  à  la  feule  rete- 
nue des  quatre  deniers  pour  livre  de  fa  compa- 
gnie ,  non  compris  les  officiers. 

Par  Ja  même  ordonnance  ces  Capitaines  ont 
été  déchargés  du  foin  de  faire  des  recrues  oc  de 
l'entretien  de  leur  troupe. 

Au  moyen  de  ce  traitement  ,  les  penfions 
d'ancienneté  &  les  gratifications  attachées  aux 
charges  de  Capitaines  ont  été  fupprimées,  ainfi 
que  les  douze  cens  livres  de  fupplément  de  fol- 
de  par  campagne  qu'on  étoit  dans  l'ufage  d'ac- 
corder aux  Capitaines  dont  les  compagnies  mar- 
choient  à  la  guerre.  Le  roi  a  néanmoins  confer- 
vé  à  chacun  des  quatre  Capitaines  appointés 
dans  la  colonne  des  Capitaines ,  les  quinze  cens 
livres  qu'on  leur  payoit  annuellement. 

Il  tÛ  défendu  aux  Caoïtaines  des  «gardes  fran- 
çoiies  de  donner  aucun  congé  abfolu  :  le  colonel 
feul  peut  accorder  de  ces  fortes  de  congés  après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi. 

Il  leur  eu.  pareillement  défendu  de  permettre 
aux  foldats  de  leurs  compagnies  de  travailler 
dans  Paris  ;  mais  le  colonel  peut  donner  cette 
permifiion  pourvu  que  le  travail  à  faire  foit  com- 
patible avec  le  bien  du  fer  vice. 
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Enfin  ces  Capitaines  ne  peuvent  donner  à 
leurs  foldars  aucune  permifiion  de  (e  marier , 
ni  de  s'abienter  par  congé  ou  autrement  :  c'eft 
ce  qui  rélulte  des  articles  48  ,  64  &  65  de  l'or- 
donnance dont  il  s'agir. 

Quoique  les  Capitaines  des  gardes  françoifes 
ne  ioient  plus  chargés  des  recrues  ni  de  l'entre- 
tien de  leurs  compagnies  ,  il  ne  leur  efi:  pas 
moins  preicrit  de  veiller  commme  auparavant  à 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  être  de  leurs 
foldaîs  &  à  leur  entretien. 

L'ordonnance  du  14  avril  177 1  a  dérogé  à 
celle  du  29  janvier  1764,  en  ce  qui  concernoit 
les  Capitaines  des  grenadiers  des  gardes  françoi- 
fes. Par  cette  ordonnance-ci,  leurs  appointe- 
mens  avoient  été  fixés  à  douze  mille  livres  per 
an ,  &  l'autre  les  a  reilreints  à  fix  mille  livres  , 
outre  deux  mille  livres  de  gratification  dont  cha- 
cun de  ces  Capitaines  doit  jouir  en  temps  de 
guerre  lorfqu'il  fait  campagne. 

La  même  ordonnance  de  1771  a  réglé  qu'à 
l'avenir  les  Capitaines  de  grenadiers  feroicnt 
choifis  parmi  les  aide-majors ,  les  lieutenans  de 
grenadiers  &  les  autres  lieutenans,  fans  égard  à 
Tancienneté ,  6c  qu'ils  ne  tiendroient  rang  que 
de  derniers  Capitaines  du  régim.ent.  Au  furplus, 
ces  Capitaines  ont  de  même  que  les  Capitaines 
de  fnfiliers  ,  le  rang  de  colonel  par  leur  charge. 

Les  Capitaines  de  grenadiers  doivent  conler- 
ver  entr'eux  leur  ran^  d'ancienneté  de  Heure- 
nans,  &:  commander  tous  les  lieutenans  du  régi- 
ment ;  mais  afin  qu'il  ne  foit  porté  aucune  at- 
teinte à  l'-avancement  des  lieutenans  plus  anciens 
que  ceux  auxquels  il  plaît  au  roi  d'accorder  des 
compagnies  de  grenadiers,  l'intention  de  fa  ma- 
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jeilé  efl  que  ces  lieutenans  plus  anciens  repren- 
nent leur  rang  d'ancienneté  fur  les  Capitaines 
de  grenadiers ,  lorfqu'il  s'agit  de  parvenir  au 
grade  de  Capitaine  de  fufiliers.  Au  refte  ,  les 
Capitaines  de  grenadiers  peuvent ,  comme  les 
lieutenans  ,  gagner  par  mort  des  compagnies  de 
fufiliers  à  leur  rang  d'ancienneté  de  liej.itenans. 

Les  Capitaines  de  grenadiers  qui  obtiennent 
la  permlfllon  d'acheter  des  compagnies  de  fufi- 
liers ,  doivent  payer  comme  les  lieutenans  qua- 
rante mille  livres. 

Il  a  pareillement  été  réglé  que  lorfque  le  roi 
permettroit  à  un  Capitaine  de  grenadiers  de  fe 
retirer,  le  prix  de  fa  compagnie  leroit  fixé  à  qua- 
rante mille  livres. 

Capita'im  au  régiment  des  gardes  fui Jfe  s.  L'or- 
donnance du  premier  juin  1763  a  confirmé  les 
prérogatives  que  dans  l'article  précédent  nous 
avons  dit  être  communes  aux  Capitaines  des 
gardes  françoifes  &  à  ceux  àQ.s  gardes  fuiiles. 

Autrefois  les  compagnies  du  régiment  des  gar- 
des fuifles  pafToient  par  droit  de  fuccefîion  aux 
héritiers  de  ceux  qui  avoient  la  propriété  de 
ces  compagnies  pour  les  avoir  levées  dans  l'ori- 
gine :  ces  héritiers  mettoient  à  la  compagnie 
dont  ils  étoient  propriétaires, un  Capitaine-com- 
mandant, lorfqu'ils  ne  pouvoient  ou  ne  vouloient 
pas  la  commander  eux-mêmes.  Mais  l'ordon- 
nance que  nous  venons  de  citer  a  dérogé  aux 
anciens  règlemens  ,  &  formé  une  nouvelle  jurif- 
prudence  îur  cette  matière. 

Suivant  cette  loi,  les  compagnies  du  régi- 
ment des  gardes-fiiifTes  qui  viennent  à  vaquer 
doivent  être  données  aux  officiers  tant  de  ce 
régiment  que  des  autres  régimens  lùiiTes  &  gri- 
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fons  indiftin£lement ,  qui  les  ont  le  mieux  méri- 
tées par  leurs  fervices. 

Cependant  le  roi  voulant  traiter  favorable- 
ment les  familles  qui  lui  ont  donné  des  preuves 
de  leur  zèle  en  levant  des  compagnies  pour  le 
régiment  de  fes  gardes  SuifTes,  a  déclaré  quefon 
intention  étoit  que  ces  compagnies  veuant  à  va- 
quer, fullent  données  par  préférence  aux  def- 
cendans  des  mêmes  familles  s'il  s'en  trouvoit  à 
fon  fervice  ,  qui  eufîent  les  qualités  requifes 
pour  les  commander.  Il  faut  pour  cet  effet  fept 
années  de  fervice  dans  le  régiment  des  çrardes 
luifies  5  ou  dix  ans  au  moms  dans  les  autres  re^ 
gimens  fuiffes  &  grifons. 

Les  Capitaines  qui  quittent  le  fervice  ne  peu- 
vent plus  conferver  leurs  compagnies  ni  y  met- 
tre des  Capitaines-commandans  (*)  :  mais  ceux 
auxquels  leur  âge  ,  leurs  bleilures  ou  leurs  infir- 
mités ne  permettent  plus  de  fervir ,  peuvent 
obtenir  des  peniions  proportionnées  à  leur  grade 
&  à  l'ancienneté  de  leurs  fervices.  Les  penfions 
ainfi  obtenues  doivent  leur  être  payées  fans  au- 
cune retenue  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  foit 
en  Suiffe  ,  foit  en  France ,  s'ils  préfèrent  d'y  de- 
meurer. 

L'ordonnance  a  fixé  les  appointem.ens  des  Ca- 
pitaines de  grenadiers  à  fix  mille  livres  par  an- 
née pour  chacun ,  6c  a  attaché  à  leurs  charges 


(")  Obfervez  à  ce  (t'.jec  que  Tarticle  61  de  l'ordonnance 
porre  que  les  Capitaines  auxquels  le  roi  permettra  de  mettre 
a  leurs  compaf];uit;s  des  Capitaines  conimandans  feront  :cnus 
de  payer  fur  leurs  appointemens  à  ces  C.ipiraines  comman- 
dans ,  trois  cens  livres  par  mois  en  temps  de  paix  &  trois 
cent  cinquante  livre?  en  temps  de  guerre. 
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une  gratification  de  deux  mile  livres  en  temps 
de  paix,  &:  de  quatre  mille  livres  en  temps  de 
guerre  ;  mais  ils  ne  doivent  jouir  de  cette  der- 
nière que  quand  ils  ont  fervi  en  campagne. 

Les  appointemens  des  Capitaines  de  fufiliers 
font  de  fix  mille  francs  par  an  en  temps  de  paix 
&  de  fept  mille  deux  cents  livres  en  temps  de 
guerre  :  mais  la  paye  de  guerre  ne  doit  avoir 
lieu  que  du  jour  de  l'arrivée  des  vlapitaines  à 
Farmée  jufqu'au  jour  de  leur  départ  pour  ren- 
trer dans  le  royaume  :  ainfi  les  Capitaines  qui 
refient  auprès  de  la  perfonne  du  roi  pendant 
la  guerre ,  ne  doivent  toucher  que  la  paye  de 
paix. 

Il  eil  attriîoué  à  chaque  Capitaine  de  Rifiliers 
fur  la  malTe  commune  établie  pour  les  recrues  , 
une  fomme  de  deux  cents  hvres  par  chaque 
homme  de  recrue  fuilTe ,  engagé  en  Suiffe ,  & 
qui  a  les  qualités  requifes  pour  être  admis  dans 
ce  régiment  (*)  :  mais  il  n'efl:  du  que  foixante 
livres  pour  chaque  fuiïïe  ou  fils  de  iuiffe  qu'un 
Capitaine  engage  en  France. 

Chaque  Capitaine  de  fiifdiers  doit  aufîi  tou- 
cher fur  la  même  maiTe  quinze  cents  hvres  par 
an  pour  les  rengagemens  qu'il  fait  dans  fa  com- 
pagnie ,  6c  defquels  il  doit  fournir  un  état  figné 
de  lui  au  major ,  qui  efl  tenu  de  remettre  au  co- 
lonel-général cet  état  5  après  l'avoir  certifié. 
Si  un  foldat  qui  a  obtenu  fon  congé  abfolu 


(  *  )  Gerce  Tomme  de  deux  cens  livres  ne  peut  être  payée 
Giic  iur  deux  certificats  ,  l'un  du  commandant  de  la  place 
ou  efl:  établi  le  quartier  d'afiembîée  du  régiment ,  &  l'autre 
ûM  colonel  &  du  major  qui  atteftent  la  qualité  des  recrues 
à  leur  arrivée  à  Paris. 
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vient  à  fe  rengager ,  il  ne  peut  être  cen(é  nou- 
velle recrue  ,  ni  payé  comme  tel  au  Capitaine  , 
qu'il  n'y  ait  un  an  &  un  jour  d'intervalle  entre 
fon  congé  abfolu  &  ion  nouvel  engagement. 

Il  doit  encore  être  délivré  fur  la  même  mafTe 
des  recrues  ,  &c  fur  les  ordres  du  colonel-géné- 
ral des  fuiffes ,  trente  payes  de  gratification  de 
neuf  fous  chacune  à  chaque  Capitaine  de  fuli- 
liers  dont  la  compagnie  fe  trouve  compofée  à 
la  revue  du  commiiTaire  ,  de  cent  foixante-fept 
hommes  &  au-delà  jufqu'à  cent  foixante-quinze , 
les  officiers  compris,  ^lais  fi  une  compagnie  ne 
le  trouve  compofée  que  de  cent  foixante  jus- 
qu'à cent  foixante-fept  hommes  ,  il  ne  doit  être 
délivré  que  quinze  payes  au  Capitaine  ;  enfin 
il  ne  doit  être  donné  aucune  paye  de  gratifica- 
tion aiLx  Capitaines  des  compagnies  qui  fe  trou- 
vent au-deflbus  du  nombre  de  cent  foixante 
hommes. 

Les  Capitaines  des  compagnies  de  fufiliers  ont 
le  droit  de  propofer  au  colonel  les  fujers  qu'ils 
deftinent  aux  emplois  de  féconds  lous-lieutenans 
qui  viennent  à  vacjuer  dans  leurs  compagnies  ; 
'  mais  il  faut  que  ces  fujets  foient  nés  fuifîes  ou 
reconnus  fuiiles  ,  ou  d  un  pays  allié  de  la  Suiffe. 

Capitaine  au  corps  royal  de  l'artillerie.  Suivant 
l'ordonnance  du  3  octobre  1774,  les  deux  pre- 
miers Capitaines  de  chacun  des  régimens  du 
corps  royal  de  l'artillerie  doivent  être  pourvus 
de  la  commiiTion  de  major  ,  lorfqu'ils  ont  rempli 
pendant  fix  ans,  en  temps  de  paix  (*) ,  l'emploi 

(*)  Il  faut  obferver  que  chaque  campagne  de  guerre 
doit  être  comptée  pour  deux  annres  de  paix  :  ainû  crois  an$ 
&  cinq  ans  de  guerre  fufïifenc  pour  donner  le  droit  d'ob  « 
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de  premier  ou  fécond  Capitaine;  ck  après  dix  ans 
d'un  pareil  iervice ,  ils  doivent  être  pourvus  de 
la  commiîîion  de  lieutenant-colonel. 

Si  ces  officiels  fe  trouvent  obligés  de  quitter 
le  fervice  après  avoir  obtenu  l'une  ou  l'autre  de 
ces  commifîions ,  leur  retraite  doit  être  réglée 
far  le  même  pied  que  celle  des  lieutenans-colo- 
nels  ou  des  majors.  Au  lurplus ,  tandis  que  les 
Capitaines  pourvus  de  pareilles  commiffions 
continuent  de  fervir  en  leur  qualité  de  Capi- 
taines ,  elles  ne  leur  donnent  aucun  droit  pour 
commander  dans  leurs  régimens ,  quand  même 
elles  leroient  antérieures  à  celles  des  chefs  de 
brigade  &C  des  lieutenans-colonels  titulaires  : 
mais  lorfque  ces  Capitaines  viennent  à  être  nom- 
més à  un  emploi  de  chef  de  brigade  ou  de  lieu- 
tenant-colonel, ils  prennent  alors  rang  du  jour 
de  la  date  des  commiffions  qu'ils  ont  précédem- 
ment obtenues. 

Nous  avons  rapporté  à  rarticle  Anilkrk  la 
paye  qui  a  été  attribuée  à  chacun  des  Capitaines 
du  corps. 

Capiraims  d'infaTiuru»  Le  roi ,  par  fon  ordon- 
nance du  2)  mars  1776,  a  donné  une  nouvelle 
forme  aux  compagnies  d'infanterie  allemande , 
irlandoife ,  italienne  &  corfe.  En  exécution  de 
cette  loi,  il  y  a  à  la  tête  de  chaque  compagnie 
uii  Capitaine-commandant  &;  un  Capitaine  en 
fécond. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine-com- 
mandant font  fixés  dans  l'infanterie  françoife  à 


tenir  l'une  &  Taiure  des  coramitTions  dont  il  s'agir.  C'eft 
une  difpûiîdon  de  i'uriicle  14  du  tiîre  I  de  l'ordonnance 
citée. 
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deux  mille  livres  par  an  ,  &  ceux  de  chaque  Ca- 
pitaine en  fécond  à  quatorze  cents  quarante  li- 
vres. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine-com- 
mandant font  fixés  dans  l'infanterie  allemande , 
irlandoife  ,  italienne  ou  corfe  ,  à  deux  miile  qua- 
tre cents  Uvres  par  an  ,  &  ceux  de  chaque  Ca- 
pitaine en  fécond  à  quinze  cents  Ibixante  livres. 

Ces  appointemens  doivent  être  payés  fans 
aucune  retenue  ,  foit  des  quatre  deniers  pour 
livre ,  foit  de  la  capltarion  ou  de  toute  autre 
dépenfe. 

L'ordonnance  qu'on  vient  de  citer  n'a  apporte 
aucun  changement  à  la  compofuion  ni  au  trai- 
tement des  régimens  fuiiTes  &  grifons  qui  font 
au  fervice  du  roi.  Ainfi  c'eil:  Tordonnancc  du  10 
mai  1764,  qui  forme  le  dernier  état  relative- 


ment a  ces  regim.ens. 


Suivant  cette  loi ,  il  n  y  a  a  la  tête  de  chacue 
compagnie  qu  un  Capitaine. 

Autrefois  les  Capitaines  de  ces  régimens  oui 
quittoient  le  fervice  pouvoient  conferver  leurs 
compagnies  en  mettant  à  la  tête  de  ces  compa- 
gnies des  Capitaines-commandans  ;  mais  cette 
dif[)ofition  a  été  abrogée  par  l'article  37  de  l'or- 
donnance dont  il  s'agit. 

Les  Capitaines  ont  le  droit  de  propofer  les 
nouveaux  fujets  qu'ils  croient  propres  à  remplir 
les  emiplois  de  fous-Ueutenans  qui  viennent  à 
vaquer  dans  leurs  compagnies;  mais  il  faut  que 
ces  fujets  foient  nés  ou  reconnus  fuiffes  ou  d'un 
pays  allié  de  la  SuifTe. 

Il  efl  défendu  aux  Capitaines  de  ces  régimens 
d'engager  aucun  fujet  de  l'Alface  ou  de  la  Lor- 
raine allemande  :  mais  il  leur  eft  permis  de  pren-* 
Torm  VU.  S  ■' 
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dre  des  étrangers  ,  allemands ,  polonoîs  ou  ita- 
liens, jufqu'à  concurrence  du  tiers  de  leurs  com- 
pagnies ;  les  deux  autres  tiers  doivent  néceffai- 
rement  être  compofés  de  fujets  fuifles  ou  alliés 
de  la  Suiffe. 

Les  appointemens  des  Capitaines  de  grena- 
diers font  de  trois  cents  cinquante  livres  par  mois 
en  temps  de  paix ,  &c  de  quatre  cents  cinquante 
livres  en  temps  de  guerre.  Il  doit  d'ailleurs  leur 
être  payé  mille  livres  par  an  en  temps  de  paix  , 
&  quinze  cents  livres  en  temps  de  guerre  ,  pour 
le  remplacement  des  grenadiers  qui  viennent  à 
manquer  dans  leurs  compagnies  &  pour  les  ren- 
gagemens  qu'ils  peuvent  faire  :  au  moyen  de  ce 
traitement,  ils  font  obligés  de  payer  pour  cha- 
que homme  qu'ils  tirent  des  compagnies  de  fufi- 
liers ,  cent  livres  au  Capitaine  en  temps  de  paix, 
&  cent  vingt  livres  en  temps  de  guerre. 

Les  appointemens  de  chacun  des  deux  pre- 
miers Capitaines  fadionnaires  de  chaque  régi- 
ment font  aufTi  de  trois  cents  cinquante  livres 
par  mois  en  temps  de  paix,  &  de  quatre  cents 
cinquante  livres  en  temps  de  guerre.  Les  autres 
Capitaines  ont  trois  cents  hvres  en  temps  de 
paix ,  &  quatre  cents  livres  en  temps  de  guerre. 
H  doit  aufti  être  payé  à  chacun  pour  recruter  fa 
compagnie  douze  cents  livres  par  an  en  temps 
de  paix,  &  trois  mille  livres  en  temps  de  guerre. 
Enfin  il  doit  en  outre  être  payé  en  tout  temps 
mille  livres  par  an  à  chaque  Capitaine  pour  frais 
de  rengagemens  &  pour  dédommagement  des 
pertes  accidentelles. 

Les  Capitaines  des  régimens  dont  il  s'agit 
font  obligés  d'armer  à  leurs  dépens  les  bas-offi- 
ciers ôc  les  foldats  de  leurs  couipagnies  &  de 
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fupporter  feals  tous  les  frais  de  la  compagnie  ; 
mais  le  foldat  efl  chargé  de  l'entretien  de  {qs 
armes. 

Capitaines  de  cavalerie.  Le  roi  ayant  par  fon 
ordonnance  du  25  mars  1776  changé  la  confli- 
tution  de  fa  cavalerie,  a  mis  à  la  tête  de  chaque 
compagnie  un  Capitaine-commandant  &  un  Ca- 
pitaine en  fécond. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine-com- 
mandant font  fixés  à  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres par  an ,  &  ceux  de  chaque  Capitaine  en 
fécond  à  dix-huit  cents  livres. 

Ces  fommes  doivent  être  payées  fans  aucune 
retenue ,  foit  pour  les  quatre  deniers  pour  livre, 
foit  pour  la  capitation  ou  quelqu'autre  dépenfe 
que  ce  foit.  Ces  objets-ci  doivent  être  acquittés 
fur  la  maife  générale  établie  dans  chaque  régi- 
ment par  l'article  17  de  l'ordonnance  dont  il 


s  agit. 


Les  Capitaines  doivent  d'ailleurs  jouir  chacun 
d'une  place  de  fourage,  même  pendant  le  temps 
de  leur  fémeflre. 

Ctipitaïnes  de  dragons,  La  compofition  des  ré- 
gimens  de  dragons  ayant  été  afîimilée  à  celle  des 
régimens  de  cavalerie  par  une  ordonnance  par- 
ticuhère  ,  ce  que  nous  avons  dit  des  Capitaine» 
de  cavalerie  doit  aulîi  s'appliquer  aux  Capitaines 
de  dragons ,  avec  cette  différence  néanmoins  que 
dans  les  dragons  les  appointemens  de  chaque 
Capitaine-commandant  ne  font  que  de  deux  mille 
deux  cents  hvres  par  an,  &:  ceux  de  chaque 
Capitaine  en  fécond  que  de  feize  cents  vingt 
livres. 

Capitaines  de  hujfards,  La  compofition  des 
régimens  de  hufTards  a  auffi  été  aflimilée  à  celle 
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des  régimens  de  cavalerie  par  une  ordonnance 
particulière  du  25  mars  1776  ,  &  cette  loi  a  fait 
aux  Capitaines  de  huflards  un  traitement  fem- 
blable  à  celui  des  Capitaines  de  cavalerie. 

Capitaim  garde-côte,   C'efl  le  titre  que  porte 
un  officier  qui  commande  une  compagnie  de  mi- 
lice établie  pour  la  garde  des  côtes ,  &  pour 
empêcher  les  defcentes  de  Tennemi.  Voyez  Ca.- 
pitainerie-Garde-côte. 

Capitaine  de  vaijffcau,  C'efl:  un  officier  qui  com- 
mande un  vaiffeau  de  guerre. 

Les  devoirs  &  les  fondions  du  Capitaine  de 
vaiffeau  font  renfermés  dans  le  titre  7  du  livre 
premier  de  l'ordonnance  du  1 5  avril  1689  (*). 


(*)  Foici  ce  que  perte  cette  loi  : 

Article  I.  Le  Capicaine  fera  ponduellement  obferver 
dans  le  vailTeau  qu'il  commandera  la  juftice  &  la  police 
que  fa  majefté  a  ordonnées  fans  s'en  départir  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  d'inter- 
diction pour  la  première  fois ,  &  de  cafTation  en  cas  dâ 
récidive, 

II.  Etant  dans  le  port ,  il  doit  faire  foigneufcment  fes 
gardes ,  fuivant  les  ordres  du  commandant. 

III.  Il  s'inftruira  fur  le  fait  des  conflruiflions  ;  il  aura  des 
conférences  avec  les  maîtres  cKarpenriers  ,  &c  vifîtera  le^ 
diffère ns  ouvrages  &  atteliers  de  Tarfenal  ,  pour  connoîtrc 
la  qualité  des  bois  &  autres  chofes  fervanc  à  la  conftrudion 
&  aux  agrez  des  vaiilèaux. 

IV.  11  ne  quittera  point  le  port  de  fon  département  fan? 
congé  de  fa  majefté  ,  à  peine  de  trois  mois  de  prifon  pour 
la  première  fois  ,  &  de  caiïation  en  cas  de  récidive. 

V.  Lor{qu'il  fera  nommé  pour  commander  un  vaifïêau 
il  en  fera  une  vifite  exade  avec  fes  principaux  officiers 
&  ceux  du  port  ,  pour  examiner  ce  qu'il  y  aura  à  y 
faire. 

VI.  Il  fera  toujours  préfent  au  radoub  &  caréné  de  fbn 
Yaiiîè^u,  à  peine  d'i,a:eidi<^ion  j  &  donnera  un  état  certifié 
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Suivant  l'ordonnance  de  Louis  XIV  du  10  no- 


de  lui  a  l'intcnJant ,  des  ouvrages  qui  y  auront  été  faits  en 
fa  préfencc. 

VII.  Pour  faire  fon  armement  avec  plus  de  diligence, 
il  réglera  tous  les  loirs  avec  Tes  officiers  le  travail  du  lende- 
main ,  afin  que  chacun  fçache  ce  qu'il  aura  à  faire  pendant 
le  jour. 

VIII.  Il  fe  fera  informer  des  bonnes  &  des  mauvaifes 
qualités  de  fon  vaiiïeau  par  ceux  qui  l'auiont  monté ,  dans 
les  voyages  prccédens ,  61  comment  il  doit  être  gouverné  ; 
&  fi  c'eft  un  vaiiïeau  neuf,  il  confultera  fur  cela  le  maître 
charpentier  qui  l'aura  conihuit. 

IX.  Il  fe  conforirera  à  l'état  d'armement  réglé  par  fa 
majefté  ,  &c  ne  demandera  rien  au-delà  de  ce  qui  y  fera 
contenu. 

X.  Il  fe  fera  remettre  par  fes  officiers  mariniers  un  inven- 
taire des  rechanges  &  des  autres  chofes  qu'ils  auront  pnfes 
auraagafin  pour  pouvoir  s'en  faire  rendre  compte,  &  ligner 
avec  connoiifancc  l'inventaire  qui  lui  en  feia  préfenté  par 
le  garde-magafin  ,  avant  le  départ  du  vaiÏÏeau. 

XI.  Lorfque  fon  vaiiïeau  fortira  du  port ,  il  fera  deiïîis 
pour  le  conduire  en  rade ,  avec  les  officiers  du  port  &  les 
pilotes  &  il  en  demeurera  chargé. 

XII.  Il  visitera  ou  fera  vilîter  par  un  de  fes  officiers  lee 
vivres  qui  feront  embarqués  fur  fon  vaiiïeau  pour  la  nourri- 
ture de  l'équipage  pendant  le  temps  ordonné  ,  &:  ne  per- 
mettra point  qu'il  en  foit  reçu  que  de  bonne  qualité  ,  dont 
il  certifiera  l'état. 

XIII.  Le  vaiiïeau  étant  armé  il  en  fera  la  vifiie  générale 
pour  examiner  fi  tout  le  contenu  en  l'inventaire  d'armement 
a  été  fourni  &  exécuté  dans  l'ordre  prefcrit ,  s'il  eft  de  bonne 
qualité  &  fi  chaque  chofe  eft  placée  en  fon  lieu  ,  fans  con- 
fufion  &  fans  embarras ,  pour  fa  confervation  &  pour  la  fa- 
cilité du  fervice. 

XIV.  Il  n'embarquera  aucuns  volontaires  n'y  paiïagcrs 
fans  une  permiffion  exprciïe  &  par  écrit  ,  à  peine  d'inter- 
diflion. 

XV.  Lui  défend  fa  majefté  de  recevoir  fur  fon  bord  au- 
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venibre  1697,  les  Capitaines  des  vaifîeaux  du 


cunes  marchandifes  n'y  de  fe  mêler  d'aucun  commerce  , 
à  peine  de  cailarion  &  de  confifcacion  des  maichandifes. 

XVI.  Le  vaiiTeau  ayanc  éré  mis  en  rade  ,  le  Capicaine 
ne  pourra  plus  le  quitter  pendant  la  nuit ,  foit  dans  les  ports 
&  rades  du  royaume  ,  ou  des  pays  é.rangers  ,  ni  coucher 
â  terre  ,  ou  fur  quelou'aucre  vaiiTeau  ,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  d'interdidion , 
&  de  plus  grande  s'il  y  échet. 

XVir.  Il  aura  foin  de  divifer  fes  quarts  ou  gardes  & 
d'en  faite  écrire  la  di-^o(îtiondans  un  tableau  qui  fera  atcaché 
a  la  porte  de  fa  chambre  ,  ou  au  mât  d'artimon. 

XVIIL  îi  ne  fera  aucun  fejour  inutile  dans  les  rades  ,  & 
en  fortira  auiTi-iôt  que  le  temps  le  lui  permettra  ,  pour  l'e- 
xécution des  ordres  qui  lui  auront  été  donnés. 

XIX.  D'abord  qu'il  aura  mis  à  la  voile ,  il  tiendra  la 
wain  à  ce  que  tous  fes  officiers  foient  chacun  à  leur  porte  , 
&  qu'eux  &  les  gens  de  fon  équipage  ne  couchent  poinc 
déshabillés. 

XX.  Il  vifîtera  tous  les  vaifTeaux  étrangers  qu'il  rencon- 
trera en  mer  Se  en  retirera  les  françois  qui  fe  tronveronc 
fur  leurs  bords  ;  obligera  les  Capitaines  ou  mai'ues  ,  de 
leur  payer  ce  qïii  leur  fera  dû  pour  leurs  gages  ou  folde 
jufqu'à  ce  jour  :  Se  lorfqu'il  fera  de  retour  dans  les  ports 
du  royaume  ,  il  rerp.ettra  les  hommes  qu'il  aura  retirés  , 
entre  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté^  pour  être  jugés 
conforméir^ent  a^ux  ordonnances. 

XXI.  Sa  majefté  rerr.et  à  fon  expérience  &  à  fa  fidé- 
lité ,  de  faire  agir  les  officiers  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  fondions ,  pour  les  mouvemens  à  donner  au  vaiffeau 
dans  la  route  &  dans  les  occafîons  de  combat  &  de  tour- 
mentes. 

XXII.  Il  s'appliquera  à  connoître  l'affiette  de  fon  vaif- 
feau ,  &  à  en  rema-quer  les  bonnes  qualités  &  les  défauts, 
pour  en  faire  fon  rapport  à  fon  retour. 

XXIII.  Dans  le  cours  de  la  navigation ,  il  tiendra  un 
journal  exaâ:  de  fa  route,  pointera  fa  carte,  prendra  hauteur, 
cftimera  fon  fillage ,  examinera  tous  les  jours  le  point  deS 
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roî  &  des  galères  ont  rang  de  colonels  d'infan- 
terie. 


pilotes  ,  écoutera  leurs  raifons  ,   &  prendra  fur  le  tout   le 
parti  le  plus  convenable. 

XXI V.  11  fe  fera  repréfenter  par  les  officiers  qui  fervi- 
ront  fur  Ton  bord  ,  les  inilrumens  pour  la  navigation  qu'ils 
font  tenus  d'embaïquer  ;  leur  fera  faire  les  obfervations 
nécefTaires  pour  leurs  journaux  ;  empêchera  les  pilotes  de 
leur  donner  à  copier  ceux  qu'ils  font  ordinairement  ,  & 
donnera  avis  au  commandant  des  armées  navales  ou  efcadres, 
de  ceux  des  officiers  qui  ne  fe  feront  pas  appliqués  ,  &  tien- 
dra la  main  que  les  gardes  de  la  marine  ,  foldats ,  &  cano- 
niers  faflent  régulièrement  leurs  exercices  autant  que  le 
temps  le  permettra. 

XXV.  Il  empêchera  que  les  commis  du  munitionnaire 
ne  foient  maltraités  de  fait  ni  de  paroles  par  aucun  offi- 
cier ni  autres  de  l'équipage  ,  pour  quelqac  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XXVI.  Il  ne  rendra  le  bord  qu'après  avoir  confommc 
tous  Ces  vivres  ,  en  forte  qu'il  ne  lui  en  refte  au  plus  que 
pour  quinze  jours  ,  lors  qu'il  entrera  dans  le  port  011  il  devra 
défarmer ,  à  moins  qu'il  ne  reçoive  des  ordres  contraires 
de  fa  majefté  ,  ou  pour  quelque  caufe  impréveae  ,  &  qui 
ne  puiflc  recevoir  aucun  retardement. 

XXVII.  En  cas  que  la  trop  grande  confommation  de 
vivres  qu'il  aura  foufferte  fur  fon  bord  ,  foit  caufe  de  fon 
retour  dans  les  ports  ,  il  fera  refponfable  du  temps  qu'il 
n'aura  pas  tenu  la  mer,  à  caufe  de  la  diffipation  qui  aura  été 
faite  des  vivres ,  dont  la  dépenfe  fera  reprife  fur  fes  appoin- 
temens. 

XXVIII.  Lui  défend  fa  majefté  de  revenir  dans  les  ports 
èc  rades  fans  une  abfolue  néceffité  ,  qu'il  fera  tenu  de  dé- 
clarer à  l'intendant  du  port  où  il  aura  relâché  ,  à  peine 
d'être  privé  du  fond  de  fes  appointemens  &  table  pendant 
le  fejour  inutile  qu'il  fera  dans  les  ports  &  rades ,  &  d'inter- 
diftion  en  cas  de  récidive. 

XXIX.  Dans  tous  les  mouillages  ,  il  s'informera  du  fond 
où  le  vailTeau  fera  mouillé  ,  de  la  quantité  de  braffes  de 
eables  qui  feront  dehors,  &  dans  les  rades  qui  lui  ferout 
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Les  Capitaines  de  galiotes  ,  ceux  de  frégates 

inconnues  ,  quel  fond  Ton  aura  trouvé  a  la  longueur  de 
deux  ou  trois  cables  autour  ou  vailîeau  ,  après  avoir  faic 
fonder  par  tout  avec  des  chaloupes. 

XXX.  Il  ne  fera  aucune  confommarion  inutile  de  pon- 
dre :  mais  feulement  pour  les  faluts  ordonnés  par  fa  ma- 
jeflé  ,  par  les  réglemens  faits  fur  ce  fujet ,  donc  il  prendra 
connoiiTance  ,  &  pour  les  exercices  du  moufquet  &c  da 
canon. 

XXXî.  îl  prendra  garde  que  les  officiers  de  fon  borj 
ne  fafTent  aucun  mauvais  traitement  aux  gens  de  l'équipage 
qui  puifTe  les  décourager  du  fervice. 

XXXIÎ.  En  cas  qu'il  faife  quelque  prife  ,  il  empêchera 
qu'il  ne  foit  rien  pillé,  &  fera  fceller  les  écoutilles ,  cof- 
fres êc.  .armoires  par  l'écrivain  du  roi  ,  à  peine  de  répon- 
dre de  tout  ce  qui  fera  enlevé  &  de  caHation. 

XXXIÎÎ.  Lui  enjoint  fa  raajeiié  de  protéger  le  com- 
merce de  fes  fiijets ,  d'afîurer  leur  navigation  ,  &  d'empê- 
cher autant. qu'il  dépendra  de  lui  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun 
tort  ;  lui  dcfend  de  recevoir  aucune  gratilîcation  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie  des  vaiffeaux  marchands  qu'il 
efcorcera ,  X  peine  de  caflation. 

XXXIV.  Il  ne  pourra  donner  congé  à  aucun  matelot  ni 
foldat  dans  le  cours  du  voyage  ,  en  arrivant  dans  les  rade» 
étrangères  ,  ou  à  la  rencontre  de  quelque  vaiiïeau  à  la 
mer  ,  à  peine  d'interdi£lion  &  de  reftitution  de  toute  la 
dépenfc  faite  en  fclde  &  nourritu-e  pour  le  matelot  ou 
foldar. 

XXXV.  Quand  il  naviguera  en  corps  d'armée  ou  efca- 
dre  j  il  ne  fera  point  relever  la  garde  ,  ni  battre  la  diane  ou 
la  retraite  qu'on  n'ait  commencé  dans  le  vailfeau  du  com- 
mandant. 

XXXVI.  Il  fuivra  ponctuellement  les  ordres  de  fon 
commandant  ;  fera  attentif.!  tous  fes  fignaux  &  manœu- 
vres, fur- tout  dans  un  combat,  &  ordonnera  à  fes  officiers 
d'y  prendre  garde  &  de  l'en  avertir. 

XXXVIir  S'il  quitte  ou  abandonne  le  vaifTeau  portant 
pavillon  ,  cornette  ou  iîâme  ,  auquel  il  devra  obéir  ,  il 
fera  arrêté  &  mis  en  prifon  fur  la  première  plainte  qui  en 
fçra  faite  par  le  commandant  ou  fur  le  premier  avis  qui 
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en  fttà  Gonné  des  ports  ou  arfenaux  de  marine  ou  il  abor-* 
dera  j  &:  en  cas  c]«'il  fe  trouve  par  l'iriorriiation  qui  fera 
faite  cjuM  ai:  abandonné  volontairement ,  ou  par  mauvailc 
ir.ariCEUvie  ou  autrement  dans  un  voyage  pour  Tcxécution 
d'une  entreprife  ,  il  fera  mis  au  confeil  de  guerre  &  puni 
fuivant  les  circonftances  du  fait. 

XXXVIII.  Lorfqu'i!  fera  dans  les  ports  ou  rades  du  royau- 
me ,  ou  étrangères ,  il  ne  pourra  aller  a  terre  ni  y  envoyer 
fa  chaloupe  fans  la  permiflîon  du  comrtaadant  ,  à  peine 
d'intcrdiftion. 

XXXIX.  Il  aura  foin  d'avertir  le  commandant  des  que- 
relles qui  arriveront  fur  le  bord  entre  les  officiers. 

XL.  Étant  en  corps  d'armée  navale  ou  d'Efcadre ,  il  na 
pourra  fecourir  un  autre  vaifleau  d'agrez ,  d'armes  ,  muni- 
tions ou  de  rivres ,  fans  un  ordre  par  écrit  du  commandant, 
vifé  du  comnîiiTaire  général  ou  ordinaire  embarqué  à  la 
fuite  de  l'armée  ou  efcadre. 

XLI  En  cas  qu'il  fe  trouve  dans  la  néccffiré  de  retran- 
cher la  ration  de  fon  équipage  ,  il  le  reprefentera  au  com- 
mandant le  l'arince  ou  efcadre  ,  &  recevra  fon  ordre  fur  ce 
fuj'et. 

XLII.  Dans  les  occafions  de  combat,  il  doit  prendre  un 
foin  particulier  de  la  manœuvre  &  du  gouvernail  ;  exciter 
par  fon  exemple  les  matelots  &  foldats  j  les  ditnibuer  dans 
leurs  portes ,  &  fes  officiers  dans  les  batteries  &  aux  autres 
endroits  t)ù  il  les  jugera  néceffaires, 

XLIII.  Il  doit  être  préparé  contre  les  divers  accidens  du 
feu  ,  des  coups  de  canon  à  l'eau  &  des  ruptures  de  màcs 
Se  de  vergues ,  pour  y  remédier  promptement. 

XLIV.  En  cas  qu'il  aborde  un  navire  ennemi,  il  ne  quittera 
point  le  fienfous  quelque  prétexte  que  ce  puiffeêtrejil  pourra 
feulement  détacher  fon  Capitaine  en  fécond  ou  autre  offi- 
cier ,  avec  le  nombre  de  foldats  qu'il  jugera  à  propos  pour 
pafler  dans  celui  de  l'ennemi  fans  fe  mettre  an  halard 
de  perdre  celui  dont  fa  majef^é  lui  a  confié  le  comman- 
dement. 

XLV.  Lorfque  le  Capitaine  fera  de  retour  dans  les  ports 
ou  rades ,  pour  défarmer  ,  il  ne  quittera  point  fon  vaiiïeau 
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marchent ,  félon  la  même  ordonnance ,  avec  les 
lieutenans-colonels  d'infanterie. 

Le  roi  veut  qu'il  y  ait  far  le  vaiffeau  amiral , 
outre  le  commandant ,  deux  Capitaines  ,  deux 
lieutenans  &  deux  enfeignes ,  &  un  pareil  nom- 
bre fur  les  autres  vaifTeaux  du  premier  rang  :  fur 
Ceux  du  fécond  &:  du  troifième  rang  ,  un  Capi- 
taine 5  deux  lieutenans  &  deux  enfeignes  :  fur 
ceux  du  quatrième  &  du  cinquième  rang  ,  un 
Capitaine  ,  un  lieutenant  &  un  enfeigne. 

Un  habile  Capitaine  de  vaiffeau  réunit  bien 
des  connoifTances  ;  il  entend  la  conftruâ:ion  d'un 
navire  ,  il  fçait  quelles  manœuvres  doivent  être 
préférées  dans  les  diverfes  circonftances  où  l'on 
peut  fe  trouver  fur  la  mer ,  foit  durant  le  mau- 
vais temps ,  foit  pour  éviter  l'ennemi ,  foit  pour 
l'attaquer  avantageufement  :  enfin  il  connoît  l'hy- 
drographie ,  &c  généralement  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  navigation. 

Une  ordonnance  du  1 8  juin  1759  a  réglé  ce 

que  le  défaimemenc,n'en  ait  été  fait  entièremciu  ,  &  les 
inventaires  vérifiés  par  les  officiers  du  port ,  à  peine  d'inter- 
diftion  pour  la  première  fois  &  de  cafTation  en  cas  de  ré- 
cidive. 

XLVI.  Après  qu'il  aura  fîgné  l'état  des  confomraations 
qui  auront  écé  faites  fur  fon  bord  pendant  la  campagne , 
il  donnera  avec  les  principaux  officiers  de  fon  équipage  un 
rapport  par  écri:  de  fon  voyage ,  qui  contiendra  ce  qu'il  aura 
reconnu  de  la  force  du  navire  &  de  fa  bonté  ,  de  fon  fiUagc 
s'il  eft  bon  voilier  ou  non  ,  &  généralement  fes  défauts  , 
comme  fes  bonnes  qualités ,  fétat  de  fa  mâture  &  le  devis 
du  radoub  qu'il  efiimera  lui  devoir  être  fait  pour  le  mettre 
en  état  de  f  rvir. 

XLVII.  Les  fonflions  du  Capitaine  en  fécond  feront 
par  fabordiuation  les  mêmes  que  celles  du  Capitaine  c* 
pied. 
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qui  doit  être  payé  aux  Capitaines  &  aux  autres 
commandans  des  vaifleaux  du  roi  pour  la  dé- 
penfe  de  leur  table  à  la  mer. 

Suivant  cette  loi ,  un  Capitaine  commandant 
un  vaifleau  du  premier  rang ,  foit  à  trois  ponts 
ou  à  deux ,  portant  du  vingt-quatre  à  la  féconde 
baterie  ,  doit  avoir  trente  livres  par  jour,  tant 
pour  fa  perfonne  &  les  uftenciles  de  table  pen- 
dant la  campagne ,  que  pour  les  gages  &  la  nour- 
riture de  fes  valets. 

Le  Capitaine  commandant  un  vaifTeau  du  fé- 
cond ou  du  troifième  rang ,  de  foixante  à  qua- 
tre-vingt canons,  portant  du  trente-fix  ou  vingt- 
quatre  à  la  première  batterie  ,  &  du  dix  -huit  ou 
douze  à  la  féconde  batterie ,  doit  avoir  vingt-cinq 
livres  par  jour. 

Le  Capitaine  de  vaifleau  commandant  un  vaif- 
feau  du  quatrième  rang ,  une  frégate ,  une  ga- 
lère ou  un  autre  bâtiment,  doit  avoir  vingt  livres 
par  jour. 

Le  Capitaine  de  frégate  &  le  Capitaine  de 
brûlot  (*)  commandant  un  vaifl'eau ,  une  fré- 
gate ou  un  autre  bâtiment,  doivent  avoir  quinze 
livres  par  jour ,  &c  le  Capitaine  de  flûte  dix  li- 
vres. 

La  même  ordonnance  porte  ,  qu'au  moyen  de 
ces  difpofitions  ,  le  roi  ayant  mis  les  Capitaines 
de  fés  vaifl'eaux  &  autres  bâtimens  en  état  de 


(*)  L'ordonnance  du  15  avril  i62p  porce  qu'un  Capi- 
taine de  brûlot  déiaclié  ne  pourra  mettre  le  feu  i  fon  bâ- 
timent qu'il  n'ait  abordé  le  vaifTeau  ennemi  ,  ou  qu'il  n'aie 
été  obliger  de  l'abandonner  par  des  accidens  imprévus  qui 
peuvent  arriver  dans  un  combat  dont  il  rendra  compte  ch 
ce  cas  dans  le  confeil  de  guerre. 
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foirtemr  la  dépenfe  de  leur  table  avec  la  dignité 
qui  convient  à  leur  caraftère  >  fa  majefté  leur 
défend  expreffément  de  vendre  dans  les  colonies 
ou  chez  l'étranger ,  {ous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  aucune  partie  des  vivres  embarqués  pour 
leur  table ,  afin  d'éviter  toute  apparence  de  com- 
merce. 

L'article  36  du  titre  2  du  livre  4  de  l'ordon- 
nance du  1 5  avril  1689  ,  défend  à  tout  Capitaine 
&  autre  officier  de  marine  commandant  vm  vaif- 
feàu  de  guerre ,  de  le  rendre  jamais  aux  enne- 
mis pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être.  Le 
roi  veut  qu'il  fe  défende  jufqu'à  l'extrémité ,  ôc 
qu'il  fe  laiiTe  forcer  l'épée  à  la  main ,  &  même 
brûler.  La  même  loi  porte  que  celui  qui  en  agira 
différemment  fera  jugé  au  confeil  de  guerre  , 
&  puni  de  mort ,  ielon  les  circonflances  de 
l'aaion. 

Suivant  les  articles  37  &  38  du  même  titre, 
tout  officier  qui  abandonne  fon  vaiffeau  doit 
être  puni  de  mort  comme  déferteur  ;  &  il  en- 
court la  même  peine ,  s'il  vient  à  abandonner 
les  vaiffeaux  marchands  qu'on  l'a  chargé  d'e(- 
corter. 

Capitaine  ,  eu  auffi  le  titre  qu'on  donne  au 
maître  ou  commandant  d'un  vaiffeau  marchand. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marine,  nul  ne 
peut  monter  un  bâtiment  en  quahté  de  maître 
ou  patron  ,  qu'il  n'ait  été  reçu  en  cette  qualité 
après  avoir  fubi  un  examen  qui  ait  fait  connoître 
fa  capacité  dans  l'art  de  la  navigation  (*). 

(*)  Cet  examen  fc  fait  en  préfence  des  officiers  de  l'a- 
mirauté.  Le  profeffeur  d'hydrographie  interroge  le  réci- 
piendaire fur  la  fphère  &  fur  la  navigation  3  après  quoi 
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Avant  d'être  admis  à  cet  examen,  il  faut  avoir 
navigué  cinq  ans  entiers  fur  les  vaifTeaux  mar- 
chands ,  &  en  produire  la  preuve  par  un  certi- 
ficat du  commiflaire  aux  clafTes  :  il  faut  d'ailleurs 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  &  avoir  fait  deux 
campagnes  fur  les  vaifTeaux  du  roi  (*).  C'eft  ce 
qui  réiidte  de  différentes  lois. 

Au  refle  ,  les  officiers  d'une  amirauté  ne  peu- 
vent recevoir  maîtres  ou  Capitaines  que  des 
mariniers  habitués  &  établis  dans  l'étendue  de 
leur  juridiâiion ,  à  moins  toutefois  que  les  mari- 
niers d'une  autre  amirauté  ne  repréfentent  un 
certificat  des  officiers  de  cette  amirauté  vifé 
par  le  commifTaire  du  département ,  qui  juriifie 
que  ces  mariniers  ont  les  qualités  requifes  pour 
pouvoir  être  reçus.  C'efl  ce  que  porte  l'article 
Il  du  titre  premier  du  livre  8  de  l'ordonnance 
du  15  avril  1689.  La  même  difpofition  fe  trouve 
renouvelée  par  l'ordonnance  du  ii  décembre 
1725 ,  &  par  l'article  3  du  titre  commun  du  rè- 
glement du  15  août  1725  (**). 

quatre  anciens  maîtres  ou  Capiraines  l'interrogent  fur  '4 
tnanœuvre  ;  8c  fî  enfuice  on  le  juge  capable ,  les  ofSciers 
de  l'amirauté  le  reçoivent  &  lui  font  expédier  fes  lettres  de 
maître  ou  Lapitame. 

(*)  Obfervez  néanmoins  que  tout  cela  ne  s'applique 
qu'à  la  réception  des  maîtres  ou  Capitaines  deflinés  à  com- 
mander des  vaiffeaux  pour  le  grand  cabotage  ,  ou  pour  les 
voyages  de  long  cours.  Les  formalités  relatives  à  la  ré- 
ception des  maîtres  deflinés  à  la  navigation  du  petit  cabo- 
tage font  moins  difficiles  à  remplir.  Elles  font  fpécifiées  dans 
l'ordonnance  du  t8  odobre  1740  que  nous  avons  rap- 
portée à  l'article  Cabotage. 

(**)  P^oici  cet  article. 

Défend  fa  majefté  aux  ofSciers  de  l'amirauté  ,  à  peina 
J'interdiclion ,  de  recevoir  aucuns  Capitaines ,  maîtres  ou 
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Les  officiers  de  l'amirauté  de  Louisbourg  ayant 
négligé  d'obferver  ces  règles  en  accordant  des 
lettres  de  pilote-hauturier.  Capitaine  &  maîtres 
de  bâtiment  de  mer  à  Jean  Avice,  natif  de  Saint- 
Malo,  ces  lettres  ont  été  caffées  par  arrêt  du 
confeil  du  7  avril  1736  ;  &  il  a  été  eniomt  à  ces 
officiers  6c  à  ceux  des  autres  amirautés  de  fe 
conformer  dans  les  réceptions  des  Capitaines , 
maîtres  ou  patrons  &  pilotes  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  les  ordonnances  (*). 


patrons  &  pilotcs-l.imaneurs  ou  locmans  ,  que  ceux  qui 
font  établis  &  habirués  dans  l'étendue  de  leurs  juridiftion  y 
leur  permet  cependant ,  de  recevoir  Capitaines  ,  maîtres  ou 
patrons  &  pilotes  ceux  des  autres  amirautés  ,  en  rapportant 
par  eux  un  certificat  des  Ox^.ciers  de  l'amirauté  du  lieu  de 
leur  demeure  ,  vile  par  le  commilLiire  de  la  marine  ,  com- 
mis principal  ou  ordinaire  des  clalfes  du  département  ou 
quartier  dont  ils  dépendent  ,  contenant  qu'ils  ont  toutes 
les  qualités  néceîTaires  pour  pouvoir  être  reçus. 

(  *  )  Voici  cet  arrêt.  Vu  par  le  roi  étant  en  Ton  confeil  , 
les  lettres  données  le  17  novembre  1734,  par  les  of- 
ficiers de  l'amirauté  ,  établis  à  Louifbourg  ,  de  Pilote- 
hauturier  ,  Capitaine  &  maître  de  bâtiment  de  mer,  à  Jean 
Avice  ,  natif  de  faint  JVlalo  ;  dans  lefquelles  il  eft  porté 
que  ledit  Avice  a  environ  vingt-fix  ans  ,  fans  qu'il  leur  foie 
apparu  par  Ton  extrait  baptiftaire  dudit  âge  ;  ledit  Avice 
n'ayant  au  contraire  que  vingt-trois  ans  accomplis  ,  fui- 
vanc  Ton  extrait  baptiftaire  daté  à  faint  Malo  ,  le  2,4  jan- 
vier 17  15  ,  &  délivré  par  Me.  Thumbrel ,  curé  de  l'églife 
paroifliale  de  ladite  ville,  le  31  décembre  173$»  repré- 
ihné  par  ledit  Avice  lequel  a  été  reçu  à  ladite  amirauté 
fans  avoir  juftiiié  par  un  certificat  de  l'ofticier  des  claffes 
des  cinq  années  de  navigation  qu  il  devo  t  avoir  faites  fur 
L^s  bâtimens  marchands  ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
icS'  ,  &  à  ceiis  du  15  avril  i63p  ,  &  au  règlement  du  Tf 
août  de  l'année  171^  concernant  la  réception  des  Capi- 
wincs ,  maîtres  ou  patrons  ,  pilotes-lamaneurs  ou  loccnans  5 
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Celui  qui  a  été  reçu  pilote  &  qui  a  navigué 


fans  avoir  pareillement   juftifié  par  un  certificat  dudi:  offi- 
cier des  clafTes  ,  des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune  qu'iJ   devoir  avoir  faices   fur  les  vaifTeaux  de  fa 
majeflë  ,  contbrmcment  â  ladite  ordonnance  de   i6Sp  y   & 
audit  règlement  du   15  aoiic  de   l'année    1715   j    n'ayant 
point  aalfi  rapporté  le  certificat  des  ofncicrs  de  l'a;r,irauté 
de  fa  demeure  ,  portant  qu'il  avoit  les  qualités  nécelfaires 
pour  pouvoir  être  reçu  maître  ,  ledit  cei  tiHcac  ordonné  par 
l'article  XII  du  tit^  e  premier  au  livre  8  de  ladice  ordonnance 
de  1685),  &  par  Tarricle  lil  du  titre  commun  dudit  règlement 
du  15  aoîiit  17x5, &  n'étant  fait  aucune  menrion  defdites  piè- 
ces dans  lefdites  lettres,  quoiqu'elle  foit  expreffément  ordon- 
née par  l'aiticie  II  du  titre  commun  dudit  règlement  :  vu  aufli 
Textrait  batillairc  dudit  Avice  ,  du    14  janvier   1713.  Les 
ordonnances  du  mois  d'août  1681  &  15^  avrii  i(j8r  ,  tou- 
chant la  maiine  ,  &  Je  règlement  du    î  ^  août   17-5.  Ouï 
le  rapport ,  &  tout  confidérè  ,  fa  majefiè  étant  en  fon  con- 
fcil  ,  a  cafîé  ,  révoqué  Se    annulé    les  lettres  de  maitrife 
données  audit  Jean  Avice  ,  par  les  ofSciers  de  l'amirauté 
de  Loi.ifbourg  le  17  novembre  17x4  ,  ler:]uelles  ne  pour- 
ront lui  fervir  pour  commander  des  bàtimens  de  mer  ,  ni 
naviguer  fur  iceux  en   qualiré  de  pilote-haucurier.  Fait  fa 
majefté  très  exprelTes  inbitions  8c  défenfes  auxdits  officiers  de 
l'amirauté  de  Louifbourg  ,  &  à  tous  autres  officiers  d'ami- 
rauté ,  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  matelot  &  autres  gens 
de  mer  ,  en  qualité  de  Capitaines ,  maîtres  &  patrons ,  qu'il 
ae  leur  foit  apparu  par  leur  extrait  babtiftaire ,  de  leur  âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  qu'ils  n'ayent  jaiiifîé  des  cinq 
années  de  navigation    fur    les  vaiffcaux  marchands  ,  pref- 
crites  par  les   ordonnances  ;  des   deux  campagnes  de  trois 
mois    au   moins  chacune  fur  les  vailfeaux  de  ù  majefté  j 
&  qu'ils  ne  foient  porteurs  du  certificat  des  officiers  de  l'a- 
mirauté de  leur  demeure  ,   atteftant  qu'ils  ont  les  qualités 
nécefTaires  pour  pouvoir  être  reçus  ;  le  tout  fjivant  &:  con- 
formément â  l'ordonn  nce  du  mois  d'août    1681  ,  à  celle 
du    15   avril  1685?  ,    &   notamment  au  règlement   du  15 
août  1715  ,  auxquels  fa  majefté  enjoint  auxdits  officiers  de 
fç  conformer ,  à  peine  d'interdidion.  Ordoime  fa  majefté 
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en  cette  qualité  pendant  deux  années ,  peut  être 
établi  Capitaine  ou  maître ,  fans  être  fujet  à  une 
nouvelle  réception.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  i  du  livre  2  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681.  Il  fuffit  en  cas 
pareil  que  celui  qui  veut  commander  en  qualité 
de  Capitaine  préfente  au  juge  de  l'amirauté  une 
requête  à  laquelle  il  attache  les  pièces  juftifîea- 
tives  de  fes  deux  années  de  navigation.  Au  bas 
de  la  requête  ,  le  juge  met  une  ordonnance  de 
foitfait  ainji  qiiilcji  requis  ^  Sc  en  conléquence, 
le  greffier  expédie  un  jugement  par  lequel  le 
demandeur  eil  autorifé  à  faire  les  fondions  de 
Capitaine. 

Suivant  l'article  5  du  titre  cité,  c'efl  le  maître 
ou  Capitaine  qui  doit  compofer  l'équipage  du 
vaiffeau ,  choifir  &c  louer  le  pilote ,  le  contre- 
maître &C  les  matelots  ;  mais  il  faut  qu'il  agiife 
en  cela  de  concert  avec  les  propriétaires  du 
vaiffeau ,  lorfqu'il  fe  trouve  dans  le  lieu  de  leur 
réfidence. 

On  a  remarqué  qu'un  équipage  n'étoit  jamais 
mieux  compolé  que  quand  le  Capitaine  l'avoit 
choifi  :  c'efî:  pourquoi  des  propriétaires  qui  en- 
tendent leurs  intérêts  ne  doivent  pas  gêner  cet 
■I  I         II     ■  ■  ^— — — ^ 

que  lefdits  officiers  de  l'amirauté  ne  Louifbourg  ,  enfemble 
le  greffier  d'icelle  feront  tenus  de  refrituer  audit  Avice  roue 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  fa  réception  en  qualité  de  pilote- 
hauturier  &  maître.  Mande  &  ordonne  fa  majeflé  à  M.  le 
comte  de  Touloufe  ,  amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  regiftré  au  greffe 
de  ladite  amirauté  de  Louifbourg  ,  &  autres  amirautés. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  tenu  à 
Verfailles  ,  le  fept  avril  mil  fepc  cent  trente- fix.  Signé  , 
Phelypeaux, 

officier 
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officier  dans  fon  choix  :  cela  eft  crantant  plus 
convenable ,  qu'il  répond  envers  eux  des  faits 
6c  délits  de  l'équipage. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  pauvres  renfer- 
més ,  les  Capitaines  ou  maîtres  doivent  y  pren- 
dre les  garçons  dont  ils  ont  beibin  pour  lervir 
de'mouffes  fur  leurs  navires.  C'ell  la  dilpofition 
de  l'article  6  confirmée  par  plufieurs  lois  pofté- 
rieures  dont  nous  parlons  à  l'article  Mousse. 

Le  maître  ou  Capitaine  qui  débauche  dans  les 
colonies  un  matelot  engagé  à  un  autre  maître 
doit  être  condamné  à  trois  cens  livres  d'amenda 
applicables  moitié  à  l'amiral  &:  l'autre  moitié  au 
premier  maître  ;  &  celui-ci  peut ,  fi  bon  lui  fem- 
ble ,  reprendre  le  matelot  ;  c'eil  ce  qui  ell  or- 
donné par  les  ordonnances  ^  règlemens  des  22. 
mai  1719,  19  mai  1745  &  11  juillet  1759. 

Comme  c'efl  av.  Capitaine  du  navire  que  font 
confiées  les  marchandifes  qui  y  font  chargées, 
il  eft  obligé  d'en  rendre  compte  fur  le  pied  des 
connoifTemens.  C'efl  la  dilpofition  de  l'article  9 
<lu  titre  du  Capitaine. 

Il  doit  d'ailleurs  répondre  de  toutes  les  fautes 
qui  procèdent  de  fon  fait  &:  de  fa  négligence  » 
èc  môme  de  la  faute  très-légère  ;  enforte  qu'il 
n'y  a  que  le  cas  fortuit  qui  puilTe  l'excuier.  C'eft 
l'avis  de  Stypmannus ,  de  cafa  régis ,  6c  de  Ûracha. 

L'article  i-i  du  titre  cité  défend  aux  Capi- 
taines ou  maîtres  de  charger  des  marchandifes 
fur  le  tillac  de  leurs  vaifTeaux  fans  l'ordre  ou  le 
consentement  des  propriétaires  de  ces  marchan- 
difes 5  à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  de 
tout  le  dommage  qui  pourrolt  en  arriver. 

M.  Valin  remarque  que  cette  loi  ne  s'obferve 
pas  dans  la  navigation  au  petit  cabotage ,  même 
Tome  FIL  T 
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à  l'égard  des  marchandifes  fujettes  à  être  fort 
avariées  par  les  coups  de  mer.  On  voit ,  dit-il , 
jounielkment  des  lacs  de  farine  charges  à  ma- 
rans  pour  la  Rochelle  ou  pour  Rochefort ,  foit 
clans  des  bateaux  fans  pont ,  foit  fur  le  îillac  des 
bateaux  pontés;  &  quoique  ces  farines  fe  trou- 
vent fouvent  avariées  ,  Tuiage  de  les  charger 
de  cette  manière  a  toujours  été  toléré ,  parce 
que  s'il  en  étoi:  différemment ,  le  fret  des  bâti- 
mens  qui  les  tranfportent  leroit  beaucoup  plus 
confidcrable. 

11  s'eif  préfenté  à  ce  fujet  au  fiége  de  l'ami- 
rauté de  la  Rochelle  une  conteflation  concer- 
nant une  quantité  de  facs  de  farine  qui  avoient 
été  ainfi  charges  à  marans  fur  le  tillac  d'un  ba- 
teau ,  Se  qu'on  avoit  jetés  à  la  mer  pour  éviter 
le  naufrage  du  bateau.  Ceux  dont  les  farines 
avoient  été  chargées  fous  le  pont ,  prctendoient 
qu'au  moyen  ces  difpofitions  tant  de  l'article 
qu'on  vient  de  cter,  que  de  l'article  13  du 
titre  du  jet^  ils  dévoient  être  dfpenfés  de  con- 
tribuer à  la  perie  de  celles  qui  étoient  fur  le 
tillac  :  mais  par  lenter.ce  du  28  leptembre  1747, 
il  fut  jugé  ,  attendu  la  notoriété  de  l'ufage,  que 
tous  les  marchands  chargeurs  contribueroient  au 
jet.  Comme  il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  cette 
fentence ,  elle  a  depuis  fervi  de  règle  en  pa- 
reil cas. 

Les  Capitaines  ou  maîtres  font  obligés  ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  ,  d'être  en  perfonne 
dans  leurs  bâtimens  lorfqu'iis  fortent  de  quelque 
port ,  havre  ou  rivière.  C'efl  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 1 3  du  titre  du  Capitaine.  Il  faut  en  tirer  la 
coPiféquence,  que  le  maître  doit  être  tenu  de 
tous  les  dommages  &C  intérêts  qui  auront  pu 
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iféfulter  des  manœuvres  faites  pendant  fon  ab- 
lence. 

Mais  lorfqiie  le  navire  eli  en  rade  &  fur  fes 
ancres ,  le  maître  n'eft  plus  obligé  de  s'y  tenir 
ailidùment. 

La  faveur  due  au  commerce  maritime  a  fait 
défendre  d'arrêter  pour  dettes  civiles  les  maî- 
tres ,  les  pilotes  &  les  matelots  diipofés  à  faire 
voile  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  dettes  con- 
trattées  pour  le  voyage.  C'cfl  ce  qui  réfulte  de^ 
l'article  14. 

L'article  1 5  veut  qu'avant  de  faire  voile ,  le 
Capitaine  ou  maître  prenne  Tavis  du  pilote  , 
du  contre-maître  &:  des  autres  principaux  de 
l'équipage  ('). 

Il  doit  en  ufer  de  même  dans  toutes  les  cir- 
conftances  où  il  s'agit  de  prendre  une  réfolution 
fur  un  objet  important;  &  s'il  fe  détermine 
contre  l'avis  commun  ,  il  devient  refponfable 
des  domm.ages  6c  intérêts  que  fa  manière  de  faire 
peut  occaiionner. 


(  *  )  L'article  2  des  ju;/emeas  ci'Oléron  s'explic^ue  ainfi 
fcir  ce  point  : 

»  Si  une  nef  eft  en  un  havre  ,  &  elle  demeure  pour 
»  attendre  fon  fret  &  (on  temps  ,  quand  vient  à  fon  dc- 
>»  paitir,  le  maître  doit  prendre  confeil  avec  fes  compa- 
»  gnons,  &  leur  dire  :  Seig^neurs  ,  que  vous  haifte  ce  temps:* 
»  (  que  vous  femble  ce  temps  )  aucuns  y  aura  q<ii  diront 
»  ce  temps  n'eft  pas  bon  ,  car  il  eft  nouvellement  venu  , 
»  Se  le  devons  laiftcr  raileoir  :  &  les  autres  diront  ,  le  temps 
»  eft  bel  &  bon  ;  lors  le  maître  eft  tenu  de  foi  accorder  avec 
»  la  plus  grande  partie  des  opinions  de  fes  compagnons  ; 
»  &  s'il  faifoit  autrement ,  &  la  nef  fe  perdoit  ,  il  eft  tenu 
»  de  rendre  la  nef  ou  la  fomme  qu'elle  (era  piifee  ,  s'il  a 
•»  de  quoi. 
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Avant  de  fe  mettre  en  mer  le  Capitaine  cl 
maître  doit  fe  faire  délivrer  par  le  commiffaire 
aux  claiTes  un  rôle  d'tquipage  dont  il  doit  dé- 
pofer  un  double  en  forme  au  greffe  de  l'ami- 
rauté ,  fans  quoi  les  officiers  de  l'amirauté  ne 
lui  feroient  délivrer  ni  le  congé  ,  ni  les  autres 
expéditions  néceffaires  pour  fon  départ. 

Ce  rôle  d'équipage  doit  conter  ir  les  noms  , 
furnoms ,  demeure:;  6l  fignalement  tant  du  Ca- 
pitaine que  des  officiers  ,  des  matelots  ,  des 
novices  &C  des  mouffes  :  il  doit  auffi  faire  men- 
tion de  leurs  appointemens,  gages  ou  loyers  , 
des  mois  qu'on  leur  a  payés  par  avance  ,  &  de 
la  retenue  cui  a  été  faite  des  dix  deniers  pour 
livre  au  profit  des  invalides.  Il  faut  auffi  que  dans 
ce  rôle  foient  énoncés  les  pa/Tagers  &:  les  engagés 
pour  les  Ifles.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  diffiirentes 
lois  ,  &  particulièrement  de  l'ordonnance  du  ij 
avril  1689,  &c  du  règlement  du  8  mars  1722. 

Le  Capitame  à  fon  retour  dans  le  port ,  doit 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  fon  rapport 
contenant  tout  ce  qui  lui  eft  arrivé  de  remar- 
quable dans  le  cours  de  fa  navigation  ,  tant  en 
allant  qu'en  revenant,  il  doit  auffi  rendre  un 
compte  exad  de  tous  les  hommes  qui  lui  ont 
été  confiés,  foit  paffagers  ou  autres. 

Les  Capitaines  des  navires  marchands  font 
encore  affiijettis  à  d'autres  formalités  particu- 
lières qui  n'ont  rien  de  commun  avec  leurs  en- 
gagemens  ordinaires,  &qui  font  démaillées  dans 
l'ordonnance  du  25   mai   1745.  (*)    Cette  loi 

(*)  Foici  cette  ordonnance  qui  s'exécute  pon6îuelle^ 
ment. 

Sa  majefté  écAQt  informée  que  quelques  Capitaines  de 


CAPITAINE.  29Î 

prefcrit  ce  qu'ils  ont  à  faire  lorlqu'ils  trouvent 


bâtimens  marchands  négligent  d'aller  rendre  compre  de 
leur  navio;ation  &  des  nouvelles  de  la  mer  aux  ofi:cicrs 
commandans  fes  vaiiïèaux  qui  fc  trouvent  mouillés  dans 
les  rades  &  ports  où  ils  abordent  ;  &  voulant  remédier  à 
un  pareil  abus ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fui:. 

Article     premier. 

Tout  Capitaine  ,  maîcre  ou  patron  qui  en  arrivant  dans 
«ne  rade  ou  poit,  Toit  du  royaume  foi:  des  pays  étrangers 
y  trouvera  quei.jues  yailTeaux  f-cgates  ou  autres  bâtimens 
de  fa  majeRé  ,  fera  tenu  de  fe  rendre  à  bord  du  bâtiment 
ayant  pavillon  ou  flamme  ,  aufTi  côi  après  avoir  mouille 
l'ancre  ,  &  avant  que  de  defcendre  à  terre, 

II.  LefdiLs  Capitaines  ,  maiaes  ou  patrong  rendront 
compte  à  l'officier  de  fa  majeiTé  commandant  lefdits  vaif- 
feaux  frégates  ou  autres  bâ:i-nens  du  lieu  d'où  ils  viennent, 
du  jour  qu'ils  en  font  partis,  des  rencontres  &  autres  évé- 
nemens  de  leur  navigation  ;  coaime  aufîi  des  nouvelles 
qu'il  pourront  avoir  apprîtes  dans  le  lieu  de  leur  déparc, 
Jans  ceux  de  leur  relâche  ,  de  même  que  par  des  batimcns 
qu'ils  auront  rencontrés  à  la  m.er. 

III.  Fait  fa  majeflé  expreiTes  défenfes  auxdits  Capitai- 
nes,  maîtres  ou  patrons,  de  faire  de  faux  rapports  ,  &  de 
celer  aucunes  circonftanceç  qui  pourroient  intérclîer  fou 
fervice  ,  fous  peine  d'être  privés  de  tout  commandement ,  Se 
même  d'être  punis  corporellement  fuivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Sa  majeilé  défend  tout  faluc  du  canon  dans  les  rades 
&  ports  du  royaume  ,  à  l'égard  de  fes  vaifleaux ,  frégaces 
&c  autres  bâtimens  j  mais  elle  veut  que  dans  les  rades  étran- 
gères les  bâtimens  marchands  continuent  a  faluer  le  pa- 
villon ou  la  flantme  ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  prariqué. 

V.  Le  falut  des  bâtimens  marchands  dans  les  rades  ëc 
ports  du  royaume  fe  fera  de  la  voile  &  de  la  voix ,  Suivant 
î'ufage. 

VI.  Les  Capitaines ,  maîtres  ou  patrons  qui  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foi: ,  auront  manqué  à  faluer  les  vallfcaur  ^ 
frégates  &  autres  bâ:imens  de  fa  majefté  dans  les  ports 
ou  rades  du  royaum.e,  ou  feront  defceixdHs  à  terre  avant  qus 

Tiij 
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des  vaiïTeaiix  6c  autres  bâtimens  du  roi  mouillés 


de  venir  rendre  compte  de  leur  navis^ation  a  l'olixier  du  roi , 
feront  mis  aux  airéts  à  leur  bord  jufc]u'à  nouvel  ordre  par- 
ledit  officier  ,  lequel  en  informera  le  fecréLaire  d'état  , 
ayant  le  département  de  la  marine  ,  pour  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à  fa  majefté  ,  être  ordonné  de  la  puni- 
tion defdits  Capitaines ,  maitrcs  ou  patrons  ,  fuivanc  Tcxi- 
gence  des  cas, 

VIIÎ.  Permet  cependant  fa  majefté  aux  officiers  de  fes 
vaiiTeaux  de  lever  les  arrêts  par  eux  impofés  après  vingt- 
quatre  heures  ,  dans  les  cas  qui  leur  paroicront  ne  pas  me- 
liter  une  punition  plus  févére. 

VIII.  D  ins  les  ports  étrangers ,  les  arrêts  qui  auront  été 
imiofés  ,  feront  levés  dans  les  quatre  jours  de  l'arrivée  des 
bâtimens ,  fa  majeAé  fe  réfervant  d'ordonner  de  la  puni- 
tion des  Capitaines^,  maîtres  ou  patrons ,  à  leur  recour  dang 
les  ports  du  royaume  ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera 
rendu. 

IX.  Les  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  bàiimens 
marchands  qui  ayant  été  mis  aux  arrêts  ,  n'obferveroHt  pas 
de  les  garder,  feront  déchus  de  tout  commandement  :  fe 
ïéfervant  fa  majefté  d'ordonner  de  plus  grandes  punitions 
fuivanr  l'exigence  des  cas. 

X.  Dans  les  ports  &  rades  des  colonies  ,  les  bâtimens 
marchands  falueront  le  pavillon  ou  la  flamme  fuivant  Tu- 
fage  j  &  dans  les  cas  où  des  Capitaines ,  maîtres  ou  patrons 
qui  auront  été  mis  aux  arrêts  à  leur  bord  par  les  oSciers 
commandans  les  vailfeaux  particuliers  de  fa  maiefté  ,  mé- 
literoientdes  punirions  plus  févères,  les  gouverneurs  ,  lieure- 
nans  généraux  ou  gouverneurs  particuliers  defdites  colonies 
en  prendront  connoiffance  ,  &  pourront  fuivant  lés  cir- 
conflances  faire  m.ettre  en  prifon  iefdirs  Capitaines,  maîtres 
ou  patrons  ,  &  commettre  des  hommes  de  confiance  fur 
ieurs  bâtiment  pour  les  commander  à  leur  place. 

XI.  Si  les  vaifTeaux  de  fa  majcfté  étoient  aifemblés  dans 
les  rades  &.  ports  en  elcadre  au  moins  de  cinq  vaifTeaux  , 
veut  fa  majefîé  que  le  commandant  faife  affembler  îe  con- 
feil  de  guerre  fur  les  punirions  â  impofer ,  tant  aux  Capi- 
taines 3  maicras  ou  pacrons  qui  amon;  manqué  à  fiiluer  ;  qu'a 
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dans  les  rades  ou  ports,  Ibit  du  royaume ,  foit 
des  pays  étrangers. 

Le  Capitaine  efl  obligé  de  veiller  au  radoub 
du  navire  &  à  tout  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  le 
voyage  ;  mais  lorfque  l'armement  fe  fait  dans 
le  lieu  où  réûdent  les  propriétaires  ou  leurs 
commiffaires,  il  doit  le  concerter  avec  eux  pour 
ordonner  le  radoub,  acheter  des  voiles,  cor- 
dages ,  ou  autres  choies  nécelTaires  poiu*  le  bâ- 
timent, air.li  que  pour  prendre  à  cet  égard  de 
l'argent  à  la  groÎTe  lùr  le  corps  6c  quille  du 
vaiffeau ,  fmon  il  peut  être  obligé  de  payer  en 
Ton  nom.  C'eii  ce  qui  refaite  des  articles  8  &C 
jj  du  titre  du  Capitaine. 

Obfervez  néanmoins  que  file  navire  eft  affrété 
du  confentement  des  propriétaires ,  &  que 
quelqu'un  d'entre  eux  refuie  de  contribuer  au7i 
frais  néceflaires  pour  mettre  le  bâtiment  en  état 
de  naviguer ,  le  Capitaine  peut  en  ce  cas  em- 
prunter à  la  groffe  aventure  pour  le  compte  6c 
îlir  la  part  de  celui  qui  refiife  »  vingt-quatre  heu- 

ceux  qui  feront  defcendus  a  cerre  avant  que  o'ètre  venus 
rendre  compte  de  leur  luvigàcion  ,  &  à  ceux  qai  auiont  tàit 
de  faux  rapports. 

Mande  &  ordonne  fa  maiefté  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  , 
amiral  de  France  ,  aux  vicc-aiuraux  ,  iicacenans-généiaux, 
intendans  ,  chefs  d'cfcadrejCapicaincs  de  vaifleaux,  conimii- 
faires  &  autres  ofSciers  de  la  mariae  j  comme  au(Ii  au.c 
gouverneurs,  Tes  lieutcnans-^énéraux  aux  colonies  ,  inten- 
dans ,  gouverneurs  parriculiers  &  aucres  officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  m.ùn  à  l'execudon  de  la  piéfcnie  or- 
«ionnance  ,  laquelle  fera  publiée  &  enregiftiée  par- tout  c\ï 
befoin  fera ,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'igno  - 
rance.  Fait  au  camp  devant  Tournay  ,  le  vingt-cinq  mai 
i-nil  fept  cent  quarùRte-cinq.  Signé  ,  Louis.  Et  plus  bas 
Phclypeaux, 
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res  après  lui  avoir  fait  fommation  par  écrit  de 
fournir  fa  portion.  C'eit  la  difpofitioin  de  l'arti- 
cle iS. 

M.  Valin  prétend  fur  cet  article  que  l'on  ne 
doit  pas  prendre  à  la  lettre  laphrafe  par  laquelle 
il  efl  permis  au  Capitaine  d'emprunter  à  la 
groffe  aventure  vingt-quatre  heures  après  la 
fommation  dont  on  vient  de  parler  :  il  convient 
auparavant ,  dit  cet  auteur ,  que  le  Capitaine 
faffe  afîigner  ceux  qui  font  en  demeure  ,  pour  les 
faire  condamner  à  fournir  leur  contingent  fans 
délai ,  &  au  plus  tard  dans  vingt-quatre  heures  , 
&  qu'il  falle  ordonner  que  faute  par  eux  de  fe 
mettre  en  règle  ,  il  demeurera  autorifé  à  pren- 
dre à  la  groffe  pour  leur  compte  &C  rifqvie  ,  une 
femme  d'argent  fuffifante  pour  rem^jlir  leur 
portion. 

Durant  le  voyage  ,  il  eft  aufïï  permis  au  maî- 
tre ou  Capitaine  d'emprunter  des  deniers  à  la 
groil'e  aventure  ou  autrement  fur  le  corps  &C 
quille  du  navire ,  pour  radoub ,  viduailles  & 
autres  chofes  néceffaires  pour  continuer  le 
voyage.  Il  peut  pareillement  &  pour  les  mêmes 
caufes  5  mettre  des  apparaux  du  navire  en  gage, 
ou  vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement 
à  condition  d'en  payer  le  prix  fur  le  pied  que  le 
refte  aura  été  vendu  :  mais  l'article  19  qui  con- 
tient ces  difpofitions  ,  veut  qu'en  tout  cela  le 
Capitaine  n'agiffe  que  par  l'avis  du  contre-maî- 
tre 6c  du  ^:iloîe  lefquels  doivent  attefter  fur  le 
journal  la  neceiTité  de  l'emprunt  ou  de  la  vente 
6c  la  qualité  de  l'emploi  :  au  furplus  le  Capitaine 
ne  peut  en  aucun  cas  vendre  le  navire  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  pour  cet  effet  une  procuration  fpéciale- 
des  propriétaires. 
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Comme  ce  feroit  de  la  part  d'un  Capitaine 
une  infidélité  &  un  abus  de  confiance  qui  le 
rendroit  criminel  fi  fans  nécefïïté  il  emprun- 
toit  de  l'argent  iurle  corps  ou  quille  du  vaiffeau , 
s'il  vendoit  des  marchandifes ,  engageoit  des  ap- 
paraux ,  eu  qu'il  employât  dans  fes  mémoires 
des  avaries  &  dépenles  fuppofées  ,  l'article  lo 
veut  que  dans  tous  ces  cas  on  le  condamne  à 
payer  en  fon  nom  ,  &:  qu'il  foit  en  outre  déclaré 
indigne  de  la  maîtrife  &  banni  du  port  de  fa 
demeure  ordinaire. 

Pour  prévenir  les  folles  dépenfes  occafionnées 
par  les  fêtes  que  les  Capitaines  donnent  dans  les 
rades  6c  les  accidens  qui  peuvent  en  réfulter , 
l'ordonnance  du  8  avril  1721  leur  a  défendu 
ions  peine  de  cent  livres  d'amende  &  du  double 
en  cas  de  récidive  ,  de  tirer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  aucun  coup  de  canon  lorfqu'ils 
font  mouillés  dans  les  rades  des  colonies  fran- 
çoifes,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal 
d'incommodité ,  ou  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la 
permiiîion  de  l'ofîicier  du  roi  commandant  fur 
les  lieux  (*). 


(*)  Voici  cette  ordonnance.  Sa  majefté  ctaiit  informée 
que  les  Capitaines  des  vailfeaux  marchands  tirent  très-fou- 
vent  des  coups  de  canon  dans  les  rades  des  colonies,  fur- 
tout  dans  celles  du  for:  Royal  &  du  bourg  faint  Pierre 
de  la  Martinique ,  lorfqu'ils  font  entr'eux  des  fêtes  ,  ou  qu'ils 
veulent  faluer  des  perfonnes  qui  vont  à  leur  bord  ,  ce  qui 
conft'tue  les  armateurs  de  ces  vaiifeaux  dans  des  dépenles 
inutiles  &  fuperflues ,  &  eft  même  fouvent  caufe  de  la  prifc 
de  CCS  vaiiïeaux  ,  parce  qu'il  ne  leur  refte  plus  de  poudre 
pour  le  défendre  contre  les  corfaires  &  les  forbans  ;  étant 
aulîi  informée  que  dans  ces  fortes  de  faluts  le  défaut  de  pré- 
cauiion  caufe  les  malheurs  qui  arrivent,  les  canoniers écanc 
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Lorfqu'iin  Capitaine  s'eft  ei  gagé  envers  les 
propriétaires  d'un  navire ,  pour  faire  un  voyage , 
il  eft  obligé  de  l'achever  (ous  peine  d'être  tenu 
des  dommages  &  intérêts  tant  de  ces  proprié- 
taires ,  que  des  marchands  chargeurs ,  &  même 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  kû 
fe:on  les  circonilances.  C'efl  ce  qui  réiulte  de 
l'article  21  du  titre  du  Capitaine. 

Il  n'y  a  que  l'interditlion  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit  deftiné  ,  qui 
puifîe  dilpenler  le  Capitaine  d'exécuter  la  con- 
vention. Si  le  voyage  n'efl  que  fufpend'j  ,  parce 
que  le  port  eil  fermé  ou  le  navire  arrêté 
par    ordre  fouverain  ,  le  Capitaine  eil  obligé 

tués  ou  eftropiés  en  tirant  ,  &  le  même  accident  arrivant 
«quelquefois  à  ceux  a  qui  on  fait  ces  fortes  de  faluts;  qu'ou- 
tre ces  inconvéniens,  les  coups  de  canon  qui  fjnt  fouvent 
tirés  pendant  la  nuit  ne  fervent  qu'à  caufer  de  Taliarmc 
dans  les  colonies  ;  il  a  paru  néceffaire  à  fa  majefté  d'em- 
pêcher la  continuation  d'un  pareil  ufige  ,  qui  ne  peut  être 
Que  nuifible  &  préjudiciable  à  fes  fu)cts  j  pour  à  quoi  re- 
médier ,  fa  majeilé  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent  ,  fait  trés-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
Capiraines,  maitres  &  ai  t  es  officiers  des  vaifTeaux  mar- 
chands, de  tirer  à  l'avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être  aucun  coup  de  canon  lorfqu'ils  feront  mouillés 
dans  les  rades  des  colon-es  françoifes ,  à  moins  que  ce  ne 
foir  pour  faire  Cuj^n.û  d'incommodité  ou  de  quelqu'autre  né- 
cefl^té ,  fans  permifîion  exprefie  de  l'officier  du  roi  qui  com- 
mandera dans  les  lieux  &  les  lades  ou  feront  mouillés  lef- 
dits  vaiffeaux  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  li- 
vres d'amende  &  du  double  en  cas  de  récidive.  Mande  8c 
ordonne  fa  majefié  i  M.  le  comte  de  Touioufe  ,  amiral 
de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance  ,  qui  fera  lue ,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  à  Paris  le  huirième  jour  d'avril  mil  fept 
cent  vingt-un.  Signé ,  Louis.  Ec  plus  bas,  Fleuriau. 
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d'attendre  que  rempêchement  foit  levé  &  de 
faire  enfuite  le  voyage.  C'eflceque  décident  les 
articles  7  &:  8  du  titre  des  chartes-parties. 

Comme  il  eft  de  la  plus  grande  importance 
que  le  bon  ordre  &  la  fubordination  régnent  fur 
un  vaiiTeau ,  le  Capitaine  efl  autorité  à  faire  don- 
ner la  cale  ,  à  mettre  à  la  boucle  &c  à  faire  punir 
d'autres  femblables  peines  les  matelots  mutins  , 
ivrognes  6c  défobéiflans ,  ainfi  que  ceux  qui  mal- 
traitent leurs  camarades  ou  qui  commettent 
d'autres  pareilles  fautes  ou  délits  durant  le  cours 
du  voyage  :  mais  de  peur  que  le  Capinaine  n'a- 
bufât  de  fon  autorité,  le  légiflateur  a  voulu  qu'il 
ne  fît  infliger  ces  punitions  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  pilote  &:  du  contre-maître.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  22  du  titre  du  Capitaine. 

L'article  23  concerne  les  crimes  graves  ôc 
voici  ce  qu'il  porte  : 

vEt  pour  ceux  qui  feront  prévenus  de  meur- 
»tres  ,  affafTmats,  blafj)hêmes  ou  autres  crimes 
»  capitaux  commis  en  mer ,  les  maître  ,  contre- 
»  maître  ôc  quartier-maître  ,  feront  tenus  à  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  folidaire  ,  d'informer 
»  contre  eux ,  de  fe  faifir  de  leur  perfonne  ,  de 
»  faire  les  procédures  urgentes  &,  néceffaires 
»pour  l'inîtrucfion  de  leurs  procès  ,  &:  de 
»  les  remettre  avec  les  coupables  entre  les  mains 
»  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  la  charge 
«  ou  décharge  du  vailTeau  dans  notre  royaume. 

L'ordonnance  fuppofe  dans  cet  article  que  le 
Capitaine  6c  les  autres  officiers  qu'elle  défigne 
ont  les  connoiffances  néceffaires  pour  inilruire 
une  procédure  criminelle  :  mais  comme  l'expé- 
rience a  prouvé  qu'ils  n'y  entendoient  rien ,  la 
loi  ne  s'exécute  point  à  cet  égard  :  on  fe  contente 


300  CAPITAINE. 

que  ces  ofncîers  fafîent  arrêter  le  coupable  & 
qu'ils  fe  laififfent  des  inftrumens  dont  il  s'efl 
fervi  pour  commettre  le  crime  afin  de  remettre 
le  tout  aux  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de 
l'armement  du  navire  ,  fi  le  crime  a  été  commis 
avant  le  départ  ou  durar-t  la  traveriée  du  re- 
tour ;  &c  aux  ofïiciers  de  l'amirauté  de  la  colo- 
nie dans  laquelle  le  navire  a  fait  fa  décharge  en 
allant,  fi  le  crime  a  été  commis  dans  la  traver- 
fée  de  l'aller,  ou  avant  le  départ  du  navire  pour 
le  retour. 

Comme  il  n'y  a  que  les  officiers  du  roi  qui 
puiffient  faire  le  procès  à  fes  fujets  ,  fi  le  navire 
relâchoit  dans  un  port  étranger ,  le  Capitaine  ne 
pourroit  pas  livrer  à  la  juflice  du  lieu  ceux  qui 
auroient  comm.is  des  crim.es  fur  fon  bord. 

Cependant  s'il  y  avoit  dans  ce  port  un  confui 
de 'la  nation  françoife ,  le  Capitaine  pourroit  lui 
livrer  les  coupables  pour  infiruire  leur  procès, 
à  la  charge  de  les  envoyer  enluite  avec  la  pro- 
cédure par  le  premier  vaiiîeau  qui  retourneroit 
en  France  ,  pour  être  jugés  par  les  officiers  de 
l'amirauté  du  lieu  où  ce  vaifTeau  feroit  fa  dé- 
charge. Il  faudroit  que  le  confui  en  ufât  ainfi 
pour  fe  conformer  aux  articles  13  &  14  du  titre 
9  du  livre  premier,  fuivant  lefquels  il  ne  peut 
juger  définitivement  en  matière  criminelle  que 
les  affaires  où  il  n'y  a  pas  heu  de  prononcer  des 
peines  affli olives. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  ou  Capitaines  fous 
peine  d'être  punis  exemplairement ,  d'entrer 
îans  néceffité  dans  aucun  havre  étranger  ;  &  s'ils 
viennent  à  y  être  pouffes  par  la  tempête  ou 
chaffés  par  des  pirates ,  ils  doivent  en  partir  avî 
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premier  temps  propre.  C'eil  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 24  du  titre  clu  Capitaine. 

Il  eu  évident  qu'un  Capitaine  qui  s'écarte  de 
fa  route  Se  allonge  ion  voyage  ,  occafionne  des 
dommages  &  intérêts  tant  à  Farmateur  qu'aux 
marchands  chargeurs  :  il  fe  met  d'ailleurs  dans 
le  cas  d'être  foupçonné  de  quelque  m^auvaife  in- 
tention :  c'eil  pourquoi  outre  la  privation  de 
fon  emploi  que  la  prévarication  peut  entraîner, 
il  doit  auifi  répondre  des  dommages  &  intérêts 
dont  on  vient  de  parler. 

Si  en  faifant  faulTe  route  ou  en  entrant  dans 
un  port  étranger,  le  Capitaine  failbit  périr  ou 
détournoit  des  effets  appartenans  au  roi  ,  il 
pourroit  être  puni  de  mort.  C'eil  du  moins  ce 
que  porte  la  loi  7  au  code  de  naviciilarlis  (*). 

L'article  25  enjoint  aux  maîtres  ou  Capitaines 
qui  font  des  voyages  de  long  cours ,  d'aiîembler 
chaque  iour  à  l'heure  de  midi  &:  toutes  les  fois 
qu'il  fera  néceifaire  ,  les  pilotes  ,  les  contre- 
maîtres &  les  autres  qu'ils  jugeront  experts  au 
fa  t  de  la  navigation  ,  afin  de  conférer  avec  eux 
fur  les  hauteurs  priiés  ,  les  routes  faites  &:  à 
faire  &  fur  leur  ellime. 

Comme  l'honneur  &:  la  probité  exigent  qu'un 
maître  ou  Caoitaine  dorme  tous  fes  foins  à  la 
confervatioii  du  navire  &  des  marchandifes  dont 
la  conduite  lui  a  été  confiée  ,  l'article  26  lui  dé- 
fend d'abandonner  fon  bâtiment  pendant  le 
voyage  ,  pour  quelque  danger  que  ce  foit ,  fans 


(  *  )  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Qui  fifcalcs  fpccies  fufcepit  deportandas  ,  fi  redà  navi'^a- 
lions  conccmprâ,  iiccoiacievia  fect.uus ,  cas  ave::eado  diflia- 
xecic,  capicali  poeiia  pk^lctur^ 
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l'avis  des  principaux  officiers  &  matelots  :  &  s'il 
eft  forcé  de  céder  aux  circonftances ,  le  même 
article  lui  ordonne  de  fauver  avec  lui  l'argent 
&  tout  ce  qu'il  pourra  des  marchandifes  les  plus 
précieufes  du  chargement. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  cette  loi,  le 
Capitaine  coupable  doit  être  puni  corporeUe- 
ment  &  condamné  aux  dommages  6c  intérêts 
qui  peuvent  réfulter  de  fa  prévarication. 

Mais  lorfqu'il  n'a  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  la 
néceffité ,  on  ne  peut  ni  le  pourfuivre ,  ni  lui 
rien  imputer.  C'efl  pourquoi  l'article  27  porte 
que  fi  les  effets  que  le  Capitaine  a  voulu  fauver 
lorfqu'il  a  été  forcé  d'abandonner  le  navire, 
viennent  à  être  perdus  par  quelque  cas  fortuit , 
il  en  demeurera  déchargé.  Cette  difpofition  ell 
d'autant  plus  jufte  qu'on  doit  préfumer  qu'après 
avoir  tiré  ces  effets  du  navire ,  la  perte  qui  en 
eflrfurvenue  a  été  une  fuite  néceilaire  des  cau- 
fes  pour  lefquelles  le  Capitaine  s'eft  vu  obligé 
d'abandonner  fon  bâtiment. 

Lorfque  le  Capitaine  navigue  à  profit  com- 
mun, c'efl-à-dire  ,  comme  afibcié  avec  les  pro- 
priétaires de  navires  ou  à  la  part  du  profit  avec 
les  gens  de  fon  équipage ,  il  ne  peut  faire  aucun 
négoce  féparé  pour  fon  compte  particulier ,  fous 
p^ine  de  confifcation  de  les  marchandifes  au 
profit  des  autres  intérefles.  C'eil  ce  qui  refaite 
de  l'article  iS. 

On  conçoit  que  cette  loi  n'a  voulu  parler  que 
d'un  négoce  particulier  relatif  au  voyage  du  na- 
vire en  fociété ,  &c  nullement  du  commerce  de 
terre  ou  de  mer  qu'un  capitaine  peut  faire  ail- 
leurs pour  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  font 
con\muns  avec  fes  affociés. 


CAPITAINE.  joj 

L'article  19  défend  au  maître  on  Capitaine 
qui  navigue  à  profit  commun ,  d'emprunter 
pour  fon  voyage  plus  d'argent  que  n'en  exige 
le  fonds  de  fon  chargement,  fous  peine  de  pri- 
vation de  la  maîtrife  6c  de  fa  part  au  profit. 

M.  Valin  remarque  fort  bien  fur  cette  loi  que 
la  peine  qu'elle  prononce  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'emprunt  a  été  fait  dans  la  vue 
détromper  la  fociété;  comme  cela  arriveroit, 
fi  le  Capitaine  rapportoit  dans  la  dépenfe  de  fon 
compte  toute  la  fomme  empruntée  comme 
l'ayant  employée  pour  le  profit  commun ,  tan- 
dis qu'il  n'y  auroit  réellement  appliqué  qu'une 
partie  d«  cette  fomme. 

Mais  fi  le  Capitaine  ne  rapportoit  dans  la  dé- 
penfe de  fon  compte  que  la  partie  de  l'emprunt 
dont  il  auroit  fait  ufage  pour  l'utilité  commune  , 
on  ne  pourroit  alors  lui  imputer  aucun  délit ,  &C 
par  conféquent  il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  la 
peine  que  prononce  l'article  29. 

L'article  30  prononce  cette  même  peine  con- 
tre le  Capitaine  naviguant  à  protit  commun,  qui 
avant  fon  départ  a  négligé  de  donner  aux  pro- 
priétaires du  bâtiment ,  les  afTociés,  un  compte 
figné  de  lui ,  contenant  l'état  6c  le  prix  des  mar- 
chandifes  de  fon  chargement ,  (*)  les  fommes 


(*)  L'ordonnance  fuppofe  dans  certe  occasion  que  c'eft 
le  C?.pic:iine  qui  a  é:é  chaigé  de  fai  c  la  caiga'fon  &  d'à* 
checer  les  m^rchandifes  :  cir  fi  c'étoient  les  propriétaires 
qui  euifenc  faic  le  chargemenc,  ce  feroit  à  eux  ,  comme 
le  remarque  M,  Valin  ,  à  en  drelTer  la  fafturc  générale  , 
dont  ils  feroient  donner  fhnpleraent  une  reconnoiffance 
p^r  le  maître  pour  leur  en  compter  fur  le  double  qu'ils  lui 
«Q  laifleroiçoc. 


304  CAPITAINE. 

qu'il  a  empruntées ,  &  les  noms  &  demeures 

des  prêteurs. 

Lorfque  les  viâ:uailles  du  vailTeau  viennent  à 
manquer  durant  le  voyage  ,  le  Capitaine  peut 
obliger  ceux  qui  ont  des  vivres  en  particulier  , 
de  les  mettre  en  commun ,  à  la  charge  de  leur 
€n  payer  le  prix.  Ceft  la  difpofition  de  l'article 
3  I .  Et  l'article  3  2  défend  à  tout  maître  ou  Ca- 
pitaine de  revendre  les  vi6iuailles  de  fon  vaif- 
îeau ,  &  de  les  divertir  ou  receler  à  peine  de 
punition  corporelle. 

Mais  l'article  3  3  apporte  une  exception  à  cette 
règle.  Il  permet  au  Capitaine  de  vendre  des  vi- 
vres aux  vailTeaux  qui  en  ont  un  befoin  preffant 
&  qui  fe  trouvent  en  pleine  mer  :  cette  loi  eft 
d'autant  plus  julle  qu'elle  eu  d'idée  par  l'huma- 
nité :  cependant  cette  vente  ne  peut  avoir  lieu 
que  le  Capitaine  n'ait  pris  pour  cet  eftet  l'avis 
des  officiers  de  fon  bord ,  &c  qu'il  ne  lui  refte 
des  vivres  en  fuffifance  pour  achever  fon  voyage. 
Cette  reflridion  ne  fauroit  être  improuvée  , 
parce  que  l'obligation  de  fecourir  ceux  qui  font 
dans  le  befoin ,  ne  s'étend  pas  jufqu'au  point 
qu'on  doive  s'expofer  à  fe  trouver  dans  les  mê- 
mes circonftances  queux.  Au  furplus  ,  lorfque 
!e  Capitaine  a  vendu  des  vi£luailles,  il  doit  en 
tenir  compte  aux  propriétaires.  Il  doit  pareille- 
ment ,  félon  l'article  34  ,  leur  remettre,  après 
que  le  voyage  ell:  fini ,  tout  ce  qui  peut  refter 
de  vivres  &  de  munitions. 

Si  le  maître  ou  Capitaine  vient  à  commettre 
quelque  larcin ,  ou  à  s'entendre  avec  ceux  qui 
en  commettent  fur  fon  bord  ,  ou  qu'il  donne 
frauduleufement  lieu  à  l'altération  ou  à  la  con- 
fifcation  des  marçhandifes  ou  du  vaiiTeau ,  il 

doit 
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doit  être  puni  corporcliement.  C'eft  ce  oui  re- 
faite de  rarticle  35. 

LorCqu'il  s'eil  fait  un  vol  fur  un  vaifleau  &: 
qu'on  n'a  pas  pu  en  découvrir  les  auteurs ,  l'u- 
fage  eft  d'en  fliire  payer  la  valeur  au  Capitaine  , 
aux  autres  officiers  5i  aux  matelots  à  proportion 
des  gages  que  perçoit  chacun  d'eux. 

Cette  police  eft  judicieufe  ;  car  quoiqu'on  ne 
prélume  pas  que  le  Capitaine  &  les  autres  offi- 
ciers foient  les  auteurs  du  larcin  ,  elle  leur  fait 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  de- 
lits  de  cette  efpece ,  &  à  cet  effet ,  ils  veillent 
de  plus  près  fur  la  conduite  des  matelots. 

Le  maître  ou  Capitaine  convaincu  d'avoir 
livré  fon  vaiffcau  aux  ennemis  ,  ou  de  l'avoir 
fait  malicieufement  échouer  ou  périr,  doit  être 
puni  du  dernier  fupplice.  C'eft  la  difpofiiion  de 
l'article  36  (*). 

Cette  conviction  aura  lieu ,  dit  M.  Valin  ,  s'il 
eft  prouvé  que  le  Capitaine  ait  conduit  fon  vaif- 
feau  dans  un  port  du  pays  ennemi ,  ou  trop  près 
des  gardes-côtes  ou  corfaires  de  ce  pays  ,  fans 
être  en  état  de  leur  réhller. 

Il  efï  certain  qu'en  cas  pareil  un  Capitaine 
feroit  puniffable  :  mais  «'il  n'y  avoit  aucune  au- 
tre preuve  qu'il  eût  formé  le  projet  de  perdre 
fon  navire  ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  délit  fut 
fuffifant  pour  le  faire  condamner  à  mort. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  cas  011  un  Ca- 
pitaine n'a  pas  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui 
pour  éviter  un  vaiffeau  ennemi  auquel  il  n'étoit 

(*j  Par  anêcdj  parlement  de  Bordeaux  du  19  o6lobre 
175  T  ,  le  Capitaine  du  navire  le  Vigilant  a  été  condamne 
à  moit  pour  avoir  de  deUcin  prémédite  hit  périr  ce  navire. 

Tome  VII.  V 
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pas  en  état  de  réfiiler.  Il  doit  alors  être  puni 
d'une  peine  moindre  que  celle  de  mort. 

Il  fera  encore  dans  le  même  cas  ,  lî  n'ayant 
pu  empêcher  le  navire  ennemi  de  l'atteindre  ,  il 
s'efl  rendu  fans  combattre  ,  parce  qu'une  telle 
lâcheté  fait  foupçonner  de  la  trahifon. 

Un  maître  ou  Capitaine  eft  pareillement  pu- 
niflable ,  lorfqu'après  s'être  mis  fous  l'efcorte 
d'un  vailTeau  du  roi ,  il  s'en  fépare  enfuite  fans 
caufe  légitime.  L'article  38  du  titre  2.  du  livre  4 
de  l'ordonnance  du  15  avril  1689  vouloit  qu'en 
cas  pareil  il  fut  condamné  aux  galères  ;  mais 
plufieurs  lois  poftérieures  ont  modéré  cette 
peine,  &C  enfin  l'ordonnance  du  14  mai  1745  , 
qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence  ,  a  réglé  que  la  peine  de  ce  délit  feroit 
ime  amende  de  1000  livres,  un  an  de  prifon  , 
&  que  le  coupable  feroit  déclaré  incapable  de 
commander  à  l'avenir  aucun  bâtiment  de  mer. 
Cette  punition  doit  avoir  lieu  fans  diilinguer  il 
la  fcparation  de  l'efcorte  a  été  fuivie  ou  non  de 
la  prife  du  navire. 

Le  Capitaine  Côrbun  commandant  du  navire 
la  Sainte-Claire  ,  s'étant  féparé  d'une  flotte  qu'ef- 
cortoit  M.  de  Macnmara  &  qui  avoit  relâché  à 
la  Corogne ,  ût  route  pour  la  Rochelle  &  fut 
pris  par  l'ennemi.  On  le  pourfuivit  en  confé- 
quence  pour  le  faire  condamner  aux  peiîîes  por- 
tées par  l'ordonnance  de  1745  dont  on  vient  de 
parler  :  il  fe  défendit  en  foutenant  qu'il  n'avoit 
pas  eu  connoiffance  que  la  flotte  eût  relâché  à 
la  Corogne  ;  6c  en  effet ,  on  ne  pouvoit  pas  le 
convaincre  qu'il  l'eut  fu  pofitivement  ;  mais  il 
avoit  réiifté  à  fon  équipage  qui  le  follicitoit  de 
gagner  ce  port  dans  la  perfuaiion  que  la  flotte  y 
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avolt  relâché.  Ces  coniidérarions  déterminèrent 
les  officiers  de  l'amirauté  de  la  Rochelle  à  con- 
damner ce  Capitaine  aux  peines  étabhes  par  la 
loi  citée.  L'appel  de  la  lentence  ayant  été  porté 
au  parlement ,  elle  y  fut  confirmée  par  arrêt  du 
19  juin  1747. 

Cependant  comme  le  Capitaine  Corbun  n'a- 
voit  été  qu'imprudent ,  6c  qu'il  étoit  reconnu 
pour  un  Capitaine  expérimenté,  M. l'amiral  lui 
fit  remilé  de  l'amende  de  mille  livres ,  &  le  3  i 
août  1754  9  le  roi  lui  accorda  des  lettres  de  ré- 
habilitation avec  la  faculté  de  commander  des 
navires. 

On  appelle  Capitaines  d'armes ,  un  bas-officier 
qui  dans  un  vaiiTeau  de  guerre  eft  chargé  de 
prendre  foin  des  armes.  Ses  fon6lions  font  déter- 
minées par  l'article  premier  du  livre  premier  de 
l'ordonnance  du  15  avril  1689  (*). 

Capitaine  de  port.  C'eft  im  officier  établi  dans 
quelque  port  confidérable  ,  oii  il  y  a  un  arfenal 
de  m.arine  ,  &  qui  y  commande  une  garde  pour 
la  fiireté  de  toutes  choies.  Dans  les  défarme- 
mens  qui  fe  font  au  retour  des  voyages  ,  les  Ca- 
pitaines &  les  officiers  qui  ont  monté  des  vaif- 
ieaux  ,  les  remettent  à  la  charge  &  à  la  garde 
du  Capitaine  du  port;  c'efl  lui  qui  a  foin  de  l'a- 
marrage des  navires  de  guerre  éc  qui  oblige  les 
vaifTeaux  à  rendre  lorfqu'ils  arrivent ,  les  faluts 


(*)  Voici  ce  qu'il po-te  : 

L^  Capitaine  d'armes  fera  chargé  des  armes ,  les  fera 
nettoyer  &  raccommoder ,  aura  foin  dz  taiie  embarquer  tout 
ce  qui  eft  ordonné  pour  l'armiuier  ,  &  diltribuer  fur  le 
Taiiïeau  les  armes ,  gargouiïîcr.'s ,  poudre  fine  à  moufquet , 
jnéche ,  balles ,  bourre  &:  pierres  à  fuiîl. 
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ordinairesrilfaitles  rondes  néceffaires  autour  des 
bafTins  pour  veiller  à  la  conlervation  des  vaif- 
feaux  du  roi ,  &  doit  coucher  toutes  les  nuits  à 
bord.  Il  doit  vifiter  les  vaiffeaux  à  armer  ,  &  en 
drelTer  l'état  de  radouba  de  carène.  Il  eil  obligé 
de  mener  en  rade  les  vaiffeaux  du  premier  ÔC 
du  deuxième  rangs  ;  fon  lieutenant ,  ceux  du 
troifième  &C  quatrième  rangs  ;  &C  Tenfeigne  ceux 
au-deffous.  Il  y  a  préfentement  en  France  fix 
Capitaines  de  port ,  à  Toulon ,  Rochefort ,  Breft, 
le  Havre  ,  Dunkerque  6c  Port-Louis. 

Le  détail  de  ce  qui  concerne  toutes  les  fonc- 
tions des  Capitaines  de  port  fe  trouve  renfermé 
dans  le  titre  3  du  livre  ,1 1  de  l'ordonnance  du 
15  avril  1689  C"). 

(*)  En  voici  les  difpofitions. 

Article  I.  Le  Capitaine  de  porc  aura  le  commandemen: 
fur  les  gaidiens  pour  les  appliquer  a  la  garde  &  confcrva- 
tion  des  vailleaux ,  &  à  tout  ce  qui  y  fera  à  faire  pour  le 
iervice  de  fa  majcflé ,  les  diftribuera  «Se  partagera  par  ef- 
couades ,  leur  donnera  enfuite  des  occupations  réglées  pen- 
dant le  jour  ,  &  des  pofles  fixes  pendant  la  nuit,  afin  qu'on 
les  puilfe  trouver  plus  facilement  en  cas  d'accident. 

II.  Le  choix  des  gardiens  fera  faiî  par  l'intendant  qui 
prendra  par  préférence  les  officiers  mariniers  ,  matelots  , 
ou  foldats  qui  auront  écé  efnopiés  fur  les  vaiffeaux  de  (à 
niajedé,  pourvu  que  leurs  blefTures  ne  les  empêchent  point 
de  faire  les  fondions  auxquelles  il  font  deftinés, 

ÎÎI.  Le  Capitaine  de  port  marquera  les  lieux  ou  les  vaifîèaux 
de  fa  raajei^é  devront  erre  placés  dans  le  port ,  aura  foin  de 
leur  amarrage  ,  en  fera  vifiter  &  manier  fouvenr  les  cables, 
&  prendra  toutes  les  précautions  néceiïaires  pour  éviter 
les  accidens  qui  pourroient  arriver  par  leur  rupture  &  man  - 
quemenc. 

IV.  Il  marquera  pareillement  les  places  des  bâtimens 
marchands ,  auxquels  il  ne  permettra  d'entrer  dans  le  porc  , 
qu'après  qu'ils  auront  déchargé  leurs  poudres  ôc  autres 
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Capitaine  des  chajfcs,   C'eft  un  officier  chargé 


matières    combuftibles  qu'ils  pourroient  avoir  ,   obfervant 
qu'ils  ne  foient  mêlés  ni  engagés  parmi  ceux  de  fa  majefté. 

V.  Sa  principale  application  devant  être  de  veiller  à  la 
confervatioa  des  vailîeaux  dans  les  ports  ,  il  examinera 
journellement  leur  état  &  difpofition  ,  les  fera  calfater  & 
goldronner  dans  les  temps  &  faifons  prefcrites,  prendra  garde 
qu'ils  foient  bien  entretenus  de  prélats  ,  &  que  les  gardiens 
en  faiïent  l'ufage  qu'ils  doivent  en  faire  pour  les  garantir  de.s 
eaux  de  pluye. 

VI.  Il  affiftera  à  tous  les  confeils  qui  fe  tiendront  pour 
les  conftru6tions  &:  radoubs ,  &  en  fignera  les  délibérations 
&  devis  ,  &  aura  infpeclion  fur  leur  exécution. 

VII  II  fera  préfent  à  la  réception  des  marchandilès  & 
munitions ,  &  donnera  fon  avis  far  leur  bonne  ou  mauvaife 
qualité. 

VIII.  Lorfque  fa  majefté  aura  donné  fes  ordres  pour 
l'armement  d'un  ou  plufieurs  vailfeaux  ,  le  Capitaine  de 
porc  j  avec  les  officiers  qui  feront  nommés  pour  les  com- 
mander ,  les  vifitera  exadement  &  dreffera  un  état  de  ce 
qui  fera  nécelToire  pour  leur  radoub  &:  carcnne  ,  lequel  il 
remettra  à  Tintendant. 

IX.  Les  vaifleaux  étant  carennés  &  prêts  àfortir  du  port, 
il  prendra  les  ordres  du  commandant  pour  les  mener  en 
rade:  il'y  conduira  lui-même  ceux  du  premier  &  fécond 
rang  \  le  lieutenant  du  port ,  ceux  du  trois  &  quatrième , 
&  l'enfeigne  ceux  du  cinquième  ,  les  frégates  légères  ,  ga- 
liotes ,  brûlots  &  fliites  ,  &  ils  ne  pourront  quitter  ces  bâti- 
mens  qu'ils  ne  foient  mouillés  ou  amarrés ,  à  peine  d'en 
repondre. 

X.  Les  vailfeaux  étant  de  retour  de  la  mer ,  il  afllftera  à 
la  viiite  &  examen  qui  en  fera  fait ,  pour  connoître  l'étac 
où  ils  feront ,  &  au  devis  des  ouvrages  d  y  faire  ,  pour  les 
mettre  en  état  de  fervir. 

XI.  Il  fe  chargera  des  vailfeaux  lorfqu'ils  feront  defar- 
més  &  défagréés  ,  &  pourvoira  à  leurs  amarrages  ,  y  diftri- 
bueraj  les  gardiens  ,  &  prendra  toutes  les  autres  précau* 
tiens  nécelfaires  pour  leur  fiireté  &  confervation. 

y  iij 
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de  ce  qui  concerne  la  chaffe  dans  une  certains 
étendue  de  pays  qu'on  appelle  capitainerie. 
Voyez  Capitainerie. 

Capitaine  général.  On  appelle  ainii  dans  la 
régie  des  fermes  du  roi  ,  celui  qui  commande 
un  certain  nombre  de  gardes  employés  pour 
veiller  aux  intérêts  des  fermiers-généraux ,  en 
faififfant  les  marchandifes  qui  entrent  en  fraude 
dans  le  royaume ,  &  en  arrêtant  les  condudeurs 
ou  les  porteurs  des  effets  prohibés  félon  les  cir- 
conftances. 

Voyez  les  ordonnances  des  mois  £août  i5y8  & 
de  feptembre  t5c)8  ;  h  code  militaire  ;  les  ordon^ 
nances  des  premier  mars  &  2.2  août  1  y  18  ;  Us  edits 
des  premâer  avril  lyyi  ,  ^  ly  novembre  lyy;^  ; 
les  ordonnances  des  iS  décembre  i,yy^  ^  /J  juillet 
lyyi  ,  10  mars  1  yy^^  z 4  février  tyyG ,  zG avril 
tCc)!  ,8  mai  16'c)^  ,  ly  février  lyS^  ,  2^  janvier 
iy^4  )  14  avril  lyyi  ^  premier  juin  1  y6j  ,  3  oclo- 
bre  iyy4  y  23  mars  lyyo  ,  10  mai  ty04  ,  10  no^ 
vembrz  1  G^y  ;  1 8  juin  1  yS^  ;  le  dictionnaire  des 
fciences  &  celui  de  la  marine;  l^ ordonnance  de  la 

Xîî.  Il  feja  renore  les  (liluts  qu'il  conviendra  à  chacun 
des  bâtimens  ,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  fa  majefté. 

Xîlî.  Il  aveicira  le  commanaain  lors  qu'il  faudra  metrre 
<3es  vailTcaux  en  carenne ,  afin  qu'il  y  alFifte  s'il  le  juge  à 
propos,  &  y  fafTe  afîîflerlcs  Capitaines  &  oiHciers  qui  aaion: 
Clé  nommés  par  fa  majelié. 

XîV.  11  fuivra  les  ordres  qui  lui  feron:  donnes  par  l'in- 
tendant en  ce  qui  regarde  la  CvTnrervation  ,  entretien  & 
équipement  des  vaiileaux  ,  de  rexëcuâon  defqucls  ii  lui 
rendra  compte. 

XV-  Les  lieutenant  &  enfeigîie  de  por:  auront  l'un  au 
défaut  de  l'autre  ,  les  mêmes  fonctions  que  le  Capitaine  , 
&  obferveront  ce  qui  efi  prefcrit  a  leur  cgard  par  l'arcicle  ^ 
i\x  prcfent  titre. 
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manne  du  mois  d'août  1G8 1  ,&  les  commentateurs  ; 
l'ordonnance  du  1 5  avril  1 6'8c)  ;  U  règlement  du 
16  août  iy^6;  l'ordonnance  du  18  octobre  1  ^40  ; 
r  arrêt  du  confeil  du  y  avril  1  y^  G  ;  le  guidon  de  la 
mer;  l'ordonnance  du  22  mai  lyic)  ;  les  reglemens 
des  ic)  mai  ly^S  &  n  juillet  ly^C);  l'ordonnance 
du  14  mai  1^46,  &c.  Voyez  auiïï  les  articles 
Compagnie,  Garde  du  Corps,  Gendarme, 

ChEVAU  -  LÉGER  ,  GENDARMERIE  ,  GaRDES- 
FRANÇOISES  ,    GarDES  -  SUISSES  ,    CoLONEL  , 

Artillerie,  Infanterie,  Recrue,  Cava- 
lerie ,  Dragons  ,  Hussars  ,  Troupes  , 
Masse  ,  Habillement  ,  Marine  ,  Lieute- 
nant ^Enseigne,  Vaisseau,  Amiral,  Chef 
d'Escadre,  Voyage,  Commerce,  Colo- 
nie, Mousse,  Matelot,  Cabotage,  Gros- 
se Aventure,  &:c. 

CAPITAINERIE.  C'eft  l'étendue  de  la 
jiirididlion  d'un  capitaine  des  chaffes. 

Sous  le  règne  de  François  I ,  on  a  commencé 
à  ériger  en  Capitaineries  certains  cantons  mis 
en  réferve.  Le  nombre  de  ces  Capitaineries  a 
été  augmenté  3z  réduit  en  divers  temps ,  tant 
par  ce  prince  que  par  fes  fucceiTeurs. 

Une  déclaration  du  mois  d'otlobre  1699,  a 
ordonné  que  les  ordonnances  &c  reglemens 
concernant  les  Capitaineries  des  chafTes  de  la 
Varenne  du  Louvre  ,  bois  de  Boulogne ,  Vin- 
cennes ,  Saint-Germain-en-Laye  ,  Livry  -  Bon- 
dy  (*),  Fontainebleau,  Monceaux,  Compiègne; 
Chambor  ,  Blois ,  Hallate  ,  Corbeil  &  Limours 


(  *  )  On  verra  plus  bas  que  la  Capitainerie  de  Livry- 
Boiiriy  a  été  fupprimée  en  1761.  Celle  de  Blois  l'a  aulli  6:6 
par  édit  du  mois  de  novembic  1750. 

Viv 
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feroient  exécutés  relativement  à  chacune  de  ces 
Capitaineries  que  cette  loi  a  confirmées  dans  les 
droits ,  privilèges  &  juridiclions  qui  y  avoient 
été  attribués. 

Par  la  même  déclaration  le  roi  a  fupprimé 
environ  quatre-vingts  autres  Capitaineries  ,  &C 
a  fait  défenfe  aux  capitaines ,  lieurenans  ,  gardes 
&  autres  officiers  ,  de  faire  par  la  fuite  aucun 
exercice  de  leurs  prétendues  charges  ,  &  aux 
officiers  des  tables  de  marbre ,  eaux  &  forêts , 
de  reconncître  d'autres  capitaines  des  cbafies  que 
ceux  qui  étoient  rélervés  par  cette  déclaration. 

Enfin  il  a  été  fait  défenfe  aux  gouverneurs , 
tant  des  villes  que  des  provinces  ,  de  prendre 
la  qualité  de  capitaine  des  challés  &z  de  s'ingérer 
d'interdire  la  chafTe  dans  l'étendue  de  leurs  gou- 
vernemens  fous  prétexte  de  l'autorité  que  leur 
donnoient  leurs  charges.  Il  leur  a  de  même  été 
défendu  de  donner  des  commiffions  de  capi- 
taines ,  lieutenans  ou  gardes  des  chafiés ,  (ans 
préjudice  toutefois  des  permiffions  accordées  à 
certains  gouverneurs  ,"  de  faire  conferv^r  la 
chailé  pour  leur  plaifir  dans  les  cantons  défignés 
par  les  brevets  de  fa  majefté  ,  lefquels  doivent 
être  nuls  fi  les  limites  n'y  font  pas  déterminées. 
Mais  ces  gouverneurs  ne  peuvent  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  chaiTes ,  commettre  d'autres 
officiers  que  des  gardes. 

Par  une  autre  déclaration  du  27  juin  1701  , 
îe  nombre  des  Capitaineries  établies  dans  le 
duché  d'Orléans  a  été  réduit  à  celles  d'Orléans , 
du  pays  de  Sologne  ,  de  Montargis ,  de  Villers- 
Coîterets  &  Laigue. 

Le  feu  roi  a  créé  par  fon  édit  du  mois  d'avril 
1773  5  une  nouvelle  Capitainerie  royale  des 
chaires  pour  le  parc  de  Meudon. 
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Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1 774 , 
enregiftré  au  parlement  le  23  janvier  1775  ,  le 
roi  régnant  a  aufîi  créé  une  nouvelle  Capitai- 
nerie des  chafles  (bus  le  titre  de  Capitainerie 
royale  de  Sénart  (*). 

(*)  f^oici  cet  édit  qui  contient  d'ailleurs  quelques  dif- 
pojitions  pariiculières. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Fiance  &  de  Na- 
varre :  a  tous  préfens  &  à  venir  ,  falut.  Notre  très-cher  &: 
très-amé  frère  Louis-Scaniflas-Xavier  avant  fait  Tacquifi- 
tion  des  château  ,  terre  &:  marquifat  de  Brunoy  ,  qui  font 
enclavés  dans  norre  Capiiainene  &  gruiie  de  Corbeil  , 
nous  avons  cru  cjue  l'étendue  de  chafîe  qui  dépend  dudic 
niarquifat  n'étoit  point  Hiffifante  pour  un  prince  de  fon 
rang  :  nous  avons  réfolu  de  lui  céder  une  portion  de  notre 
Capitainerie  &  grueric  de  Corbeil  ,  &  de  l'ériger  en  Capi- 
tainerie royale  pour  la  confervation  de  nos  chafTes  &  plai- 
iirs  ,  a.  1  inllar  de  nos  Capiraineries  de  la  Varenne  du  Louvre 
&  de  notre  château  de  V^incennes  ;  nous  nous  y  fommes 
déterminés  d'autant  pins  volontiers  ,  que  nous  defîrons  don- 
ner en  toute  occafîon  à  notredit  frère  des  marques  ce  notre 
tendrefTe  &  de  notre  aiïedion.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à 
ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  conftil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  nuiffance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  ,  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  , 
créé  &  ério;é ,  créons  &  érigeons  une  Capitainerie  royale 
de  nos  chafTes  &  plaifirs  fous  le  titre  de  Capitainerie  royale 
de  Senart ,  dont  notredit  frère  fera  capitaine ,  laquelle  fera 
compofée  en  outre  d'un  capitaine  en  fécond  ,  d'un  lieute- 
nant général  de  robe  courte  ,  d'un  lieutenant  général  de 
robe- longue  5  d'un  lieutenant  particidier  ,  d'un  procureur 
&  d'un  avocat  pour  nous  j  d'un  greffier  ,  d'un  receveur 
des  amendes  &  de  dou2e  gardes  ;  auxquels  offices  de  capi- 
taine en  fécond  ,  lieurenans  généraux  &:  particulier  &  au- 
tres ohHciers ,  il  fera  par  nous  pourvu  fur  la  nomination  & 
préfcntation  de  notredit  frère  auquel  les  amendes  appar- 
tiendront j  lefquels  capitaine  en  fécond,  lieutenans ,  procu- 
reur &  avocat  pour  nous  ,  greftier,  receveur  des  amendes  & 
gardes  feront  reçus  &  inftitiiés  fans  l'attache  du  grand-malcre 
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Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Capitaine- 

<3es  eaux  &  forées ,  &  jouiront  des  mêmes  pouvoirs  ,  juri- 
diftions  ,  fondions ,  dioitF  ,  exemptions ,  privilèges ,  fran- 
chifes  &  immunités  dont  jouiflent  les  commenfaux  de  notre 
maifon  ,  fans  qu'on  puifl'e  les  leur  conterter  ,  fous  prétexte 
cjue  lefdits  privilèges ,  franchires  &  immunités  ne  ieroienr 
pas  nommément  exprimés  dans  le  préfent  éûit ,  &  tout  ainfî 
ç^ucn  jouiffenr  &  doivent  jouir  les  capitaines  &'officiers  de 
nos  Capitaineries  de  la  Varenne  du  Louvre  &  du  château 
de  Vincennes  ;  enfemble  de  huit  mille  livres  de  gages  pour 
tous  lefdits  officiers  j  fçavoir  ,  douze  cens  livres  pour  le 
capitaine  en  fécond ,  (Ix  cent  cinquante  livres  pour  le  lieu- 
tenant général  de  robe-courte  ,  iix  cent  cinquante  livres 
pour  le  lieutenant  général  de  robe-longue  ,  cent-vingt 
livres  pour  le  lieutenant  particulier  ,  cent-vingt  livres  pour 
Tavocat  pour  nous  ,  quatre  cent  vingt  livres  pour  le  procu- 
reur pour  nous,  foixante  livres  pour  le  greiiier,  &  le  fur- 
plus  def'its  huit  mille  livres  fera  réparti  aux  gardes ,  &  em- 
ployé aux  fiais  des  cafaques ,  &  fuivant  la  diftribution  qui 
en  fera  faite  dans  l'état  qui  fera  par  nous  arrêté  ,  d'après 
celui  qui  nous  fera  préfenré  par  notredit  frère  j  les  Gardes- 
chaffe  &  ceux  des  bois  ,  tant  de  notredit  frère  que  des  par- 
ticuliers, feront  reçus  au  (ïège  de  ladite  Capitainerie,  qui 
connoitra  de  toutes  les  affaires  &c  conteftations  qui  pour- 
ront farvenir  pour  raifon  des  chaffes  ,  entretien  de  routes 
&  foliés  ,  forêts ,  bois  ,  tant  de  notre  domaine  que  de  ceux 
des  particuliers,  circonftances  &  dépendances ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
nonobftant  toutes  oppofitions  ,  arrêts  &  significations  de 
défenfes  qui  pourroient  être  fiites  ,  à  la  charge  par  lefdits 
capitaines  &  officiers  d'appeler  avec  eux  ,  îorfqu'il  y  aura 
lieu  ,  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  ordonnances  ,  & 
l'appel  de  leurs  fentences  fera  porté  en  notre  cour  de  par- 
lement pour  les  délits  ou  difcuffions  relatives  aux  bois  & 
forêts»  La  juridiftion  de  ladite  Capitainerie  comprendra 
rétendue  de  teircin  bornée  d'un  coté  par  la  rivière  de  Seine, 
depuis  Villeneuve  faînt-Georges,  en  remontant  ladite  rivière 
jufqn'à  Corbeil  ;  d'on  autre  côté  ,  par  le  chemin  de  Corbeil  ; 
juiqu'au  grand  chemin  de  Villeneuve  faint  Georges  àMelun, 
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ries  ;  favoir  ,  1°.  les  capitaines  des  maifons 
royales  qui  font  celles  établies  autour  des  mai- 
fons royales  que  le  roi  habite  ou  peut  habiter 
quand  il  veut  ;  2^.  les  Capitaineries  fimples. 


d'un  aurre  coié  ,  par  ledi:  grand  chemin  ,  depuis  l'endroit 
oii  y  aboutit  celui  de  Corbeil  jufqa'au  Pieflis  Picaid  :  &  de- 
là ,  en  fuivant  les  anciennes  limites  de  la  Capitainerie  de 
Corbeil ,  par  une  ligne  pafTant  par  MoiiTy  Se  par  Combe- 
Laville  ,  remontant  à  Villemenu  ,  defcendanc  à  Villecrefne; 
de  là  à  Boiiïy  faint-Leger ,  &  enfin  de  BoilTy  faint-Leger 
à  Villeneuve  faint-George  ;  par  une  ligne  droire  ,  en  lon- 
geant la  réferve  du  roi,  à  l'exception  feulement  de  la  por- 
tion de  la  foret  de  Senart ,  appelée  le  petit  Senart  ,  qui  de- 
meurera comprife  dans  la  Capitainerie  de  Corbeil;  le  tout, 
conforméiiîent  au  plan   figuré  ,  certifié  par   le  Heur  Chal- 
grin  j  premier  archirecle  de  notredit  frère  ,  &  par  nous  ar- 
rêté ,  hquel  fera  &  demeurera  dépofé  au  greife  de   notre 
cour  de  parlement,  &  dont  copie  certifiée  par  ledit  iîeur 
CliaUrin  ,  fera  également  dépofée  au  greffe  de  ladite  Capi- 
tainerie ;  à  l'effet  de  quoi ,  nous  avons  défuui  Se  démembre , 
défuniffons  &  démembrons  les  terreins  qui  fe  trouvent  com- 
pris dans  les  limites  ci  deff-is  de  notre  Capitainerie  &  Grue- 
rie  de  Corbeil  ;  n'entendons  néanmoins  comprendre   dans 
ladite  Capitainerie  royale  de  Senart  les  terres,  près ,  vignes  , 
bois ,  forets  ou  partie  de  forêts  qui  dépendent  acLuellemenc 
de  la  terre  de  Brunoy  ,  qui  pourront  y  être  réunis  par  la 
fuite,  ou   fur  lefquels  feulement  notredit  frère  acquerroic 
le  dioit  de  chafie  ;  lefquels  terres,  prés ,  vignes ,  bois ,  fo- 
rêts ,  parties  de  forets  acquis  ou  qu'il  acquerra  à  l'avenir , 
feront  &  demeureront  défjnis  de  .^adite  Capitainerie  ,  quoi- 
qu'enclavés  en  icelîe ,  &:  notredit  frère  y  jouira  de  la  chafTe 
à  titre  de  propriété,  ians  que  les  officiers  de  ladite  Capitai- 
nerie puincn:  s'immilcer  fous  quelque  prétexte  que  ce  fort. 
N'en:endons  pareillement  comprendre  dans  ladite  Capitai- 
nerie les  terreins  qui  en  ont  été  diilraits  &  unis  à  la  terre  de 
Gros-Bois  ,    par  les  lettres-patentes  du   mois   de  janvier 
1754  qui  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si 
donnons  en  mandement ,  &c. 
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Les  capitaines  des  Capitaineries  des  maifons 
royales  que  le  roi  habite  ,  font  de  véritables 
commiflaires  du  confeil.  Ils  ont  des  provifions 
du  roi  &  prêtent  ferment  entre  fes  mains  ou  en 
celles  de  M.  le  chancelier  ;  mais  les  autres  offi- 
ciers le  prêtent  entre  les  mains  du  capitaine  ,  & 
c'eft  fur  fa  nomination  qu'ils  obtiennent  des  pro- 
vifions. 

Les  appellations  des  jugemens  de  ces  Capi- 
taineries doivent  être  portées  au  confeil  où  on 
peut  les  relever  par  lettres  ou  par  arrêt  de  foit 
communiqué ,  conformément  à  l'article  premier 
du  titre  8  du  règlement  du  18  juin  1738. 

Suivant  l'article  2  du  même  titre  ^  ces  juge- 
mens s'exécutent  nonobflant  l'appel ,  &  il  doit 
en  être  inféré  une  claufe  exprefle  dans  les  lettres 
ou  dans  l'arrêt  qui  reçoit  la  partie  appelante. 
Le  défaut  de  cette  formalité  entraîne  la  peine 
de  nullité. 

Les  capitaines  de  ces  juridiftions  peuvent  dé- 
pofTéder  quand  ils  le  jugent  à  propos ,  leurs 
îieutenans ,  fous-lieutenans  &  autres  officiers  , 
ainfi  que  les  gardes  de  leurs  Capitaineries ,  en 
les  rembourfant  ou  faifant  rembourfer.  C'eft  ce 
qui  refaite  de  l'ordonnance  du  24  janvier  1695, 
Ils  peuvent  aulîi  fuivant  la  même  loi ,  interdire 
c^s  offixciers  &  gardes  pour  contravention  aux 
ordonnances ,  &;  commettre  à  leur  place  telles 
perfonnes  qu'ils  jugent  à  propos  durant  l'efpace 
de  trois  mois. 

Quant  aux  Capitaineries  fimples  ,  elles  font 
de  deux  efpèces  :  car  il  y  en  a  dont  les  officiers 
font  compris  dans  les  états  annuellement  envoyés 
à  la  cour  des  aides ,  &  qui  font  coniequemment 
du  nombre  des  officiers  commenfaux  de  la  mai- 
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fon  du  roi  &  jouifTent  du  privilège  de  commi- 
timus  ,  ce  qui  fait  qu'on  met  ces  Capitaineries 
au  nombre  des  Capitaineries  royales. 

Les  officiers  de  ces  Capitaincrks  fimples  ont 
une  pleine  juridiclion  civile  6c  criminelle  fur  le 
fait  des  chaiTes  ,  de  même  que  ceux  des  Capi- 
taineries des  maifons  royales  ,  à  l'exclufion  des 
maîtrifes  ;  mais  ils  en  ditFcrent  en  ce  que  les 
capitaines ,  Jieutenans  &  autres  officiers  de  ces 
Capitaineries  fimples ,  font  obligés  de  fe  faire 
recevoir  à  la  table  de  marbre  ou  fe  relèvent  les 
appels  de  leurs  jugemens. 

A  l'égard  des  Capitaineries  fimples  de  la  fé- 
conde efpèce  5  comme  leurs  officiers  ne  font  pas 
compris  dans  les  états  envoyés  à  la  cour  des 
aides  ,  ils  ne  jouiffent  d'aucun  des  privilèges 
accordés  aux  commenfaux.  Les  capitaines  ont 
feulement  le  droit  d'informer  des  faits  de  c'naffe 
6c  de  faire  arrêter  les  délinquans,  &c.  confor- 
mément à  l'article  31  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts. 

Le  roi  ayant  par  édit  du  mois  de  juin  1761 
fupprimé  la  Capitainerie  de  Livry-Bondy  & 
réuni  une  partie  du  terrein  qui  la  compofoit  à 
la  Capitainerie  de  Vincennes,  le  parlement  n'en- 
regiftra  cet  édit  qu'^  /a  charge  que  l'appel  des 
jugemens  rendus  par  les  officiers  de  cette  Capitai- 
nerie ferait  porte  à  la  table  de  marbre  ,  fauf  C appel 
CL  la  cour  ,  conformément  aux  lois  ,  maximes  & 
ufages  du  royaume» 

Mais  par  la  déclaration  du  4  février  1774 ,  fa 
majeflé  a  rendu  cette  modification  fans  effet  : 
voici  ce  que  porte  cette  loi  :  «  Voulons  &  nous 
»  plaît  que  les  appellations  qui  pourroient  être 
»  interjetées  des  fentences  &  jugemens  rendus 
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»  par  les  officiers  de  notre  Capitainerie  royale 
»  des  cbaffes  de  Vincennes  ne  puifTent  être  por- 
»  tées  qu'en  notre  confeil ,  ainii  &  dans  la  même 
»  forme  qu'il  en  efl  nié  dans  nos  autres  Capi- 
»  taineries  r^ales  ,  cafiant  &  annuUant  tout  ce 
»  qui  pourroit  être  ou  avoir  été  fait  au  con- 
>>  traire ,  &  y  dérogeant  en  tant  que  de  befoin. 
»>  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

Dans  les  Capitaineries  des  maifons  royales  &C 
même  une  lieue  au-delà  de  leurs  limites^  les  fei- 
gneurs  ne  peuvent  chaiîer  fur  leurs  propres  fiefs, 
fans  la  permiffion  du  roi  ou  du  capitaine.  La 
lieue  au-delà  des  limites  eil  nommée  lieue  Je 
rachat ,  &:  la  chaffe  y  eil  aulTi  interdite  pour 
toutes  fortes  de  gibiers,  m.ême  aux  ieigneurs 
haut-jufticiers.  C'eft  ce  qui  réililte  tant  de  l'ar- 
ticle 20  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669, 
que  de  l'article  i  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  oc- 
tobre 1707. 

L'article  2  de  ce  même  arrêt  ordonne  que  les 
feigneurs  haut-jufliciers  feront  tenus  de  fouiirir 
les  vifites  que  les  Capitaines  pourront  faire  ou 
faire  faire  par  leurs  officiers  ou  gardes  pour  la 
confervation  du  gibier  dans  les  parcs  ,  clos  & 
jardins  de  ces  ieigneurs  ,  fauf  aux  propriétaires 
de  faire  accompagner  ces  officiers  ou  gardes 
dans  leurs  viiites ,  par  tel  de  leurs  gens  que  bon 
leur  femblera. 

L'article  3  ajoute  que  les  capitaines  pourront 
suffi  tirer  dans  ces  parcs  ,  clos  &:  jardins ,  quand 
bon  leur  femblera ,  ians  qu'ils  puiàent  faire  tirer 
d'autres  perfonnes  avec  eux  ni  y  envoyer  ,  & 
•fans  que  les  autres  officiers  ôc  gardes  des  Capi- 
taineries puifTânt  ufer  de  la  même  liberté  qui 
çil  réferyée  à  la  feule  perfonne  des  capitaines , 
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de  laquelle  liberté  fa  majefté  entend  néanmoins 
qu'ils  ufent  modérément. 

L'article  21  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  6c  forêts,  défend  aux  perlonnes  qui  ont 
des  parcs,  jardins  ,  vergers  ou  autres  héritages 
clos  de  murs ,  dans  les  Capitaineries  royales  , 
de  pratiquer  à  ces  murs  des  trous  ou  d'autres 
pafTages  par  lefquels  le  gibier  puiiTe  entrer  dans 
ces  héritages ,  &  prononce  dix  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

L'article  22  excepte  de  cette  difpofition  les 
ouvertures  qui  fervent  au  cours  des  ruiifeaux  6c 
à  l'écoulement  des  eaux. 

Il  eil  pareillement  défendu  par  l'article  24  , 
de  faire  de  nouveaux  parcs  ou  clôtures  d'héri- 
tages en  maçonnerie  dans  l'étendue  des  plaines 
des  Capitaineries  royales  ,  fans  une  permifTion 
expreffe  du  roi.  Mais  cette  défenfe  ne  s'étend 
pas  aux  héritages  fitués  derrière  les  maifons  des 
bourgs ,  villages  &  hameaux  :  ceux-ci  peuvent 
être  entourés  de  murs  au  gré  des  propriétaires. 
C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  24  &  z^j. 

Les  prés  ne  peuvent  être  fauchés  dans  les 
Capitaineries  royales  avant  le  jour  de  la  faint 
Jean-Baptifte  ,  à  peine  de  confifcaticn  &c  d'a- 
mende arbitraire.  C'efl  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 23. 

Les  prérogatives  dont  on  a  parlé  ne  s'éten- 
dent pas  aux  Capitaineries  fimples  de  la  féconde 
efpèce.  Il  y  a  même  des  Capitaineries  royales 
de  la  première  efpèce  où  elles  n'ont  pas  heu  : 
&  quelquefois  les  circonûances  les  ont  fait  mo- 
dérer dans  les  Capitaineries  de  maifons  royales. 
C'efl  ce  que  prouvent  une  déclaration  de  1687 
pour  la  Capitainerie  de  Fontainebleau  ,  ôc  une 
autre  de  172.4  pour  celle  d'Hallate. 
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Dans  les  Capitaineries  royales  fimples ,  les 
feigneurs  peuvent  chaffer  fur  les  terres  de  leurs 
ieigaeuries  ,  à  moins  qu'ils  n'en  loient  nommé- 
ment exclus  par  le  titre  d'éredion  ou  par  un 
autre. 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  rendu  au  confeil 
des  dépêches  le  13  avril  1726  ,  entre  le  comte 
d'Evreux  &  l'évêque  de  Meaux ,  que  la  Capi- 
tainerie royale  de  Monceaux  ne  devoit  point 
avoir  la  lieue  de  rachat  qu'ont  les  Capitaineries 
des  maifons  royales. 

Les  terres  qui  par  des  arrangemens  pofté- 
rieurs  à  l'établiirement  des  Capitaineries  en  font 
diilraites  fans  qu'on  les  attribue  à  aucune  autre 
Capitainerie  ,  rentrent  dans  le  droit  commun 
relativement  aux  droits  de  chaiTe  ;  ainfi  dans  ces 
terres  le  droit  de  chaile  retourne  aux  feigneurs 
de  fiefs  6c  aux  feigneurs.  haut-jufticiers ,  de  la 
manière  qu'il  fe  pratique  dans  le  furplus  du 
royaume. 

La  déclaration  du  30  avril  1748  avoit  réglé 
que  le  marc  d'or  d'exemption  des  ofrices  de  re- 
ceveurs des  amendes  des  Capitaineries  royales 
feroit  payé  fur  le  pied  de  la  finance  de  ces  offi- 
ces ;  mais  le  roi  ayant  confidéré  que  cette  dif- 
pofiîion  mettoit  ceux  qui  fe  faifoient  pourvoir 
des  offices  dont  il  s'agit  dans  la  néceffité  de 
payer  un  droit  beaucoup  plus  fort  que  celui  des 
offices  d'un  grade  fupérieur  dans  ces  Capitaine-^ 
ries  5  fa  maieilé  a  rendu  le  4  décembre  ^774 
un  arrêr  en  fon  confeil  par  lequel  elle  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  pourvus-  d'offices  d'exempts  ou 
de  receveurs  des  Capitaineries  royales  des  chaf- 
les  payeroient  le  droit  de  marc  d'or  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  la  déclaration  dii  30  ayril  1748  pour  les 

offices. 
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offices  d'avocats  du  roi  &  de  lieatenans  de  ces 
Capitaineries  ,  avec  raugmcntation  ordonnée 
par  la  déclaration  du  4  mai  1770,  8>C  les  Ibus 
pour  livre  en  fus. 

On  appelle  Capitainerie  garde  côtes  ,  une  éten- 
due de  pays  qui  renferme  le  long  des  côtes  de 
la  mer ,  un  certain  nombre  de  paroifles  fujettes 
à  la  garde  des  côtes. 

Autrefois  les  Capitaineries  garde  côtes  n'é- 
toient  pas  aufïï  multipliées  qu'ellesle font  aujour- 
d'hui. Comme  la  garde-côte  finiflbit  à  une  demi- 
lieue  de  diflance  du  bord  de  la  mer  ,  chaque 
Capitainerie  occupoit  alors  un  terrein  bien  plus 
étendu  le  long  de  la  côte  ,  parce  qu'elle  s'éten- 
doit  beaucoup  moins  avant  dans  les  terres.  Le 
règlement  du  23  juin  1701  confirmé  par  celui 
du  28  janvier  1716  ayant  étendu  jufquià  deux 
lieues  de  diftance  du  bord  de  la  mer  la  garde- 
côte,  il  a  fallu  pour  l'exaditude  du  lervice  , 
augmenter  le  nombre  des  Capitaineries.  Il  y  ea 
a  aujourd'hui  dans  chaque  province  maritime  du 
royaume  ,  un  nombre  proportionné  à  l'étendue 
des  côtes. 

L'ordonnance  du  5  juin  1757  concernant  les 
mlices  garde-côtes  des  provinces  de  Picardie  , 
Normandie  ,  Poitou  ,  Aunis  ,  Saintonge  & 
Guyenne  a  réglé  que  chaque  Capitainerie  gar- 
de-côte feroit  commandée  dans  ces  provinces 
par  un  capitaine  général  qui  auroit  fous  lui  un 
major  ÔC  un  aide-major  pour  avoir  particuliè- 
ment  le  détail  de  ce  qui  concerne  les  compa- 
gnies détachées  ;  &  en  outre  un  capitaine  géné- 
ral du  guet  &  un  lieutenant  du  guet  pour  avoir 
le  détail  de  ce  qui  concerne  les  compagnies  ^ 
guet. 

Tome  FIL  X 
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Chaque  compagnie  détachée  doit  être  com- 
mandée par  un  capitaine  ayant  fous  lui  un  ou 
deux  lieutenans,  luivant  la  force  de  la  com- 
pagnie. 

Les  infpefteurs  généraux  (*)  établis  pour 


(*)  Par  rordonnance  du  iz  mars  J719  ,  les  charges 
{i'infpedetirs  généraux  ont  été  réduites  à  deux  &  il  a  été  en 
même- temps  créé  des  infpefteurs  particuliers  dans  chaque 
province  maricime.  Voici  ce  que  porte  cette  loi: 

»  Sa  majefté  eftimant  néceflaire  au  bien  de  fon  fervice 
Y)  de  fupprimer  toutes  les  charges  d'infpefteurs  généraux 
»  des  milices  gardes  cotes  ,  qui  ont  été  établis  par  fes 
»  ordonnances  &  réglemens  précédemment  rendus  dans  fes 
»  provinces  de  Picardie  ,  Normandie  ,  Bretagne  ,  Poitou  , 
»  Aunis  j  Saintonge  ,  Guyenne  ,  Languedoc  &  Provence  : 
»  &  jugeant  en  même-temps  à  propos  de  créer  deux  nou- 
»  veaux  infpefteurs  généraux  ,  comme  aufli  plufieurs  'mC- 
»  pedleuis  defdites  milices  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce 
«>  qui  fuit  : 

Article    premier. 

»  Sa  majefté  fupprimc  toutes  les  charges  d'in(pe£teur 
»  généraux  des  milices  garde-côtes  ,  &  elle  révoque  les 
»  commiflions  dont  ils  font  ailuellement  pourvus. 

»  IJ.  II  n'y  aura  a  l'avenir  que  deux  infpefteurs  géné- 
»  raux  ,  l'un  pour  les  pro'  inces  de  Picardie  ,  Normandie 
»  &  Bretagne  &  l'autre  pour  celles  de  Poitou  ,  Aunis , 
»  Saintonge ,  Guyenne  ,  Rouflillon  ,  Languedoc  &  Pro- 
»  vence. 

»  III.  Ils  auront  la  diredlion  &  le  commandement 
»  débites  milices  garde-cotes  tant  infanterie  que  dragons , 
»  &  des  batteries  fervant  à  la  défenfe  des  côtes  ,  chacun 
»  dans  leur  dépirtement  ,  fous  l'autorité  de  l'amiral  de 
»  France  dont  ils  prendront  rat[ac)»e  ,  &  (bus  les  ordres 
»  des  gouverneurs  &  commandans  généraux  dans  lefdites 
»  provinces ,  &  ils  veilleront  à  l'établilTement  des  fîgnaux. 

»  IV.  Il  fera  nommé  un  infpefteur  particulier  dans 
»  chacune  defdites  provinces  (Se  départemens ,  avec  le  titre 


CAPITAINERIE.       315 

eommander  les  milices  garde -côtes  fous  Tau- 


»  d'infpedeur  ,  pour ,  en  ladite  qualité  ,  fous  l'autoriic  de 
»  l'amiral  de  France  donc  il  prendra  l'arrache  ,  &  fous 
»  les  ordres  du  gouverneur  ou  commandant  général ,  & 
»  de  rinfpecleiir  général  ,  prendre  connoiflance  de  tout 
»  ce  qui  concerne  le  fervice  delciices  milices  gardes-côtes  , 
»  tant  infanterie  que  dragons  ,  aficmbler  les  compagnies 
»  décachées  ,  les  palTer  en  revue  &  généralement  faire 
»  toutes  les  fon(5lions  qui  dépendent  de  ladite  ciiarge  d'info 
»  pedleur  ,  conformément  aux  ordonnances  &:  régiemens 
»  de  fa  majeiTé  concernant  lefdites  milices. 

»  V.  Il  fera  payé  par  année  à  chacun  des  deux  infpec- 
Y>  reurs  généraux  ,  neuf  mille  cinq  cens  livres  ;  fçavoir  , 
y>  huit  mille  livres  d'appointemens  ,  &  quinze  cens  livres 
»  de  logement  à  rififpefteur  général  des  provinces  &  dc- 
»  partement  de  Picardie  ,  haute  ,  moyenne  &  balTe  Nor- 
»  mandie  ,  &c  Bretagne  ,  a  raifon  de  trois  cens  livres  de 
»  logement  pour  chacune  defdites  provinces  &  départe- 
»  men-;. 

»  Huit  raille  livres  d'appointemens  &  quinze  cens  livres 
»  de  logement  à  Tinfpeâieur  général  des  provinces  de  Poi- 
»  cou  ,  Aunis  ,  Saintonge  ,  Guyenne  ,  Roullillon  ,  Lan- 
»  gucdoc  &  Provence  ,  a  raifon  de  trois  cens  livres  3c 
»  logement  pour  chacune  dcTJites  provinces,  à  l'excepciott 
»  de  celles  de  Poitou,  Aunis  &  Saintonge  pour  Ief«.iuellcs 
w  ri  ne  recevra  que  trois  cens  livres. 

»  VI.  Il  fera  égaieiiient  payé  par  année  aux  infpec- 
»  teurs  particuliers  ;  fçavoir  ,  à  rinfpedeur  de  Picarciie  , 
»  deux  mille  livres  d'appointement  &  trois  cens  livres  de 
)>  logement  ;  à  chacun  des  trois  infpefteurs  de  Norman- 
i>  die,  trois  mille  livres  &  trois  cens  livres  de  logement; 
»  à  l'infpedeur  de  Bretagne ,  trois  mille  lix  cens  livres ,  Se 
»  trois  cens  livres  de  logement  5  a  l'inlpeâieur  de  Poitou, 
ï>  Aunis  &  Saintonge  ,  trois  mille  livres  ,  &.  trois  cens 
»  livres  de  logement  ;  à  l'infpecieur  de  Guyenne  ,  deux 
»  mille  quatre  cens  livres ,  &  trois  cens  livres  de  logement  ; 
»  à  rinfpedeur  de  Languedoc  ,  deux  mille  qua:re  cens 
«  liviej  ,  &  trois  cens  Uvres  de  logement  j  à  l'infpedeui 
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torité  des  gouverneurs  ou  commandans-géné- 
raux  des  provinces  dont  il  s'agit ,  ont  le  rang  de 
colonel  ;  les  capitaines  généT*aux  celui  de  lieu- 
tenant-colorel;  les  major:» ,  celui  de  capitaines 
d'infanterie  &  de  premiers  capitaines  ce  la  gar- 
de-côte ;  &;  en  cette  qualité  ils  commandent 
aux  compagnies  détachées  ,  &  aux  capitaines 
généraux  du  guet  :  enfin  les  aide-majors  tiennent 
rang  de  lieutenans  d'infanterie. 

Les  capitaines  généraux  garde-côtes  &  les 
majors  doivent  rouler  entre  eux  chacun  dans 
leur  grade  félon  l'ancienneté  de  leurs  commif- 
fions.  Si  ces  commiflions  fe  trouvent  de  même 
date  ,  celui  qui  a  fervi  auparavant  dans  un  grade 
fupérieur  ,  ou  le  plus  long-temps  à  grade  égal 
dans  les  troupes  réglées  ,  doit  commander  de 
préférence  :  s'il  y  a  égalité  de  grade  &C  d'an- 
cienneté de  fervice  ,  ils  doivent  tirer  enfemble 
pour  prendre  le  rang  que  le  fort  leur  aura  at- 
îigné. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  ont 
rang  entre  eux  du  jour  &  date  de  leurs  com- 
miffions  ;  6c  fi  ells  font  de  même  date ,  ils  doi- 


»  de  provence  ,  deux  mille  quatre  cens  livres  ,  &  trois  cens 
»  livres  de  logement. 

w  Mande  &  ordonne  fa  majeflé  à.  M.  le  duc  de  Penthiè- 
»>  vre ,  amiral  de  France ,  aux  gouverneurs ,  commandans 
»  Se  lieutenans  généraux  en  fefdites  provinces ,  &  autres 
»  officiers  employés  fous  leurs  ordres  ;  comme  aufTi  aux 
»  intendans  &  commiiTaiies  départis  efdites  provinces  &  a 
«  tous  autres  ofîiciers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main 
»  chacun  en  ce  qui  les  regarde ,  à  l'exécution  de  la  pré- 
»  fente  ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  douze  mars  mil 
«  fept  cent  quaiante-neuf.  Signé  ,  Louis.  Et  plus  bas ,  le 
»  Maiéchai  duc  de  EeUe-irie. 
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vent  à  cet  égard  fe  conformer  à  l'ordonnance  du 
31  janvier  173  5  •,*). 

On  expédie  à  tous  les  capitaines  généraux  , 
aux  majors  &c  aux  aide-majors  des  Capitaineries, 
ainli  qu'aux  capitaines  des  compagnies  détachées 
&  aux  capitaines  généraux  du  guet ,  des  provi- 
fions  ,  commifTions  &C  brevets  du  roi  fur  lefquels 
doit  être  prife  l'attache  de  l'amiral  de  France. 
Ces  Oïiiâers  doivent  aulfi  prêter  ferment  par- 
devant  cet  amiral  ou  par-devant  fes  lieutenant 
aux  fieges  d'amirauté  où  ils  font  d'ailleurs  tenus 

(  *  )   f^oicL  ce  qu'elle  porte  relativement  à  cet  objet. 

Article  II.  Les  capitaines  qui  auront  ies  comaifTiors 
du  même  jour  ,  lefqueis  feront  gentils-hommes ,  &  cjui 
auront  fervi  dans  les  troupes  réglées  ,  auront  rang  avant 
les  autres  capitaines  des  coiiipagnies  détachées  des  Capi- 
taineries, &  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas,  prendront 
rantr  encr'eux  fuivant  l'ancienneté  du  grade  qu'ils  avoienc 
dans  les  troupes  réglées. 

III.  Les  Capitaines  qui  auront  àts  commi/Ticns  du  même 
jour  ,  lelquels  auront  fervi  dans  les  troupes  réglées  &  qui 
ne  feront  point  gentils  hommes  ,  auront  rang  après  les 
capitaines  qui  leront  gentils-hommes  &  qui  auront  fervi; 
&  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas  ,  prendront  rang 
entr'eux  fuivant  l'ancienneié  du  grade  qu'ils  avoient  dans 
les  troupes  réglées. 

IV.  Les  Capitaines  pourvus  de  communions  du  même 
jour  ,  hfquels  feront  gentils-hom.mes  ,  &  qui  n'auront  point 
fervi  dans  les  troupes  réglées  auront  ran-n  après  les  capi- 
taines qui  y  auront  fervi  j  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans- 
ée cas  prendront  rang  entr'eux  fuivant  Tancienneté  ce 
leurs  fcrvices  dans  la  garde-cô;e. 

V.  Les  capitaines  pourvus  de  commiUlons  du  même 
jour  ,  lefquels  ne  feront  point  gentils  hommes  ,  &  qui 
n'auront  point  fervi  dans  les  troupes  réglées  ,  auront  riing 
après  ceux  qui  feront  gentils  hommes ,  &  ceux  qui  fe  trou- 
veront dans  ce  cas ,  prendront  rang  entr'eux  fuivant  l'an- 
cienneié de  leurs  feiyices  dans  les  milices  garde-côtes. 
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de  faire  enregiilrer  leurs  provifions ,  commif- 
fions  6c  brevets. 

Les  inlpedeurs  généraux  ,  les  capitaines  gé- 
néraux, les  majors  &  les  aide-majors  des  Ca- 
pitaineries ,  les  capitaines  des  compagnies  déta- 
chies  6c  les  capitaines  généraux  du  guet,  font 
déclarés  exempts  de  tutelle  &  des  autres  char- 
ges de  ville  ,  ainû  que  du  ban  &  de  Tar- 
rière-ban. 

Les  infpefteurs  généraux  ont  le  droit  de  pro- 
pofer  au  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre  ,  les  officiers  çu'ils  croient  propres 
à  remplir  les  places  qni  viennent  à  vaquer  dans 
les  états  majors  des  Capitaineries.  Les  capitaines 
généraux  de  chaque  Capitainerie  ont  pareille- 
ment le  droit  de  propofer  les  officiers  qui  con- 
viennent aux  places  vacantes  de  capitaines  des 
compagnies  détachées  &C  de  capitaine  général 
du  guet  :  mais  ni  les  infpeâ:eurs ,  ni  les  capitaines 
généraux  des  Capitaineries  ne  peuvent  propofer 
aucun  officier  employé  au  fervice  du  roi ,  foit 
dans  des  places  fixes  ou  attachésà  quelques  ré- 
gimens ,  ni  aucun  autre  dont  l'habitation  foit  à 
plus  de  fix  lieues  de  la  Capitainerie  où  il  s'agit 
de  l'employer. 

Il  y  a  une  ordonnance  particulière  du  i  5  mai 
1758  pour  les  Capitaineries  garde -côtes  du 
Languedoc."  Cette  loi  les  a  réduites  à  cinq  de 
fept  qu'elles  étoient. 

Voyez  la  dcclararion  du  1  x  octobre  1  GGc)  ;  Cor^ 
donnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  £aout  iCGc)  ; 
La  dèdaration  du  xy  juillet  iyo\  ;  le  dictionnaire 
raifonnè  des  eaux  &  forêts  ;  t arrêt  du  confeil  du 
ly  octobre  lyoy  ;  la  déclaration  du  ^  mai  iGcf^; 
t arrêt  du  confeil  du  yj  avril  iyx6 ;  la  collection. 
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de  jurlf prudence  ;  le  rcj^Umznt  du  confeil  du  x8 
juin  lyj^  ;  r ordonnance  du  x^  janvier  iGi)5  ; 
Saint'Yon  en  fa  conférence  de ,  eaux  &  forets  ;  les. 
édits  de  novembre  lyj^  ,  juin  lyGt  ,  avril  ijy^  , 
6*  novembre  lyy^ ;  les  déclarations  des  ^o  avril 
1748  ^  4  mai  lyyo  ,  &  4  février  lyy^;  l'arrêt 
du  confeil  du  4  décembre  tyy^;  l^ ordonnance  du 
6  juin  lySy  ;  le  code  militaire  ;  les  ordonnances 
des  ji  janvier  ly^^  y  ^  '^  ^ai  tySS  ,  &c. 
Voyez auffi  les  articles  Chasse, Délit,  Amen- 
de, Lieutenant,  Garde  ,  Maîtrise  ,  Marc 
d'or  ,  &c. 

CAPITAL.  C'eft  le  principal  d'une  dette 
qui  produit  des  intérêts.  Voyez  IntÉrIts. 

CAPITATION.  Taxe  par  tête,  ou  impo- 
fition  qui  le  lève  annuellement  fur  chaque 
perfonne  ,  félon  fon  rang  ,  fon  travail  ôc  fcs 
facultés. 

La  Capitation  étoit  connue  chez  les  Romains  : 
nous  voyons  qu'ils  étoient  affujettis  à  deux 
fortes  d'impôts  ;  l'un  purement  perfonnel, 
qui  fe  levoit  par  tête  &  qui  étpit  fouvent  défi- 
gné  par  le  nom  de  cote-part  d'une  tête  de  citoyen  ; 
l'autre  purement  réel ,  qui  fe  percevoit  fur  les 
fonds  6c  qui  étoit  connu  fous  la  dénomination  de 
jugeratio  ou  la  taxe  par  arpent, 

Charles  II ,  roi  d'Angleterre ,  fît  un  règlement 
par  lequel  un  duc  devoit  payer  cent  livres  de 
Capitation  ;  un  marquis ,  quatre-vingt  livres  ;  un 
baronet ,  trente  livres  ;  un  chevalier ,  vingt  li- 
vres ;  un  écuyer  y  dix  livres  ;  &  tout  roturier 
douze  deniers. 

La  Capitation  telle  qu'elle  exide  aujourd'hui 
en  France ,  a  été  établie  pour  la  première  fois 
par  une  déclaration  du  18  janvier  1695  ,  P^^ 
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fubvenir  aux  dépenfes  confidérables  qu'entraî- 
noit  la  guerre  qui  a  été  terminée  par  la  paix  de 
Rifwick. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  porte  que 
l'établiiTement  d'une  Capitation  générale  qni  fe- 
roit  payée  pendant  la  guerre  feulement  par  tous 
les  fiijets ,  lans  aucune  diflindion ,  par  feux  ou 
par  familles ,  pouvoit  être  regardée  comme  un 
moyen  d'autant  plus  iïir  &  d'autant  plus  eiEcace 
pour  fournir  aux  dépenfes  de  la  guerre ,  que 
les  plus  zélés  &  les  plus  éclairés  des  fujets 
des  trois  ordres  de  l'état  fembloient  avoir  pré- 
venu la  réiblution  prife  à  ce  fujet  ,  &C  que 
même  les  états  de  Languedoc ,  après  avoir  par 
une  délibération  du  mois  de  décembre  1694, 
accordé  le  don  gratuit  de  trois  millions  qu'on 
leur  avoit  demandé ,  6c  avoir  pourvu  aux  autres 
charges  ordinaires  que  la  guerre  avoit  confidé- 
rablement  augmentées ,  avoient,  en  portant  leur 
prévoyance  &l  les  témoignages  de  leur  zèle  & 
de  leur  arfeûion ,  au-delà  de  ce  que  l'on  pouvoit 
en  attendre ,  propofé  le  fecours  de  la  Capita- 
tion ,  &  expofé  les  motifs  qui  dévoient  le  faire 
préférer  à  tous  les  autres  moyens  extraordinai- 
res qu'on  pourroit  pratiquer  dans  la  fuite. 

Qu'en  effet ,  cette  Capitation  portant  généra- 
kment  fur  tous,  feroit  peu  à  chargea  chaque 
particulier  ;  qu'étant  réunie  aux  revenus  ordi- 
naires ,  elle  produiroit  des  fonds  fuffifans ,  &: 
que  le  recouvrement  s'en  faifant  fans  frais  6c 
fans  remifes ,  ce  i'ecours  feroit  beaucoup  plus 
prompt,  plus  facile  ck  plus  eiteélif,  &c  mettroit 
à  portée  de  le  paffer  dans  la  fuite ,  des  affaires 
extraordinaires  auxquelles  lanéceiiité  des  temps 
avoit  obligé  de  recourir  :  le  roi  promit   en 
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fol  &C  parole  de  roi ,  de  faire  ceffer  cette  Capi- 
tation  générale  trois  mois  après  la  publication  de 
la  paix.  Il  fut  écrit  aux  intendans  des  différentes 
provinces  du  royaume ,  pour  leur  demander  le 
nombre  des  paroifTes  de  chaque  généralité  ,  & 
ce  que  l'on  pourroit  retirer  de  la  Capitation, 
qui  fut  annoncée  commue  une  impofition  paffa- 
gère  &  momentanée  ,  dont  on  defiroit  évaluer 
le  produit. 

Les  intendans  de  leur  côté  s'adreffèrent  aux 
officiers  municipaux  des  villes ,  qui  firent  leur 
dénombrement  &  leur  évaluation  comme  ils  pu- 
rent. On  voit  par  les  lettres  qui  furent  écrites 
alors ,  que  chaque  taxe  devoit  être  très-modi- 
que ;  les  plus  foibles  étoient  fixées  à  dix  fous  , 
èc  les  autres  dévoient  être  réglées  fur  le  plus 
ou  le  moins  de  facultés  des  contribuables. 

Ce  fut  fur  ces  éclairciffemens  que  fut  rédigée 
la  déclaration  du  18  janvier  1695  ,  dont  on 
vient  de  rappeller  le  préambule. 

Par  l'article  premier  de  cette  déclaration ,  il 
fut  ordonné  qu'à  compter  du  premier  janvier 
de  la  même  année  1695 ,  il  feroit  établi ,  impo- 
fé  &c  levé  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
même  dans  les  villes  conquifes  depuis  que  la 
guerre  avoit  été  déclarée ,  une  Capitation  géné- 
ra.e  par  feux  &  familles ,  laquelle  feroit  payée 
d'année  en  année ,  pendant  la  durée  de  la  guer- 
re ,  fans  qu'elle  pût  être  continuée  ni  exigée , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix. 

Qu'à  cet  effet ,  il  feroit  arrêté  par  les  inten- 
dans des  différentes  provinces ,  par  les  fyndics 
des  diocèfes  &c  états ,  &  par  les  gentilshommes 
qui ,  fuivant  la  déclaration ,  dévoient  agir  con- 
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jointement  avec  les  intendans ,  des  rôles  de  rc-i 
partion ,  conformément  au  tarif  arrêté  au  con- 
feil,  contenant  la  diftribution  des  fujets  en  vingt- 
deux  claffes ,  &  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
la  déclaration. 

L'objet  de  ce  partage  en  différentes  cîafTes , 
inégalement  taxées  ,  étoit  que  le  poids  de  cette 
impofition  fût  porté  par  chaque  individu  dans 
la  proportion  aflignée  à  la  claffe  dans  laquelle  il 
fe  trouvoit  placé  ;  mais  l'identité  des  mêmes 
états,  qualités  6c  fondions  n'entraîne  point  cel- 
les des  fortunes  &  facultés ,  &  une  opération 
qui  efl  appuyée  fur  une  pareille  bafe ,  s'écarte 
néceffairement  des  vues  de  juftice  &  d'égalité 
que  l'on  doit  fe  propofer  &  va  par-là  dire  dé- 
ment contre  fon  objet. 

Tous  les  fujets ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  puffent  être  ,  les  eccléfiaftiques  fécu- 
liers  ou  réguliers,  les  nobles,  les  militaires, 
dévoient  être  ailujettis  à  la  Capitation  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  des  îaillables  dont  les  cotes 
étoient  au-deiTous  de  quarante  fous ,  des  ordres 
mendians ,  &  des  pauvres  mendians  dont  les  cu- 
rés des  paroiiTes  étoient  chargés  de  donner  des 
rôles  fignés  &c  certifiés. 

La  déclaration  porte  que  le  roi  étoit  per- 
fuadé  que  les  eccléfiaftiques ,  que  leur  profef- 
fion  empêchoit  de  le  fervir  dans  fes  armées  ,  & 
qui  ne  pouvoient  contribuer  dans  cette  occa- 
fion  à  la  défenfe  de  l'état  que  par  la  voie  des 
fubfides  ,  fe  foumettroient  volontiers  à  cette 
contribution  ;  mais  que  l'afTemblée  du  clergé 
devant  fe  tenir  dans  la  même  année  ,  &  les  té- 
moignages que  fa  Majeflé  avoit  toujours  reçus 
du  zèle  de  ce  corps ,  lui  faifant  préfumer  qu'il 
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continiierolt  à  en  donner  des  marques ,  en  ac- 
cordant un  don  gratuit  proportionné  aux  be- 
foins  de  l'état ,  il  ne  feroit  pas  jude  qu'il  fe  trou- 
vât en  même-temps  chargé  de  contribuer  à  la 
Capitarion  ;  c'eft  pourquoi  il  fut  ordonné  que , 
pour  lors  ,  le  clergé  &c  les  membres  qui 
en  dépendoient ,  ne  leroient  compris  ni  dans  le 
tarif  qui  feroit  arrêté  au  confeil ,  ni  dans  les  rôles 
qui  feroient  arrêtés  par  les  intendans ,  pour  le 
recouvrement  des  taxes  de  cette  année  1695. 

Le  produit  de  la  Capitation  étant  defliné  à 
foutenir  les  dépenfes  de  la  guerre ,  &  ce  produit 
étant  néceffaire  pour  les  dépenfes  de  la  campa- 
gne fuivante ,  il  fut  ordonné  que  les  redevables 
acquiteroient  leurs  taxes  en  deux  termes  & 
payemens  égaux,  le  premier  dans  le  premier 
jour  du  mois  de  mars ,  &C  le  fécond  dans  le  pre- 
mier juin  fuivant,  entre  les  mains  des  receveurs 
des  tailles  de  chaque  élection ,  ou  des  commis  qui 
feroient  par  eux  prépofés ,  lefquels  remettroient 
enfuite  le  montant  de  leur  recette  chacun  au  re- 
ceveur général  des  finances  de  fa  généralité  ; 
que  les  bourgeois  6c  habitans  des  villes  franches 
éc  non  taillables  payeroient  entre  les  mains  des 
receveurs  des  deniers  communs  des  mêmes  vil- 
les ,  lefquels  remettroient  leur  recette  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances ,  &  ceux-ci  entre 
les  mains  du  garde  du  tréfor  royal. 

Dans  les  pays  d'états ,  les  rôles  d'impofition 
de  la  Capitation  dévoient  être  faits  &  arrêtés 
par  les  intendans ,  conjointement  &  de  concert 
avec  les  députés  ordinaires  ou  fyndics  des  états , 
&  les  taxes  dévoient  être  acquittées  entre  les 
iTiains  des  colledeurs  &  receveurs  ordinaires 
iles  dons  gratuits  ôc  autres  importions ,  qui  de- 
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voient  en  remettre  le  montant  aux  tréioriers  oii 
receveurs  généraux  des  états  ,  &  ceux-ci  au 
garde  du  tréfor  royal. 

Le  rôle  d'impofition  de  la  ville  de  Paris  de- 
voit  être  arrêté  par  le  prévôt  des  marchands  & 
les  échevins  de  cette  ville  ;  ils  dévoient  établir 
des  receveurs  chargés  de  remettre  les  fonds  de 
leur  recette  au  receveur  général  de  la  ville ,  ÔC 
celui-ci  devoir  remettre  au  tréfor  royal. 

Quoique  par  une  des  précédentes  difpofitions 
de  la  déclaration  ,  les  eccléfiaftiques  ne  duffent 
point  être  compris  dans  le  tarif  ni  dans  les  rôles, 
il  fut  cependant  ordonné  que  le  rôle  de  la  Ca- 
pitation  à  payer  par  les  eccléfiaftiques  féculiers 
ou  réguliers ,  feroit  arrêté  par  les  intendans  & 
par  le  fyndic  de  chaque  diocèfe  ;  qu'ils  établi- 
roient  conjointement  des  receveurs ,  lelquels 
remettroient  les  fonds  de  leur  recette  entre  les 
mains  des  receveurs  généraux  des  finances  ou 
des  tr-éforiers  &  receveurs  généraux  des  états , 
qui  leverferoient  au  tréfor  royal. 

Les  rôles  des  gentilshommes  &  des  nobles 
dévoient  être  formés  par  les  intendans ,  de  con- 
cert avec  un  gentilhomme  de  chaque  baiUiage , 
qui  devoit  être  nommé  par  le  roi  ;  ils  dévoient 
établir  un  receveur  pour  faire  la  recette ,  avec 
charge  d'en  remettre  le  montant  au  receveur  gé- 
néral des  finances ,  ou  au  tréforier  ou  receveur 
général  des  états. 

Les  rôles  de  la  Capitation  des  ofîiciers  &  fol- 
dats ,  tant  de  terre  que  de  m.er ,  dévoient  être 
arrêtés  par  les  intendans  des  provinces ,  6c  par 
ceux  de  la  marine  &C  des  galères,  dans  les  dé- 
partemens  defquels  les  troupes,  tant  de  terre 
que  de  mer  fe  trouveroient  lors  de  l'impofition; 
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le  produit  devoit  en  être  remis  entre  les  mains 
du  tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  & 
des  trélbriers  de  la  marine  &c  des  galères ,  qui 
dévoient  remettre  ces  fonds  au  tréibr  royal. 

Les  officiers  des  parlemens  ôc  des  autres  com- 
pagnies ,  qui  recevoient  leurs  gages  par  la  voie 
d'un  payeur,  dévoient  acquitter  leurs  taxes  en- 
tre les  mains  de  ce  payeur  ,  &  celui-ci  devoit 
en  remettre  le  montant  au  trélor  roval. 

Les  princes ,  les  ducs ,  les  maréchaux  de  France  , 
les  officiers  de  la  couronne  &c  les  auties  officiers 
compris  dans  les  deux  premières  clafTes  du  ta- 
rif,  dévoient  acquitter  leurs  taxes  entre  les 
mains  du  garde  trélor  royal;  quant  aux  autres 
officiers  de  la  maifon  du  roi  &  des  maifons 
royales ,  leur  Capitation  devoit  être  payée  fur 
un  rôle  arrêté  par  le  Roi ,  &c  entre  les  mains 
d'un  receveur  qui  devoit  être  établi  à  cet  effist. 

Il  devoit  être  pourvu  par  un  règlement,  tant 
aux  taxations  des  diffiérens  receveurs  qu'à  la 
manière  dont  les  comptes  dévoient  être  ren- 
dus ;  il  étoit  fait  défenies  à  ces  receveurs  d'exi- 
ger des  redevables  aucun  droit  de  quittance 
ou  autre ,  à  peine  de  concuffion. 

Les  receveurs  pouvoient  contraindre  ceux 
qui  feroient  en  retard  de  payer ,  par  les  mêmes 
voies  que  pour  les  autres  deniers  du  roi  ;  à  l'ex- 
ception feulement  des  eccléfiaftiques  ,  à  l'égard 
defquels  il  ne  pouvoit  être  procédé  que  par  fai- 
ûe  de  leur  temporel. 

Les  rôles,  les  extraits  des  rôles,  les  quittan- 
ces, les  affignations,  &  généralement  tous  les 
acles  concernant  la  Capitation  pouvoient  être 
faits  fur  papier  non  timbré. 
.    Les  perionnes  qui  pollédoient  plufieurs  char- 
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ges  ou  offices ,  &  qui  par  cette  circonflance  pou- 
voient  faire  partie  de  plulieurs  claiTes ,  ne  dé- 
voient acquitter  qu'une  taxe ,  à  raifon  de  la  plus 
forte  ,  fuivant  leur  qualité. 

Les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  char- 
ge ,  dévoient  être  taxés  à  part ,  quoiqu'ils  de- 
meuraflent  chez  leur  père  6c  leur  mère. 

Les  enfans  de  famille,  majeurs  ou  mineurs, 
qui  jouiffoient  du  bien  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  décédés,  dévoient  être  taxés  au  quart 
de  ce  que  leur  père  auroit  fupporté.^ 

Les  veuves  &  les  femmes  féparées  ne  dé- 
voient payer  que  la  moitié  de  la  taxe  de  leur 
mari. 

Tous  ceux  qui  ne  fe  trouvcient  pas  précifé- 
ment  compris  fous  l'une  des  clafTes  du  tarif  dé- 
voient être  taxés  par  les  intendans  feuls  ou  par 
les  intendans  conjointement  avec  les  iyndics  6c 
députés  des  états,  les  fyndics  des  diocèfes  6c  les 
gentilshommes  nommés  par  le  roi ,  fur  le  pied  de 
celle  de  ces  claffes  à  laquelle  ils  auroient  le  plus 
de  rapport  par  leur  profeffion ,  état  ou  quaUté. 

Les  intendans ,  d'après  les  changement  qui 
pouvoient  furvenir  dans  les  états  des  perfonnes 
ïlijettes  à  la  Capitation ,  étoient  autorités  à  pro- 
céder dans  la  forme  que  l'on  vient  de  rappeler 
à  la  réformation  des  rôles  &  à  l'augmentation 
ou  diminution  des  taxes,  6c'ûs  dévoient  envoyer 
chaque  année  au  contrôleur  général  des  finances 
les  états  de  ces  augmentations  ou  diminutions. 

La  connoifTance  des  conteftations  qui  pou- 
voient  furvenir  fur  le  fait  de  l'impofition  6c  du 
recouvrement  de  la  Capitation  étoit  attribuée 
dans  les  provinces  aux  intendans ,  6c  à  Paris  au 
prévôt  des  marchands  6c  aux  échevins ,  fauf 
l'appel  au  confeil. 
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Cette  déclaration  fut  enregiilrée  au  parlement 
le  II  janvier  1695  ,  &  à  la  chambre  des  comp- 
tes le  21  du  même  mois. 

Il  flit  mis  fous  le  contre-fcel  de  cette  décla- 
ration un  tarif  diilribué  en  vingt-deux  clafTes. 

La  première  qui  comm.ençoit  par  M.  le  Dau- 
phin fut  taxée  à  deux  mille  livres. 
La  féconde  à  quinze  cens  livres. 
La  troifieme  à  mille  livres  ,  &  ainli  des  autres 
dont  la  vingt-deuxième  fut  fixée  à  vingt  fous. 

On  fe  rappelle  que  les  taillables  dont  la  cotte 
étoit  fixée  au-delTous  de  quarante  fous  dévoient 
être  exempts  de  la  Capltation. 

iJn  grand  nombre  de  chefs  de  famille  des 
pays  d'états  qui  quoiqu'aifés  ,  ne  fupportoient 
cependant  pas  quarante  fous  de  taille  ,  cherchè- 
rent à  fe  prévaloir  de  cette  difpofition  de  la  dé- 
claration ,  mais  il  fiit  rendu  le  21  février  1695  , 
un  arrêt  du  confeil  portant  que  cette  exemption 
ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  les  pays  d'éledfion; 
&  par  un  autre  arrêt  du  confeil  qui  fut  rendu 
depuis ,  cette  exemption  dans  les  pays  oii  la 
taille  étoit  réelle ,  fut  reftrainte  à  ceux  dont  la 
cotte  n'étoit  que  de  vingt  fous  &C  au-deflbus. 

Le  clergé  qui  par  la  déclaration  avoit  été 
affujetti  à  la  Capitation ,  mais  à  l'égard  duquel 
il  avoit  été  ordonné  qu'il  ne  feroit  point  com- 
pris dans  les  rôles  pour  Tannée  1695  ,  P^^ce 
qu'on  penfoit  qu'il  fe  porteroit  à  acquitter  U 
Capitation  par  la  voie  d'un  don  gratuit  ,  ac- 
corda en  effet  dans  une  affcmblée  qui  fut  tenue 
à  Saint-Germain  ,  un  don  gratuit  de  quatre  mil- 
lions par  an  pendant  tout  le  temps  que  dureroit 
la  guerre  ,  &  à  commencer  par  l'année  1695  ; 
le  clergé  fit  l'impoûtioa  de  ces  quatre  niilUons 
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fur  lui-même ,  après  y  avoir  été  autorifé  par 
des  lettres-patentes  du  i8  oftobre  1695. 

Les  évêchés  qui  ne  faifoient  point  partie 
du  clergé  de  Franche  payèrent  aufli  un  don  gra- 
tuit par  forme  d'abonnement. 

Quant  à  la  comptabilité  ,  il  fut  réglé  que  les 
comptes  feroient  rendus ,  favoir ,  ceux  des  re- 
ceveurs &:  tréforiers  particuliers  aux  intendans , 
&  ceux  des  receveurs  généraux  à  la  chambre 
des  comptes. 

On  a  vu  que  la  Capitation  avoit  été  fixée  & 
réglée,  non  fur  les  facultés,  mais  d'après  l'état 
&  les  qualités  des  contribuables  :  ainfi  cette  im- 
polition  entre  deux  perfonnes  du  même  état , 
dont  l'une  étoit  riche  &  l'autre  moins  aifée , 
etoit  par  cette  raifon  de  peu  d'objet  pour  la 
première  &  très-onéreufe  pour  la  féconde,  & 
cette  circonflance ,  en  rendant  le  recouvrement 
plus  ou  moins  difficile  ,  occafionnoit  des  pour- 
fuites  ,  lefquelles  par  les  frais  qui  en  réfultoient , 
aggravoient  encore  la  condition  de  celui  qui 
étoit  le  moins  aifé. 

Pour  prévenir  autant  qu'il  étoit  pofîible  cet 
inconvénient ,  il  fut  rendu  dès  le  26  mars  1695 , 
un  arrêt  du  confeil  par  lequel  les  droits  de  con- 
trôle des  exploits  6c  fignifications  néceffaires 
pour  parvenir  au  recouvrement  de  la  Capita- 
tion, furent  réduits  au  quart  des  droits  ordi- 
naires ;  le  3i  mai  fuivant  ,  ces  ades  furent 
exemptés  de  tout  droit, 

La  Capitation  ne  put  pareillement  être  ac- 
quittée dans  les  termes  qui  avoient  été  réglés 
par  la  déclaration  de  1695  ;  on  en  fixa  deux 
nouveaux  qui  furent  les  mois  de  juin  &c  de  juil- 
let; ôc  par  un  arrêt  du  1 1  juin,  il  fut  ordonné 

que 
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que  ceux  des  redevables  qui  n'auroient  point 
acquitté  la  première  moitié  dans  le  mois  de 
juin ,  &:  la  féconde  dans  le  mois  de  juillet  paye- 
roient  la  moitié  en  fus  ,  foit  de  leur  taxe  entière  , 
Ibit  de  la  fomme  dont  ils  feroient  en  retard. 

La  Capitation  qui ,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  1695  •>  ^^voit  ceffer  trois  mois  après  la 
paix ,  tilt  llipprimée  avant  ce  terme  ,  &  par  un 
arrêt  du  conleil  du  17  décembre  1697,  il  fut 
ordonné  qu'elle  ne  fercit  levée  que  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l'crnnée  169S,  époque 
à  laquelle  l'échange  des  ratifications  de  la  paix 
de  Rifv/ick  nY^toit  pas  encore  fait. 

Cette  fuppreiîion  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
la  circonftance  de  la  guerre  de  1700  obligea  de 
la  rétablir,  même  fur  un  pied  plus  fort  que  la 
première  ^  par  une  déclaration  du  1 2  mars  1701, 
qui  fut  enregiflrée  au  parlement  le  17  du  même 
mois. 

Cette  déclaration  fut  formée  fur  celle  de  1 69  5, 
&  en  rappela  les  difpofitions  ,  à  l'exception 
néanm.oins  que  certains  corps  furent  autorifés 
à  en  faire  eux-mêmes  la  répartition  fur  leurs 
membres. 

De  ce  nombre  furent ,  i'^.  le  parlement  de 
Paris  &  les  autres  cours  fupérieures  du  royaume, 
dont  les  rôles  furent  formés  par  le  premier  pré- 
fident ,  deux  députés  6c  le  procureur  général  de 
chaque  compagnie  ;  les  greffiers  ,  les  avocats  , 
les  procureurs  &;  les  huiffiers  furent  compris 
dans  ces  rôles. 

2^.  Les  jurididions  fubaîternes  ou  inférieures 
dont  les  rôles  ,  à  l'égard  de  celles  de  Paris ,  fu- 
rent arrêtés  par  les   chefs,  deux    députés   ^ 
les  procureurs  du  roi  ;  ÔC  à  l'égard  de  celles  des 
Tome  FIL  Y 
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provinces  ,  par  les  intendans ,  de  concert  avec 
les  officiers  de  ces  jurididions. 

3°.  Le  châtelet ,  dont  les  taxes  furent  réglées 
par  les  chefs  6c  le  procureur  du  roi. 

4*^.  Enfin  tous  les  corps  &  métiers  fournis  à 
la  jurididion  du  lieutenant  de  police  de  Paris  , 
dont  les  taxes  furent  réglées  par  ce  magiilrat  ôc 
par  le  procureur  du  roi. 

Le  payement  de  la  Capitation  fut  diftribué  en 
deux  termes ,  le  premier  à  la  fin  de  mars  ,  le 
fécond  à  la  fin  de  feptembre  ;  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  acquitté  leurs  taxes  dans  ces  délais 
dévoient  payer  la  moitié  en  fus  de  la  fomme 
dont  ils  feroient  reliquataires. 

La  comptabilité  fut  réglée  comme  en  1695, 
èc  l'on  attribua  aux  intendans  la  connoiffance 
des  contellations  qui  pouvoient  s'élever  relati- 
vement au  recouvrement ,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  qui  pourroient  concerner  les 
taxes  des  ofîiciers  de  cour  fouveraine  ,  dont  le 
jugem.ent  en  première  &:  dernière  inftance  fut 
attribué  à  ces  compagnies. 

Les  états  de  répartitions  dévoient  être  en- 
voyés au  confeil  par  ceux  qui  avoient  été  char- 
gés de  les  former  ;  &  il  devoit  être  ,  en  confé- 
quence  de  ces  états  ,  arrêté  des  rôles  qu'on 
devoit  rendre  exécutoires  ;  mais  comme  la  for- 
mation des  états  exigea  des  délais  plus  confi- 
dérables  qu'on  ne  l'avoit  penfé ,  il  fut  rendu , 
le  19  avril  1701  ,  un  arrêt  par  lequel  ces  états 
mêmes  furent  déclarés  exécutoires  par  provifion. 

La  déclaration  du  12  mars  1701  portoit  que 
la  Capitation  ceiTeroit  d'être  levée  fix  mois  après 
la  paix ,  fans  que  le  quartier  qui  feroit  com- 
mencé put  être  compris  d^s  ces  Hz,  moisp  mm 
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\es  dépenfes  de  la  guerre  furent  fi  confidérables , 
que  par  une  déclaration  du  9  juillet  171  5  ,1a 
Capitation  fut  prorogée  indéfiniment ,  6c  qu'on 
révoqua  même  les  exemptions  qui ,  en  1708  6c 
1709,  avoient  été  promifes  à  ceux  qui  acquer- 
roient  des  rentes  de  la  création  des  années  pré- 
cédentes. 

C'eil  donc  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  12  mars  1701  que  le  levé  encore  aâ-uelle- 
ment  la  Capitation. 

M.  le  contrôleur  général  prend  chaque  année 
les  ordres  du  roi  à  ce  fujet  ;  il  en  fait  part,  tant 
aux  chefs  des  compagnies  fupérieures  de  Paris 
&C  des  provinces,  qu'aux  intcndans,  aux  chefs  des 
juridictions  inférieures  de  Paris;  à  M.  le  prévôt 
des  marchands  ,  pour  Fimpofition  des  habitans  , 
&  à  M.  le  lieutenant  général  de  pohce  ,  pour 
celle  des  communautés  d'arts  &  métiers 

La  lettre  qui  e-fi:  écrite  par  M.  le  contrôleur 
général  aux  chefs  des  compagnies  ,  pour  leur 
faire  connoître  les  intentions  du  roi ,  ne  contient 
point  la  fixation  de  l'impoûtion  ;  cette  fixation 
ed  toute  faite  par  le  tarif  auquel  il  a  été  ajouté 
depuis  1701 5  un  tiers  en  fus  de  chaque  taxe  , 
conformément  à  ce  que  le  parlement  de  Paris 
avoit  fait  lui-même  fur  l'invitation  portée  par  la 
déclaration  en  augmentant  les  anciennes  taxes 
qui  lui  avoient  été  réglées  dans  cette  propor- 
tion du  tiers  en  fus. 

Quant  aux  provinces ,  il  s'arrête  au  confeil 
un  état  dans  lequel  efl  réglé  ce  que  chacune 
d'elles  doit  fupporter  ;  c'eft  d'après  cet  état  que 
M.  le  contrôleur  général  annonce  aux  intendans 
la  fomme  à  laquelle  le  roi  a  fixé  la  Capitation 
de  leur  département. 

y») 
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Ceft  ici  le  lieu  d'obferver  que  dans  la  mafTe 
totale  de  cette  impcfition ,  la  Capitation  de  la 
nobleffe  &C  des  privilégiés  forme  dans  les  pro- 
vinces l'objet  le  moins  confidérable  ;  la  portion 
la  plus  forte  eft  celle  qui  elt  répartie  entre  les 
tailiables  &  non  privilégiés ,  au  marc  la  livre  de 
la  taille. 

Comme  la  Capitation  ell  fujette  à  différentes 
diminutions ,  foit  relativement  aux  décharges  &C 
aux  modérations  que  l'on  ed  oblige  d'accorder 
à  ceux  qui  font  impofés  au-delà  de  leurs  facul- 
tés, foit  à  caufe  des  non-valeurs  qui  furviennent 
par  le  décès  de  ceux  qui  meurent  avant  l'é- 
chéance des  termes  de  payement,  on  efl  tou- 
jours obligé  d'im.pofer  une  iomme  plus  forte  que 
celle  qui  efî  portée  par  la  fixation ,  afin  de  pou- 
voir retrouver  dans  fa  totalité  la  fomme  fixée 
pour  le  tréfor  royal. 

Les  intendans  étant ,  par  la  réndence  qu'ils 
font  fur  les  lieux ,  plus  à  portée  que  le  confeil 
d'évaluer  la  fomme  néceffaire  pour  remplacer 
dans  leur  département  l'objet  de  non-valeur, 
on  leur  a  laiiTé  jufqu'en  lyS'^  la  faculté  de  faire 
cette  évaluation ,  fauf  à  comprendre  dans  les 
comptes  le  montant  entier  du  recouvrement; 
mais  pour  ne  rien  laiflér  à  l'arbitraire ,  on  a  , 
à  compter  de  cette  époque  de  1765  ,  fixé  & 
déterminé  au  confeil  le  montant  de  la  fommiC 
qui  doit  erre  impofée  ,  tant  pour  le  contin- 
gent du  tréfor  royal  que  pour  fournir  aux  mo- 
dérations &  non-valeurs  ;  &  au  moyen  de  cette 
fixation  il  ne  peut  être  rien  impofé  au-delà. 

On  doit  encore  obferver  que  par  un  arrêt  du 
confeil  du  3  mars  1705 ,  ôc  par  des  lettres-pa-» 
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tentes  du  19  août  fuivant ,  enrcgiftrécs  au  par- 
lement le  4  feptembre  de  la  même  année ,  il 
avoit  été  ordonné  qu'il  feroit  impofé  en  (us  du 
montant  des  taxes  les  deux  fous  pour  livre  du 
principal. 

Ces  deux  fous  pour  livre  ont  été  perçus  juf- 
ques  &  compris  1747  ,  que  par  un  autre  arrêt 
du  confeil  du  18  décembre  de  la  même  année , 
l'exéciUion  de  la  déclaration  du  7  mai  1705  ,  qui 
a  ordonné  la  perception  des  quatre  fous  pour 
livre  en  fus  des  droits  des  fermes,  a  été  étendue 
à  la  Capitation. 

Il  eft  vrai  que  cette  perception  des  quatre 
fous  pour  livre ,  au  lieu  des  deux  fous  qui  fe 
levoîent  en  conféquence  de  la  déclaration  du  3 
mars  1705 ,  n'avoit  été  ordonnée  par  l'arrêt  du 
18  décembre  1747,  que  pour  dix  années  ;  elle 
a  été  prorogée  pour  dix  autres  années  par  un 
fécond  arrêt"  du  confeil  du  27  feptembre  1757, 
&  il  a  été  rendu  le  10  feptembre  1767,  un  arrêt 
qui  proroge  pour  dix  années  la  perception  de 
ces  quatre  fous  pour  livre  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1768  jufques  &  compris  le  dernier 
de  décembre  1777» 

Le  roi  en  fupprimant  par  l'édit  du  mois  de 
février  1760,  la  fubvention  générale  qui  avoit 
été  établie  par  celui  du  mois  de  feptembre  1759, 
ordonna  que  tous  les  fujets  autres  néanmoins 
que  les  taillables  dont  la  Capitation  s'impofoit 
au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  feroient  tenus  de 
payer  pendant  les!  années  1760  &C  1761 ,  le 
double  de  leur  Capitation  &  les  quatre  fous 
pour  livre;  que  tous  les  officiers  des  chan- 
celleries ,  les  banquiers  ^  tous  les  particu- 
liers ,   fermiers    ou  rcgiffeurs  des  droits  de  fa 
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majefté ,  pourvus  de  charges  ,  emplois  Se  corn- 
millions  des  linances  ou  autres  places  emportant 
recette  oc  maniement  de  deniers  de  la  majefté  , 
ou  autres  deniers  publics,  même  ceux  qui  après 
avoir  exercé  pendant  dix  ans  de  femblabîes  char- 
ges 5  places  ,  emplois  ou  commerce ,  fe  feroient 
retirés  ,  ieroient  tenus  de  payer ,  outre  ce  pre- 
mier doublement  un  fécond  doublement  de  leurs 
premières  cottes,  enfemble  les  quatre  (oùs  pour 
livre. 

Le  doublement  &  le  triplement  ci-defTus  or- 
donnés furent  prorogés  pour  les  années  1762  & 
1763  ,  par  une  déclaration  du  16  juin  176 1  , 
enregiftrée  en  lit  de  juflice. 

Il  s'agit  mxaintenant  de  rappeller  la  mianière 
dont  la  levée  de  la  Capitation  telle  qu'elle  exifle 
aujourd'hui  eu  faite  &  les  formahtés  auxquelles 
elle  a  été  affujettie. 

On  divifera  ces  détails  en  huit  articles  ;  on 
examinera , 

I  ^.  Ce  qui  concerne  la  Capitation  de  la  cour. 

2""'.  La  Capitation  des  tioupes. 

3^.  Celle  du  clergé. 

4^.  La  Capitation  des  pays  d'état. 

5°.  Celle  de  la  ville  de  Paris. 

6°.  La  Capitation  des  arts  &  métiers. 

7°.  On  rappellera  les  précautions  qui  ont  été 
prifes  pour  accélérer  &  rendre  plus  facile  le 
recouvrement. 

8".  Enfin  on  expofera  ce  qui  concerne  la 
comptabihté. 

Article  premier.  De  la  Capitation  de  la  cour. 
On  fe  rappelle  que  d'après  les  difpofitions  de 
la  déclaration  du  18  janvier  1695,  les  princes 
du  fang  5  les  miniUres  ^  les  autres  perfonnes  de 
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diftin£l'ion  comprifes  dans  la  première  &  la 
féconde  claffe  du  tarif  dévoient  payer  leur  Ca- 
pitation  directement  entre  les  mains  du  garde 
du  tréfor  royal,  èc  que  ceux  qui  étoient  com- 
pris dans  la  troifième  clafTe  dévoient  la  payer  à 
un  receveur  particulier. 

On  jugea  que  la  comptabilité  feroit  plus  fa- 
cile en  chargeant  une  feule  &  même  perfonne 
de  recevoir  la  Capitation  de  ces  trois  claffes  > 
&  par  un  arrêt  du  confeil  du  i8  février  1696  , 
le  nommé  le  Fevre  fut  commis  à  cet  effet;  on 
ordonna  en  même-temps  qu'il  ne  compteroit 
qu'au  confeil. 

Le  payement  de  cette  impofition  éprouva 
fans  doute  des  difficultés  &  des  retardemens  , 
puifque  par  un  arrêt  du  confeil  du  28  juillet 
1696,  il  fut  ordonné  que  tous  les  officiers  qui 
fervoient  dans  la  maifon  du  roi  fercient  con- 
traints au  payement  de  leur  Capitation  ,  par 
faifie  de  leurs  gages  &C  appointemens  ;  on  alla 
même  depuis  jufqu'à  prononcer  la  déchéance  de 
leurs  privilèges  contre  ceux  qui  n'auroient  pas 
fatisfait  à  cette  obligation  dans  les  termes  pref- 
crits. 

On  voit  même  que  le  Fevre ,  chargé  du  re- 
couvrement 5  fit  en  conféquence  de  ces  arrêts  , 
des  faifies  entre  les  mains  des  gardes  du  tréfor 
royal ,  &:  que  par  un  arrêt  du  9  décembre  1 698, 
il  flit  ordonné  que  ces  gardes  payeroient  fans 
aucune  formalité  les  fommes  qui  étoient  dues 
pour  la  Capitation  de  ceux  auxquels  le  roi  fai- 
foit  des  penfions  ou  donnoit  des  appointemens, 
&  que  les  quittances  du  prépofé  au  recouvre- 
ment de  la  Capitation  feroient  prifes  pour  argent 
comptant  :  cet  arrêt  portoit  en  même-temps ,  à 
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l'égard  de  ceux  auxquels  il  n'étoit  rien  du  au 
tréfor  royal ,  qu'ils  feroient  contraints  au  paye- 
ment de  la  Capitation  ,  par  faiiie  de  leurs  reve- 
nus &  par  faiiie  &:  exécution  de  leurs  meubles. 

Lors  du  rétabiiiTement  de  la  Capitation  en 
170 1  ,  le  Fevre  fut  de  nouveau  commis  pour 
en  faire  le  recouvrement  ;  mais  pour  le  rendre 
plus  facile  ,  il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  20 
juin  1701,  qu'aucun  de  ceux  qui  avoient  des 
âppointemens ,  gages  ou  penfions  à  toucher  , 
foiî  au  tréfor  royal ,  foit  fur  les  tréforiers  de  la 
maifon  du  roi ,  foit  fur  ceux  de  l'ordinaire  ou 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  foit  enfin  fur 
toutes  les  perfonnes  indiflinftement  chargées  de 
payer  pour  le  roi ,  ne  pourroit  recevoir  le 
montant  de  ces  âppointemens ,  gages  ou  pen- 
lions  qu'en  juitifiant  du  payement  de  fa  Capita- 
tion ,  à  peine  par  les  tréforiers  dz  payeurs  à'^cn 
.répondre  en  leur. propre  &  privé  nom. 

D'après  la  difpofuion  de  cet  arrêt ,  l'ufage 
s'étoit  établi  de  retenir  la  Capitation  fur  les 
gages ,  âppointemens  ou  penfions  ,  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  jufliiioit  point  du  payem.ent 
que  l'on  prétendoit  en  avoir  été  fait. 

Les  chofes  font  refiées  dans  cet  état  jufqu'au 
30  décembre  1775  ,  que  le  roi  a  rendu  un 
arrêt  en  fon  conléil ,  pour  établir  un  nouvel 
ordre  dans  le  recouvrement  de  l'impoûtion 
dont  il  s'agit. 

Par  cet  arrêt  fa  majeflé  a  ordonné  que  les 
rôles  de  Capitation  des  princes  ,  des  ducs ,  des 
maréchaux  de  France  ,  des  olliciers  de  la  cou- 
ronne ,  des  chevaliers  de  l'ordre  du  faint  Ef- 
prit ,  de  la  chcmcellerie  ,  des  officiers  de  fi- 
nances 6c  des  fermiers  généraux  continueroient 
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d'êtres  arrêtés  au  confeil  en  la  forme  ordinaire, 
&  que  les  fommes  qui  y  feroient  portées^  fe- 
roient  acquittées  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1776,  dans  les  délais  prefcrits  par  lesrè- 
glemens ,  pour  le  recouvement  de  la  Capita- 
tion ,  entre  les  mains  de  celui  des  receveurs 
des  imporuions  de  la  ville  de  Paris  ,  dans  le 
département  duquel  les  perfonnes  comprifes 
dans  ces  rôles  lerolent  domiciliées. 

Jlniclc  IL  De  la  Capïtation  des  troupes. 
Le  recouvrement  de  la  Capitation  des  troupes 
n'exige  point  de  frais  &:  n'entraîne  point  de 
dcpenfe. 

Le  tarif  en  fut  arrêté  au  confeil  royal  des 
finances,  le  11  octobre  1701:  il  efl  d'un  tiers 
plus  fort  que  celui  qui  avoit  été  formé  en  1695 , 
mais  il  n'a  point  varié  depuis  cette  époque 
de  1702;  &  à  l'exception  des  deux  fous  pour 
livre  qui  furent  établis  en  1705  ,  ainfi  qu'on 
l'a  rappelé,  auxquels  ont  été  fubflitués  depiiis, 
les  quatre  fous  pour  livre  ,  dont  la  perception 
a  été  ordonnée  d'abord  par  un  arrêt  du  confeil 
du  18  décembre  1747  ,  &  prorogée  depuis,  les 
troupes  n'ont  payé  &  ne  payent  aujourd'hui  que 
la  même  Capitation  oui  fut  établie  en  1702. 


Le  tarif  concernant  la  Capitation  des  troupes 
fut  renouvelé  en  conféquence  d'une  ordonnance 
donnée  à  Marli  le  20  juin   1761. 

Elle  portoit  que  la  retenue  de  la  Capitation 
de  tous  les  ofnciers  des  troupes  de  fa  majefté, 
enfemble  des  quatre  fous  pour  livre  en  lus , 
feroit  faite  fur  les  appointemens  qui  feroient 
payés  par  les  tréforiers  généraux  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres ,  &  par  leurs  commisdans  les 
provinces  &  armées. 
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Mais  par  les  nouvelles  ordonnances  du  25 
mars  1 776  concernant  l'infanterie ,  la  cavalerie 
&  les  dragons ,  les  appointemens  Se  folde  tant 
des  officiers  que  des  foldats  cavaliers  6c  dragons, 
doivent  leur  être  payés  fans  aucune  retenue  foit 
pour  les  quatre  deniers  pour  livre ,  foit  pour  la 
Capitation  ou  toute  autre  dépenfe. 

Les  mêmes  ordonnances  ont  réglé  que  la  Ca- 
pitation des  troupes  fe  payeroit  déformais  fur  la 
malTe  établie  dans  chaque  corps,  ^oyei  Masse. 

Article  III,  De  la  Capitation  du  clergé. 
On  fe  rappelle  qu'en  1695  ^  ^^  clergé,  pour 
fe  rédimer  de  la  Capitation  à  laquelle  il  avoit 
été  affujetti,  fe  détermina  à  payer,  à  titre  de 
fecours  extraordinaire  ,  quatre  millions  pour 
chacune  des  années  pendant  lefquelles  la  guerre 
dureroit. 

Le  même  arrangement  eut  lieu  en  1701 , 
après  le  rétabhffement  de  la  Capitation. 

En  effet  par  le  contrat  qui  fut  paiTé  à  cet 
effet,  le  1 1  juillet  1701  ,  avec  les  commilfaires 
du  roi ,  le  clergé  s'obligea  de  payer  quinze  cent 
mille  livres  pour  le  reflant  de  Tannée ,  &  quatre 
millions  pour  les  années  fuivantes,  jufqu'à  la 
fin  de  la  guerre. 

Cette  contribution  fe  fit  encore  par  impo- 
fiîion  fur  tous  les  bénéficiers ,  &:  il  fut  réglé 
tant  par  le  contrat  que  par  l'arrêt  &  les  lettres 
patentes  du  6  feptembre  170 1  ,  qui  en  ordon- 
nèrent l'exécution,  que  les  eccléfialliques  qui 
avoient  des  penfions  fur  les  bénéfices  ,  feroient 
tenus  de  contribuer  pour  un  fixième  de  leur 
penfion ,  au  payement  des  taxes  impofées  pour 
parfaire  les  quatre  millions. 

Cet  abonnement  procuroit  annuellement  & 


C  A  P  I  T  A  T  I  O  N.  347 

fans  frais  ,  un  fecours  de  quatre  millions  ;  mais 
les  circonftances  difîiciles  dans  lefquelles  on  fe 
trouva  en  1709,  engagèrent  à  proposer  au  cler- 
gé de  racheter  la  contribution  qui  tenoit  lieu 
de  Capitation  à  fon  égard  ,  &  ce  rachat  fut 
exécuté  moyennat  une  fomme  de  vingt-quatre 
millions  ,  en  conféquence  d'une  délibération 
prife  par  le  clergé  le  11  avril  17 10. 

Pour  parvenir  à  fe  procurer  ces  vingt-quatre 
millions ,  le  clergé  lit  un  emprunt  au  denier 
douze,  ôc  conftitua  pour  deux  millions  de 
rente  ;  il  arrêta  en  même  temps  de  faire  cha- 
que année  un  fond  de  trois  millions ,  dont  deux 
furent  deftinés  à  acquitter  les  arrérages  des 
rentes,  &  le  troifième  à  amortir  chaque  an- 
née une  partie  du  capital  :  la  délibération  du 
clergé  fut  homologuée  par  des  lettres  patentes 
du  il  avril  17 10,  qui  furent  enregiftrées  au 
parlement  le   14  du  même  mois. 

On  doit  obferver  qu'il  avoit  été  réglé  dans 
l'affemblée  générale  du  clergé,  que  les  diocèfes 
particuUers  pourroient  emprunter  en  leur  nom 
les  fommes  qui  leur  feroient  néceffaires  pour 
racheter  leur  contribution  ,  en  payant  fix  fois  la 
fomme  à  laquelle  elle  montoit. 

Ces  emprunts  furent  en  effet  effeftués  ;  mais 
comme  quelques-uns  des  contrats  qui  furent 
paffés  renfermoient  des  claufes  ufuraires ,  un 
arrêt  du  confeil  du  10  avril  1714  annulla  toutes 
ces  claufes,  &  les  diocèfes  particuhers  rem- 
bourlerent  dans  les  mêmes  termes  &  de  la  mê- 
me manière  que  le  corps  entiej:  du  clergé 
rembourfoit  lui-même. 

On  obferve  pareillement  que  depuis  cette 
«poque  ,  6c  quoique  la  Capitation  ait  toujours 
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eu  lieu ,  il  n'a  été  fixé  aucune  contribution 
annuelle  pour  tenir  lieu  ,  de  la  part  du  clergé  , 
de  ce  fublide  qui  fans  doute  a  été  regardé 
comme  compris  dans  les  dons  gratuits  qu'il 
accorde  toutes  les  fois  qu'il  s'aflemble. 

Article.  IF.  De  la  Capitadon  des  pays  d'états» 
Dans  les  pays  d'états,  la  Capitation  fe  paye 
par  abonnement,  c'eft-à-dire  ,  que  l'objet  en 
eft  compris  dans  la  Ibmme  convenue  pour  le 
fubfide  annuel. 

Les  années  poftérieures  à  celle  dans  laquelle 
la  Capitation  avoit  été  rétablie ,  exigèrent  par 
les  évènemens  qui  furvinrent,  des  iecours  aulîi 
prompts  que  multipliés. 

Plufieurs  des  pays  d'états  furent  admis  au 
rachat  de  la  Capitation ,  &:  autorifés  à  faire 
des  emprunts  pour  fournir  au  gouvernement 
les  fommes  auxquelles  ces  rachats  avoient  été 

Les  conjonttures  dans  lefquelles  ces  opéra- 
tions avoient  été  déterminées ,  ainfi  que  les 
afFranchiiTemens  de  taille  &  de  Capitation  qui 
avoient  été  accordés  pendant  le  cours  de  cette 
guerre  ,  prouvoient  allez  que  l'on  ne  confultoit 
alors ,  dans  les  arrangemens  de  ce  genre ,  que 
la  nécefTiîé  de  fubvenir  à  des  dépenfes  auiîi  ur- 
gentes qu'indiipenfables  ;  auîTi  ces  rachats  ne 
iubfiflèrent-ils  point ,  &  même  tous  les  affran- 
chiiTemens  qui  avoient  été  accordés  à  prix  d'ar- 
gent, furent  révoqués  en  17 15. 

La  manière  dont  la  Capitation  fe  répartit  dans 
les  pays  d'états  ,  varie  fuivant  les  différentes 
adminiurations  de  ces  pays  :  voici  celle  qui  a 
lieu  en  Bourgogne ,  &  qui  a  été  réglée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  5  Juin  1717. 
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La  première  répartition  eft  fixée  par  les  élus 
généraux,  qui  déterminent  ce  que  doivent  payer 
la  nobleffe  ,  les  corps  &c  le  tiers-érar. 

La  Capitation  de  la  nobleffe  efî  répartie  fur 
les  gentils-hommes  &:  iiir  ceux  qui  polTédent 
des  fiéfs ,  par  l'élu  de  la  nobleile ,  alTifté  de 
quatre  gentilshommes  nommes  par  le  gouver- 
neur de  la  province  ;  ils  nomment  des  perfonnes 
folvables  pour  en  faire  le  recouvrement  &  pour 
en  remettre  les  deniers  au  tréforier  de  la  pro- 
vince. 

Les  rôles  de  la  Capitation  du  parlement ,  de 
la  chambre  des  comptes  &  du  bureau  des  fi- 
nances font  dréffés  conformément  à  la  décla- 
ration du  II  mars  1701,  &  par  les  commif- 
faires  qui  font  indiqués  :  ceux-ci  remettent  des 
extraits  de  ces  rôles  aux  élus  généraux,  îefquels 
impofent  eux-mêmes,  conformément  au  tarif, 
ceux  qui  peuvent  avoir  été  omis. 

Le  montant  de  chaque  cote  efl  remis  au 
payeur  des  gages  de  ces  compagnies ,  ou  bien 
il  en  fait  la  retenue  fur  ces  mêmes  gages  ,  & 
il  remet  les  fonds  qui  en  proviennent,  au  tré- 
forier des  états. 

Les  Elus  généraux  font  eux-mêmes  la  répar- 
tion  des  fommes  qui  djivenr  ê  re  payées  par  les 
officiers  des  juriûi£lions  inférieures  ;  ils  en  en- 
voient un  érat  au  procureur  du  roi  de  cbaque 
juridiclion;  Timpolîtion  fe  f^it  par  le  chef,  par 
deux  députés  6c  par  le  procureur  du  roi  ;  ils 
choifiiient  l'un  d'entr'eux  pour  le  recouvrement; 
le  corps  efî  garant  de  la  folvabilité  de  celui  l^uï 
reçoit  lequel  eft  obligé  de  remettre  le  mon- 
tant de  la  Capitation ,  fans  non-valeur  entre 
les  mains  du  tréforier  des  états. 
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Les  élus  font  également  le  rôle  de  ce  qui 
doit  être  payé  par  ceux  qui  habitent  les  châ- 
teaux de  Dijon ,  de  Cliâlons  6c  d'Auxone ,  ainlî 
que  par  tous  les  officiers  civils  6c  militaires , 
ou  autres  privilégiés  qui  ne  font  attachés  à 
aucun  corps:  ceux  qui  habitent  les  châteaux, 
payent  au  commandant  fur  Tétat  qu'on  lui  en- 
voie :  il  remet  enfuite  fon  recouvrement  au 
tréforier  de  la  province  ;  quant  aux  autres ,  ils 
payent  entre  les  mains  des  receveurs  qui  leur 
îbnt  indiqués. 

A  l'égard  des  taillables ,  le  montant  de  la 
Capitation  eft  reparti  fur  chaque  paroiffe  par 
les  élus  généraux ,  6c  diftribué  enfuite  au  marc 
la  livre  de  la  taille  ;  les  colle 6teurs  en  font  le 
recouvrement ,  6c  remettent  les  fonds  aux  re- 
ceveurs des  bailliages ,  qui  les  font  paiTer  au 
tréforier  général  de  la  province  :  tous  les 
membres  des  différens  corps  6c  communautés 
font  folidaires,  6c  doivent  faire  les  deniers  bons, 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  point  de  non-valeur. 

Article  V,  De  la  Caphaîioji  de  la  ville  de 
Taris,  La  Capitation  de  la  ville  de  Paris  s'impofe 
par  le  prévôt  des  marchands  &  par  les  échevins  : 
voici  comment  fe  font  la  répartition  &  le  re- 
couvrement. 

Un  arrêt  du  confeil  du  22  Février  1695  ,  or- 
donna que  les  propriétaires  qui  habitent  leurs 
maifons  dans  Paris  ,  ou  les  principaux  loca- 
taires ,  donneroient  aux  quartiniers ,  lors  de 
leurs  viiites,  des  déclarations  exactes  de  toutes 
les  perfonnes  qui  habiteroient  dans  leurs  mai- 
fons, avec  leurs  noms  ck  qualités,  le  nombre 
de  leurs  enfans  &  de  leurs  domeûiques ,  ap- 
prentis ÔC  compagnons. 
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Ce  fut  fur  ces  déclarations  que  farent  for- 
més, en  1695,  les  premiers  rôles;  les  quar- 
tiniers  furent  chargés  du  recouvrement  par  une 
déclaration  du  19  avril  1695  ;  &  par  une  or- 
donnance du  prévôt  des  marchands  du  24  mars 
précédent  ,  il  avoit  été  enjoint  à  tous  ceux 
qui  changeroient  de  demeure  ,  d'en  faire  leur 
déclaration  au  quartinier  du  quartier  qu'ils  quit- 
teroient,  &:  de  lui  donner  par  écrit  leur  nou- 
velle demeure. 

Chaque  quartinier  tenoit  pendant  deux  ou 
trois  jours  de  la  femaine  fon  bureau  à  l'hôtel- 
de-ville  ;  ces  jours  étoient  indiqués  par  les 
avertiflemens  qu'il  donnoit ,  6c  par  une  ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville  du  1 6  avril ,  il  fut 
enjoint  à  tous  les  propriétaires  &  principaux 
locataires  d'envoyer  à  ce  bureau  leurs  décla- 
rations. 

Enfin ,  un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  1695, 
avoit  ordonné  que  les  maîtres  &  maîtreffes  fe- 
roient  tenus  de  payer  la  Capitation  de  toute 
leur  maifon. 

On  reconnut  bientôt  que  les  premières  dé- 
clarations n'âvoient  point  été  faites  exacle- 
ment  ;  plufieurs  perfonnes  ne  payoient  aucune 
Capitation ,  d'autres  n'étoient  point  impofées 
à  une  taxe  convenable ,  parce  que  leurs  qualités 
avoient  été  déguifées  ;  ces  motifs  engagèrent  à 
ôter,  dès  1696,  aux  quartiniers  le  recouvre- 
ment de  la  Capitation  ;  &  par  un  arrêt  du 
confeil  du  7  février  de  la  même  année ,  il  fut 
ordonné  que ,  par  le  prévôt  des  marchands  & 
les  échevins  ,  il  feroit  nommé  dans  chaque 
dixaine  on  cinquantaine  ,  un  ou  deux  bour- 
geois dixainiers  ou  cinquantenicrs ,  ou  autres  y 
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pour  recevoir  les  déclarations  des  proprié- 
taires &  principaux  locataires  ;  &  pour  faire 
le  recouvrement ,  on  leur  accorda  quatre  de- 
niers pour  livre  de  taxation  :  cet  arrêt  reçut 
ion  exécution ,  &  par  une  ordonnance  du  bu- 
reau de  la  ville  du  i8  février  1696,  il  fut 
permis  à  ces  receveurs  de  tenir  leurs  bureaux 
dans  leurs  maifons  ;  ils  continuèrent  à  verfer 
les  fonds  dans  lacaifîe  dureceveur  général  de  la 
ville. 

Lorfqu'en  1701,  la  Capitation  fut  rétablie , 
on  reprit  la  même  adminiilration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 9  avril ,  ordonna 
de  nouveau  les  déclarations  de  la  part  des  pro- 
priétaires &  principaux  locataires. 

Un  autre  arrêt  du  21  juin  enjoignit  à  tous 
les  particuliers  qui  changeroient  de  domicile  , 
de  repréfenter  aux  propriétaires  ou  principaux 
locataires  des  maîfons  qu'ils  quitteroient ,  des 
quittances  du  payement  de  la  Capitation,  ainii 
qu'un  certificat  du  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire de  la  maifon  dans  laquelle  ils  auroient 
loué. 

En  cas  de  refus,  les  propriétaires  &  princi- 
paux locataires  furent  autorités  à  faire  faifir  les 
meubles  ;  on  donna  à  la  Capitation  le  même  pri- 
vilège qu'aux  loyers  ;  on  rendit  refponfable  de 
cette  Capitation  quiconque  laifferoit  fortir  fon 
locataire  fans  s'aiTurer  qu'elle  avoit  été  payée  ; 
les  maîtres  furent  chargés  du  payement  de  la 
Capitation  de  leurs  domediques,  &  pour  aiTurer 
le  recouvrement  de  celle  des  femmes  féparées 
de  leurs  maris ,  un  arrêt  du  xonleil  du  1 5  jan- 
vier 1704,  obligea  les  greffiers  du  châtelet  ô£ 
des  autres  juridi&ions  de  la  ville  de  Paris,  d'en- 
voyer 
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voyer  au  greffe  de  rhôtel-de-ville  des  'extraits 
de  toutes  les  fentences  de  féparation. 

Pour  rendre  moins  onéreufes  aux  proprié- 
taires &  aux  principaux  locataires  la  chargé 
qui  leiu*  étoit  impofce  de  répondre  de  la  Capi- 
tation  des  fous -locataires ,  on  leur  permit  en 
17F1 ,  de  donner  avis  aux  receveurs  des  démer 
nagemens  de  ces  fous-locataires  un  mois  avant 
qu'ils  fe^fifTent ,  6c  de  s'en  faire  donner  une  re- 
connoifTance  par  écrit,  &c  par  ce  moyen  les 
receveurs  furent  chargés  de  faire  les  diligences 
néceflaires  pour  le  recouvrement,  fous  peine  de 
payer  eux-mêmes  :  on  fixa  par  une  ordonnance 
du  12  décembre  de  la  même  année  171 1  ,  au 
10  janvier  le  terme  avant  lequel  toutes  les  dé- 
clarations dévoient  être  faites ,  &c  l'on  autorifa 
les  receveurs  à  faire  toutes  les  vifites  néceffaires 
pour  rendre  les  rôles  plus  exads. 

Les  règles  dont  on  vient  de  \w  le  détail  fu- 
rent réunies  dans  un  règlement  du  13^  décem- 
bre 171 8  qui  contient  vingt  articles.  On  porta 
les  taxations  des  receveurs  à  un  fou  pour  livre , 
fous  la  condition  qu'ils  s'obligeroient  de  remet- 
tre le  montant  des  rôles  en  entier ,  tant  en 
deniers  qu'en  décharges  valables  ;  on  accorda 
même  à  ceux  qui  dans  l'année  fourniroient  lé 
montant  des  deux  tiers  du  recpuvrement,  fix 
deniers  pour  livre  en  fus  du  fou  fur  le  fécond 
tiers  5  6c  fur  ce  qu'ils  reccuvreroient  au  par- 
delà  dans  l'année. 

Par  un  règlement  du  15  décembre  1712,  on 
donna  à  ces  receveurs  des  commis  qui  furent 
obligés  comme  eux  de  prêter  ferment  devant 
le  prévôt  des  marchands  ;  on  les  autorifa  à  faire 
toutes  les  vifites  néceffaires  dans  les  maifons 
Tome  Fil.  Z 
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pour  s'affurer  du  nombre  des  contribuables ,  St 
Yon  détermina  en  même -temps  la  forme  des 
regiflres  qui  dévoient  être  tenus  par  les  pré- 
poles  à  la  recette. 

Ce  fut  dans  cette  même  année  1712,  que 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  fommes  qui 
étoient  dues  depuis  171 9,  il  fut  établi  im  bureau 
de  régie  générale  qui  fut  depuis  fupprimé,  ainlî 
que  la  place  de  diredeur  général. 

Les  receveurs  de  la  Capitation  des  bourgeois 
&  habitans  de  Paris  s'iétant  plaints  dans  ces  der- 
niers temps  qu'ils  éprouvoient  beaucoup  de  dif- 
ficultés dans  le  recouvrement  des  rôles  de  cette 
impofition,  il  fut  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  24  février  1773  ,  un  arrêt  par  lequel  fa  majeflé 
a  ordonné  de  nouveau  l'exécution  des  lois  dont 
nous  avons  rapporté  les  difpofitions. 

Cet  arrêt  qui  contient  feize  articles ,  forme  le 
dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  la  matière- 
dont  il  s'agit  (*). 


(*')    Foici  comîue  il  efl  conçu. 

Article  I.  Là  déclaration  du  ii  mars  1701  ,  enfem- 
ble  les  arrêts  du  confeil  &  réglemens  intervenus  fur  le  faic 
de  la  Capitation  ,  leront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
&  notamment  ceux  des  ip  avril  &  ii  juin  1701  ,  i^j 
janvier  1704  ,  51  juin  &  xi  décembre  171 1  ,  13  décem- 
bre 1718,  &  15  décembre  17x15  &  en  conféquence , 
les  rôles  qui  feront  formés  fur  les  déclarations  des  proprié- 
taires ,  principaux  locataires ,  &  les  vifites  des  employés 
au  recouvrement  de  la  Capitation  ,  &  dont  les  taxes  feront 
faites  en  la  manière  accoutumée  ,  continueront  d'être  arrêtés 
au  conlèil, 

II.  Les  propriétaires  habitant  leurs  maifons  ,  ou  prin- 
cipaux locataires  ,  qui ,  au  préjudice  des  arrêts  &  .  réglemens 
des  XI  juin  1701  ,  9  juin  <Sc  X2  décembre  171 1  ,  &  15 
^ceiâibre  1 7 1 8  ,  auroat  laiffé  déménager  les  locataires 
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Par  un  édit  du  mois  d'août  1772 ,  il  avoir  é:é 


ou  redevables  de  la  Capharion  ,  Gns  en  avoit  donné  avis 
par  écrie  au  receveur  ,  un  mois  avant  leur  déménage- 
raenc  ,  feront  contraints  ,  en  leur  prr^pre  2c  privé  nom  , 
au  payement  des  fommes  dues  par  iefdics  locataires ,  pour 
les  années  qu'ils  auront  occupé  leurs  maifons  ,  Se  même 
pouj:  rirapoiition  entière  de  Tannée  dans  laquelle  ils  auront 
chanrrë  de  domicile  ;  fauf  aux  propriétaires  ou  principaux 
locataiies  à  exercer  leur  recours ,  &  à  pourfuiv re  lefciits  re- 
devables ,  ainii  Se  de  la  même  manière  que  1  auioient  faic 
leldits  receveurs  ;  &  ce  fans  qce  lefdits  pn^priécaires  ou 
principaux  locataires  puilTent  en  êcre  déchargés,  lous  quel- 
que prétexte  que  ce  loit ,  même  en  indiquant  la  demeure 
defdits  redevables  ,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  par  pièces 
authentiques ,  de  la  perte  de  leur  loyer,  &  de  la  fortie  furtive 
de  ces  mêmes  locataires  :  &  po.ir  mettre  lelliirs  proprié- 
taires ou  principaux  locataires ,  eu  état  de  s'allur^r  du  paye- 
ment de  ceux  qui  voudront  déloger  de  leurs  mai)ons,ils 
pourront  ,  conformément  auxdits  arrêts  ,  f.tire  failir  Se 
arrêter  leurs  meubles  avant  leur  déménagement,  faute  par 
lefdits  particuliers  dé  juftifier  du  payement  de  leur  Cipita- 
lioa  ,  à  leur  première  réquihtion  ,  par  la  remife  d'un  du- 
plicata de  leur  quittance  ,  que  les  receveurs  feront  tenus 
d'expédier  gratuitement ,  quand  ils  en  feront  requis. 

III.  Ordonne  fa  rnajciié  ,  conformément  aux  arrêts  du 
Gonfeil  des- 51  juin  &  zz  décembre  171 1  ,  13  décembre 
J718  ,  &  15  décembre  ryiz  ,  à  cous  chefs  de  famille  de 
quelque  qualiré  &  condieion  qu'ils  foient  ,  propriétaires  ha- 
bitant leurs  maifons  ,  principaux  locataires  ,  fupérieurs  ou 
fupérieures  de  communautés  féculieres  ou  régulières  ,  prin- 
cipaux ,  ou  provifeurs  de  coHèq;es ,  maîtres  d'académies  , 
maîtres  ou  maitrefTes  de  penfions ,  &  autres  tenant  hôtels 
garnis  &  auberges  ;  comme  auflTi  i  tous  ceux  qui  ont  des 
cnfans  mineurs  en  leur  puilfance  ,  foit  qu'ils  avcnt  des 
biens  ou  non ,  acquis  par  le  décès  de  leurs  pères  &  mères  j 
à  tous  tréforiers  généraux  ou  par:icul  ers ,  fermier»;  ou  f  us- 
fermiers  ,  gens  d'atfaires ,  entrepreneurs  ,  régiiTeurs,  chefs 
de  bureaux,  banquiers  ,  commerçans ,  manufa(flu!iers  ;  ea- 
fembie  à  toutes  fcmiiies  non  communes  en  've-is ,  ou  fét 
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créé  un  office  de  receveur  général  des  vingtièmes 

parées  de  leur  mari ,  de  corps  ,  de  biens  ou  d'habitations  , 
ou  a  quelque  titre  que  ce  foit ,  &  généralement  à  tous  ceux 
qui  ont  des  perfonnes  à  leur  charge  ,  logées  avec  eux  oh 
employées  fous  eux  ,  quoique  n'y  demeurant  pas  ,  de  four- 
nir à  la  première  réquifition  defdits  prépofés  ,  des  déclara- 
lions  exades  &  certifiées  d'eux  ,  contenant  les  noms  & 
qualités  de  toutes  les  perfonnes  qui  habitent  lefdites  maifons, 
le  nombre  des  enfans ,  commis,  clers  &  domeftiques,  les 
garçons  &  les  filles  de  boutique,  les  apprentis  &  les  appren- 
ties, compagnons  ouvriers  &  ouvrières  ,  &  généralement 
toutes  les  perfonnes  étant  à  leur  charge,  logées  chez  eux 
ou  employées  fous  eux  j  enfemble  les  appointemens  &  gra- 
tifications de  leur  commis ,  pour ,  fur  lefdices  déclarations , 
être  chaque  contribuable  employé  dans  les  rôles  de  la  Ca- 
pitation  ,  fuivani  fon  état  &  faculté.  Quant  à, ce  qui  con- 
cerne les  châteaux  ou  maifons  royales ,  ainlî  que  celles 
des  princes  du  fang  Ôc  autres ,  entend  fa  majefté  qu'il  foit  re- 
mis chaque  année ,  par  les  gouverneurs  ou  concierges  dtC- 
dites  maifons ,  aux  receveurs  de  la  Capitation  ,  un  état  exa£t 
&  détaillé  de  toutes  les  perfonnes  ,  avec  énonciation  de 
leurs  qualités ,  logeant  dans  lefdites  maifons  ou  châteaux  , 
afin  que  fur  ces  étars  les  receveurs  puifTent  ne  comprendre 
dans  leurs  rôles  que  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'être  im- 
pofés.  Autorife  au  furplus ,  fa  majeflc  ,  lefdits  receveurs 
a  faire  dans  lefdites  maifons  ou  châteaux  toutes  pourfuites, 
ainfi  8c  de  la  même  manière  qu'ils  le  feroienc  dans  des. 
maifons  particulières. 

IV.  Enjoint  fa  majeflé  aux  maîtres  des  hôtels ,  maifons  , 
appartemeris  &  chambres  garnies ,  de  repréfenter  au  rece- 
veur de  la  Capitation  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  requerra,  le 
livre  de  police  ,  pour  connoître  les  perfonnes  qui  logeront 
dans  lefdits  hôtels ,  maifons  &  chambrés  garnies,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  ;  comme  auffi  aux  aubergiftes  Se 
aux  perfonnes  qui  tiennent  des  logis  &  chambres  à  loyer, 
d'ouvriers  &  compagnons  ,  de  déclarer  ceux  qu'ils  logeront 
à4)eine'dc  payer  le  double  de  la  taxe  à  laquelle  ils  feront 
Tu  jets. 

V.  Veut  fa  majefté  que  tous  ceux  compris  dans  l'article 
lU  du  préfent  arrêt  ,  qui.  refurerom  de  fournir  pat  écrit. 


I 
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«îans  le  i^  janvier  de  chaque  année  ,  leurs  déciaraâons  , 
ou  qui  y  feront  quelques  omiflions  ou  déguifemens ,  Toient 
aflïgnés  pardevanc  les  prévôt  des  marchands  &c  echevins  , 
pour  être  par  eux  condamnés  a  payer  le  quadruple  de  la 
fomme  pour  laquelle  chaque  particulier  qu  ils  auront  lefufë 
de  déclarer  ,  ou  qu'ils  auront  omis  ,  ou  dont  ils  auront 
dcguiCé  la  qualité,  auroit  du  être  compris  dans  lefdiis  rôles  j 
&  en  outre  en  cent  livres  d'amende  ,  dont  moitié  appartien- 
dra au  dénonciateur  ,  fans  que  cette  peine  puifTe  être  ré- 
putée comminatoire.  Ordonne  fa  majefté  que  les  pariiculieis 
qui  auront  été  omis,  &  dont  les  qualités  auront  été  déguifécs, 
feront  compris  dans  les  rôles  par  fupplément.. 

VI  Veut  pareiLement  fa  m^ajefté  ,  conformément  à  Tar- 
ticle  XV  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1718  ,  que 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  qui  ont  un  domicile  aftuel  dans  la  ville  de  Paris, 
foient  comprifes  dans  les  lô'ies  des  habitans  de  ladite  ville, 
fuivant  leurs  qualités  ,  état  &  facultés  ,  quand  bien  même 
elles  feroient  impofées  en  province  ou  dans  des  rôles  par- 
ticuliers pour  raifon  de  terre  ,  fiefs  ou  châtraux  qu'ils  y 
pofîédent ,  ou  par  rapport  à  quelques  charges  ,  emplois  ou 
commifllons ,  foit  militaire  ,  foit  de  juftice,  police  ,  finance 
ou  de  maifons  royales  ,  pour  lefquelles  elles  ne  payent 
que  des  taxes  modiques  ,  fauf  à  leur  tenir  compte  ,  fi  le 
cas  y  échoit ,  de  ce  qu'elles  juftifieront  avoir  payé  ailleurs 
par  des  quittances  duement  vifées  &  atteftées. 

VII.  Entend  fa  majefté  que  tous  les  officiers  dt  Tes 
troupes ,  qui ,  quoique  ne  fervant  plus  ,  ont  confervé  des. 
appointemens ,  ou  qui  font  demeurans  à  Paris ,  foient  im- 
pofés  cor-formément  à  leur  qualité  &  dans  la  proportion 
de  leur  faculté  ;  fauf  à  leur  teiHr  compte  des  femmes 
qu'ils  juftifieront  avoir  payé  à  l'cruraordinaire  des  guerres. 

VIII.  Entend  auflî  fa  majefté  que  tous  les  domeftiques 
mariés  ,  qui  font  en  fervice  ,,  Se  qui  occupent  des  logemens 
qui  ne  fom  pas  à  la  charge  de  leurs  maîtres ,  foient  impo- 
fés  au  rôle  de  la  Capitation  de  la  ville  ,  aufli  au  prorata 
de  leurs  facultés  apparentes ,  &  qu'ils  foient  tenus  de  payer 
leur  impofition  ,  fans  aucune  dedu£Vioh  de  ce   quie  leurs 
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cet  office  dont  avoit  été  pourvu  le  fienr  lé 


maîtres  pourroienc  payer  pour  eux  ,  ni  fans  que  les  maîcre^ 
puifTent  fe  prévaloii  du  payement  tait  par  lears  elomefti- 
tquçs  à  leurs  domicile ,  peur  faire  décharger  ou  diminuer 
la  ia>e  faite  à  leur  article,  pour  raifon  de  ces  mêmes  da- 
îD.efn.ques, 

iX.  V^eut  auffi  famaiefté,  conformément  à  l'article  XVI 
dudit  arrêt  du  confeii  du  1 3  décembre  1 7 1 8  ,  que  les  mar- 
chands ^  arcifans  te  autres  particuliers,  qui  par  eux-mê- 
ines  ou  par  leur  femme  ,  exercent  &  réunilTent  à  leur 
commerce  ,  quelque  profelTion  particulière  &  étrangère 
à  celui  de  la  communauté  dont  ils  font  membres  :  tels 
que  ceux  qui  débitent  de  la  crème  ,  du  fruit  ,  de  l'eau-dc'- 
vie ,  bjere  ,  tabae  ou  fel  3  enfin  ,  toutes  perfonnes  faitant 
v-fage  de  lettres  de  re^raç  ^  les  di/liibuteurs  de  billets  de 
loteries  ayant  des  bureaux  ouverts  ,  Içs  femmes  qui  ven'- 
dent  de  la  marée  ou  poiflon  d'eau-douce  ;  ceux  qui  louent 
<3es  înaifons  ou  chambres  garnies,  autres  que  les  traiteurs 
c:xerçant  leur  commerce  ,  à  qu]  çetiç  faculté  eu  attribuée 
pour  leur  maifon  de  domicile  feulement  ,  &  fait  partie  de 
l'exercice  de  leur  profcjflion  ,  $c  enfin  ,  tous  ceux  qui  ont 
«^uelqu'emploi  ,  commiffion  ou  exercice  étranger  à  celui 
de  la  communauté  à  laquelle  ils  font  attachés,  &  dont  ib 
retirent  un  produit  particulier  ,  loient  impofés  dans  les 
TÔles  des  bourgeois ,  pour  raifon  dtfîitcs  prof.ffions  exer* 
eice  &  emplois  ,  indépendamment  desiommes  qu'ils  payent 
à  leurs  corps  &  communauté  ,  pour  raifon  de  leur  com- 
înerce  &  profefTion  directe. 

X.  Veut  partillenent  fa  majeHç  ,  qu'en  çonfçqncncc 
êc  Tarticle  III  de  l'arrêt  du  conieil  du  3  jum  1738  ,  cou* 
cernant  les  renonciations  des  marchands  &  artifans  de  la 
ville  de  Paris  ,  à  leurs  corps  &  communauté  ,  les  gardes  ,  ' 
prévôt  &  jurés  defdits  coips  &  communauté  ,  foient  tenuç 
fie  remettre  au  fieur  Lieutenant  général  de  police  ,  les  ex- 
traits des  renonciations  qui  auront  été  faites  par  iefdits  mar- 
chands ,  aitifans  &  leurs  veuves,  a  leurs  droits  dans  leurs 
corps  ^  communautés  ,  avec  un  c  xtrait  du  rôle  contenant 
les  fommçs  au^auçllçs  chacun  defdits  particuliers  qui  au- 
ront fçnonçç  5  font Jmpofés ,   afiîi  ^ue  k  fieur  lieutenaoî 
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Normand  ,   a  été  fupprimé  comme  onéreux  9 


général  de  police  puiffe  envoyer  ces  extraits  au  fieur  Pré- 
vôt des  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  pour  qu'après  les 
trois  années  révolues  de  leur  renonciation  ,  ih  pallfeDC 
être  compris  au  rôle  des  bourgeois ,  fuivant  leurs  état  6c 
facultés. 

XI.  Ordonne  enfin  fa  majefté  que  la  Capitation  con- 
tinuera d'être  payée  dans  les  termes  accoutumés  ,  faute  4c 
quoi  feront  tous  les  coutribuables  contraints  par  faifie  de 
leurs  rentes  ,  gages  ,  appointemens  ,  loyers  de  maifons  & 
autres  deniers  &  revenus  ,  &  par  les  autres  voies  portées 
par  l'article  II  du  préfent  arrêt  j  &  pour  la  facilité  du  re- 
couvrement des  rôles  en  ce  qui  concerne  les  direcleurs  , 
caiffiers  &  commis  des  tréforiers  généraux  ou  particuliers  , 
les  fermiers  ,  fous  fermiers  ,  gens  d  affaire  ,  entrepreneurs  , 
régiffeurs  ,  chefs  de  bureaux  ,  banquiers  ,  commercans  , 
jnanufaduriers  &  tous  autres  ayant  des  commis  ,  fecré- 
taires,  clercs  ou  des  ouvriers  employés  fous  leurs  ordres, 
leur  Capitation  perfonnelle  &  celle  de  leurs  commis  ou- 
vriers &  domeftiques ,  feront  payées  enfemble  &  dans  les 
mêmes  termes  par  leurs  receveurs  ou  caifTiers  ,  fur  les  ex- 
traits qui  leur  feront  fournis  defdits  rôles  :  a  quoi  faire 
lefdits  caifliers  &  receveurs  feront  contraints ,  fauf  à  leurs 
commettans  à  faire  la  retenue  ,  fi  bon  leur  femble  ,  de 
ce  qu'ils  auront  payé  à  l'acquit  de  ceux  qui  font  à  leur 
charge. 

XII.  Pour  éviter ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  dans  ce  re- 
couvrement les  non-valeurs,  fait  défenfes  fa  majefté  à  tous 
dépofitaires  ,  fequeftres  &  huifliers ,  commiffaires-prifeurs  , 
fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  & 
de  payer  deux  fois  ,  de  faire  délivrance  d'aucun  denier 
provenant  de  vente  de  meubles  ,  foit  volontaire  ,  foit  for- 
cée ,  foit  après  décès  ,  qu'on  ne  leur  juftifie  préalablement 
par  duplicata  de  la  quittance  de  Capitation  perfonnelle  , 
ainfi  que  de  celle  des  domeftiques  de  la  perfonne  à  qui 
appartenoient  les  meubles. 

XIII.  Fait  en  outre  fa  majefté  dck\^(ès  à  tous  fes  fu- 
jets  de  quelqu'état  &  condition  qu'ils  foient  ,  de  porter 
aucun  trouble  ,  empêchement  ni  préjudice  2ux  receveurs  Ôc 
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par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1775  ,  en- 
regiftré  au  parlement  le  23  février  fuivant.  lia 
en  même-temps  été  créé  par  ce  dernier  édit. 


commis  chargés  Hu  recouvrement  de  la  Capitadon  ,  foit 
dans  leurs  vilites  ou  dans  leurs  autres  fonctions  ;  voulant 
fa  raajeflé  que  ceux  qui  les  troubleront  ou  qui  s'oppoferont 
aux  recherches  qu'ils  font  obligés  de  faire  ,  foicnt  con- 
damnés ,  confbrnaément  à  l'arrêt  du  confeil  du  i  5  décem- 
bre 1722  ,  par  le  fieur  prévôt  des  marchands,  en  trois 
cens  livres  d'amende  fur  les  {Impies  procès-verbaux  des 
recereurs  ou  commis  qui  feront  fignés  d'eux. 

XIV.  Ordonne  fa  raajefté  ,  en  confirmant  en  tant  que 
befoin  feroit  ,  les  réglemens  faits  pour  le  recouvrement 
de  la  Capitation  ,  qu'à  l'exception  des  pauvres  au  pain  de 
la  paroifTe ,  qui  rapporteront  des  certificats  de  leur  curé  , 
&  dont  on  aura  bien  conflaté  la  fituation ,  des  femmes 
communes  en  biens  &  demeurantes  avec  leur  mari ,  fans 
exercer  aucun  état ,  commerce  ou  métier  particulier ,  des 
enfans  ayant  pore  &  mère  demeurans  avec  eux  ou  faifant 
leurs  études  ,  fans  avoir  acquis  aucun  bien  par  fuccefTion 
ou  autrement  U  fans  exercer  aucun  état  ,  commerce  , 
métier  ou  emploi  ;  encore  aufîl  à  l'exception  des  miniftrcs 
des  princes  étrangers  avec  leurs  officiers  &  domeftiques 
logeant  dans  leurs  hôtels  ;  tous  les  autres  bourgeois  &  ha- 
bitans  ce  la  ville  de  Paris  ,  foient  impofés  aux  rôles  a  pro- 
portion de  leur  état  &  facultés. 

XV.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté ,  que  tous  les  ar- 
rêts &  réglemens  précédemment  rendus  en  fon  confeil  , 
fur  le  fait  de  la  Capitation  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  pré- 
fênt  arrêt. 

XVI.  Enjoint  fa  majefté  au  fîeur  prévôt  des  marchands 
&  au  fieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de 
Paris  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne , 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  ,  a  ce  que  perfonne  n'en  ignore  : 
&  pour  l'exécution  d'icelui  feront ,  fî  befoin  eft ,  toutes  let- 
tres nécelTaires  expédiées.  Fait,  &c. 
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fix  receveurs  pour  faire  le  recouvrement  tant 

On  procède  à  Paris  au  recouvrement  de  la  Capitation 
des  bourgeois  en  adrejfant  à  chacun  un  extrait  du  rôle  dans 
la  forme  fuivante  : 

VILLE    DE    PARIS. 

IMPOSITIONS.  VI- DÉPARTEMENT. 


CAPITATION.  Qer.  du  Luxembourg. 

~~~  EXTRAIT  du  Rôle  de  la 

AVERTISSEMENT.         Capitation   arrêté  par  le 
Année  177  ROlenfon  ConfeiL 

Le  Bureau  fera  ouvert  tous  Ui  '^'^^  DncN**. 

jours  depuis  huit  heures  du  matin 

jufquà  une  heure  après  -  midi  ,  "XK 

excepté  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  JY!  A  I  S  O  N  à  M.  FrAN- 
thei  Monfieur  LESEIGNEUR,        ^nr  c 
Keceveur  des  Importions  i  * 

Il  efi  fitué  rue  des  Fojfés  M. 

le  Prince.  ]VI.  Louis. . . .  payera  la  fom« 

a^-   Vous  rapporterez  ,  5';/         ^^  j^   ^^^^^^^   Ij^res. 
vous  plaît ,    en  venant  paver  ,    _  ,  .  .    -f. 

votre  Quittance  de  Vannée  dcr-   ^om  un  laquaiS  trois  llvrCS. 
nière  &  le  présent  Avertijfement. 

Les  Propriétaires  ou  princi' 
paux  Locataires  font  priés  de 
remettre  les  Avertiffemens  à 
leurs  Locataires  ,  auJfî-tCt  la 
réception. 

Le  dernier  terme  efi  échu  au 
I  juillet  ,  fuivant  l'Arrêt  du 
Confeil  du  21  Décembre  171 1. 
vous  ferei  pourfuivi  ,  faute  de 
payement  avant  Icmois  d'cclôLre.  ,  -, 

Défcnfe  de  payer  aUuurs  Pour  les quatte  fols  pour- 
cu^au  Bu,  eau  dudit  Receveur  ,  ''^•«'^  ordonne,  &  pro-i 
à  peinede  nullité  des  payemens.        r^S"  \^J   ^  ^l''^'-   ^^O'f '.i^H 

Les  per formes  qui  doivent  dé-  Coafeil  du  1  c  Scptcm-r 
ménager  3  payeront  la  Cap'ita-        ore  1767. 

tion  de  tonte  Vannée     un  mois  ^otal  î  9  1.  1 1  C 

avant  que  de  faire  enlever  leurs  ■'  ^ 

meubles,  finon  elles  feront  pour- 
fuivies  extraordinairement. 

En  conféquence  des  Anêtsdu  Confeil,  des  13  Docem-». 
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de  la  Capitation  que  des  autres  impofitîons  dé 
la  ville  de  Paris.  Ces  receveurs  jouiflent  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  fur  chacune  des  impofi- 
tions  dont  ils  font  le  recouvrement ,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  celles  qui  fe  perçoivent  en  la 
forme  ordinaire  fur  les  corps  &  communautés 
de  Paris  par  les  gardes  ou  jurés  de  ces  corps. 


bre  171 8  &  24  Février  1773  ,  ^^^^  Propriétaires,  princi- 
paux Locataires  &  Chefs  de  famille ,  font  tenus  (  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  Arrêts  )  de  fournir ,  à  la  première 
réquifition  dudit  Receveur  ou  de  fes  Commis ,  des  états  Se 
déclarations  fîgnées  &  certifiées  véiitables,  contenant  les 
noms,  fur-noms  &  qualités  des  perfonnes  qui  habitent  leurs 
maifons  _,  ou  qui  font  à  leur  charge  ,  fervice  ou  par  eux  em- 
ployées. 

Conformément  à  l'Arrêt  duConfeil ,  du  1  5  janvier  1716, 
les  Propriétaires  des  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  fans 
«Jiftindion  d'état ,  ne  pourront  être  payés  des  arrérages  de 
ïeurs  rentes  qu'en  fourniiïant  aux  Payeurs  defdites  rentes 
des  Duplicata  de  leur  Quittance  de  Capitation  &  de  celle 
de  leurs  Domeftiques  ,  des  fix  mois  qui  précéderont  le  quar- 
tier, dont  lefdits  Payeuis  feront  le  payement;  lefdits  Du- 
plicata feront  délivrés  fans  frais. 

En  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Avril  1717  j  les 
Propriétaires  &  principaux  Locataires  feront  déchargés  de 
la  garantie  de  la  Capitation  de  leurs  Locataires  ,  en  donnant 
aux  Receveurs  avis  de  leur  déménagement  un  mois  aupara- 
vant ;  de  laquelle  déclaration  il  kur  fera  donné  reconnoif- 
fance  par  écrit  &  lignée. 
M. 

F'eus  êtes  averti  d'envoyer  payer  audit  Bureau  ,  la 
Comme  ci-dcjfus  pour  laquelle  vous  ave^  été  employé  dans 
le  Rôle  arrêté  par  le  Roi  en  fan  Confeil  pour  l'année  fuf- 
dite  ^  en  exécution  des  déelarations  du  Roi  des  12  Mars 
tyoi  &  p  Juillet  171^  ,  6»  des  arrêts  du  Conjeil  des  /j  Dé' 
cembre  lyiSy  ij;  Décembre  1712  ,  /y  Juin  ,  18  Décembre. 
1747  3  10  Septembre  lyôj  &  24  Février  17 7 J* 
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Les  receveurs  n'ont  fur  ces  dernières  împofi- 
tions  verfées  dans  leurs  caiffes  que  deux  deniers 
pour  livre.  Ils  n'ont  pareillement  que  deux  de- 
niers par  livre  pour  le  recouvrement  des  fom- 
mes  portées  dans  les  rôles  de  Capitation  des 
princes  ,  ducs ,  maréchaux  de  France  ,  &c.  Cela 
efl  ainfi  réglé  par  l'arrêt  du  confail  du  30  dé- 
cembre 1775  ,  qui  a  dérogé  à  cet  égard  à  l'édit 
du  mois  de  janvier  précédent. 

Article  VI.  De  La  Capitation  des  communautés 
d'arts  &  métiers.  La  répartition  &  le  recouvre- 
ment de  la  Capitation  des  communautés  d'arts 
&  métiers  font  aiîujettis  à  des  règles  particu- 
lières dont  l'objet  a  été  ,  en  rendant  cette  charge 
égale  &:  proportionnée  aux  facultés  de  chaque 
perfonne  en  particulier,  d'éviter  tes  non-valeurs 
que  l'on  éprouvoit  fur  cette  partie  ;  ce  font  les 
motifs  rappelés  dans  un  arrêt  du  confeil  du  13 
mai  1721  ,  qui  contient  règlement  à  cet  égard. 

Le  premier  article  de  ce  règlement ,  porte 
que  les  rôles  feront  faits  par  les  gardes ,  pré- 
vôts,  fyndics  &  députés  de  chaque  commu- 
nauté ,  &  que  le  montant  en  fera  payé  fans  non- 
valeur  aux  receveurs  de  la  Capitation. 

On  règle  en  fuite  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  faites  par-devant  notaires  les  renon- 
ciations que  chaque  membre  d'une  communauté 
doit  faire  fignifîer  à  fes  fyndics  lorfqu'il  entend 
s'en  féparer  &:  quitter  le  commerce  ou  la  pro- 
fciïion  qu'il  exerçoit. 

En  ce  cas  le  particulier  qui  quitte  ne  doit  être 
impofé  far  le  rôle  de  fa  communauté  que  pour 
l'année  dans  laquelle  il  a  fait  fignifîer  fa  renon- 
ciation; mais  comme  il  en  réfultoit  des  abus,  par 
un  règlement  du  3  juin  1738  ,  il  a  été  ordonné 
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que  ces  particuliers  continueroient  d'être  em- 
ployés pendant  trois  ans  dans  les  rôles  de  leur 
communauté ,  &  qu'au  bout  de  trois  ans ,  les 
fyndics  6c  jurés  feroient  tenus  de  remettre  au 
lieu<^nant  général  de  police  qui  le  feroit  paffer 
au  prévôt  des  marchands ,  un  état  de  toutes  les 
renonciations,  &  par  cette  précaution  on  eft 
afTuré  que  les  contribuables  font  impofés  ou  au 
rôle  de  leur  communauté,  ou  fur  celui  des 
bourgeois. 

Les  fyndics ,  gardes  &  jurés  forment  les  rôles 
de  répartition  de  chaque  communauté  &  de 
chaque  membre  ;  ces  rôles  font  arrêtés  par  le 
lieutenant  général  de  police. 

Article  VII.  Précautions  générales  pour  accélérer 
&  rendre  plus  facile  le  recouvrement  de  la  Capita-- 
tion.  Ces  précautions  confident  particulièrement 
dans  le  privilège  qui  a  été  accordé  aux  deniers 
de  ce  recouvrement. 

On  y  a  attaché  le  privilège  des  deniers  royaux, 
Ainfi,  par  exemple,  la  Capitation  d'une  per- 
fonne  dont  les  biens  font  faifis  réellement,  doit 
être  payée  par  le  fermier  judiciaire  &  par  le 
commiiTaire  aux  faifies  réelles  ,  par  préférence  à 
toute  autre  dette,  conformément  à  des  arrêts 
du  confeil  des  5  mars  1695  &;4o£^obre  1701. 

La  même  préférence  a  Heu  fur  les  deniers  qui 
font  entre  les  mains  des  payeurs  des  gages ,  & 
qui  font  faifis  fur  le  titulaire  ;  c\{i  la  difpofition 
précife  de  deux  arrêts  du  confeil  à^s  16  février 
&  T I  juillet  1701. 

Le  privilège  de  la  Capitation  pafîe  même 
avant  celui  de  la  taille  ;  elle  doit  être  payée  fur 
le  revenu  des  terres ,  nonobflant  toute  déléga- 
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tîon  acceptée ,  &  par  préférence  à  tout  créan- 
cier faififfant ,  conformément  à  une  déclaration' 
du  roi  du  7  feptembre  1706. 

Article  VIII ,  ComptabUité  dès^  receveurs  de  la 
Capitation,  Les  comptes  de  la  Capitation  font 
tous  portés  en  dernier  reffort  dans  les  chambres 
des  comptes  ,  mais  ils  reçoivent  auparavant  plu- 
fieurs  examens. 

1°.  Les  receveurs  particuliers  des  provinces- 
rendent  des  comptes  aux  intendans  &:  commif- 
faires  départis  ;  les  déclarations  du  roi  de  1 695  , 
1696  &  1697  portent  que  les  reprifes  qu'ils 
auront  allouées  le  feront  pareillement  par  les- 
chambres  des  comptes. 

1?,  Les  receveurs  généraux  des  finances  dans 
la  caifle  defquelles  verfent  les  receveurs  parti- 
cuHers,  avant  de  compter  à  la  chambre  des  comp- 
tes ,  comptent  par  états  au  vrai  au  confeil ,  & 
joignent  à  ces  états  les  pièces  juftificatives  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  :  ces  états  apoflillés  & 
les  pièces  vifées  au  confeil  fixent  le  réfultat  du 
compte  à  la  chambre ,  parce  que  les  compta- 
bles ne  font  obligés  qu'à  rapporter  les  feules 
pièces  qui  ont  été  vifées  au  confeil ,  &  la  cham-* 
bre  des  comptes  doit  leur  allouer  les  reprifes 
qui  ont  été  pafTées  au  confeil. 

Le  principe  général  en  matière  de  Gapitation, 
&  prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil  du  ^  feptembre 
1702,  fur  lequel  il  a  été  expédié  des  lettres- 
patentes  ,  eft  que  totite  perfonne  établie  pour  le 
recouvrement  de  la  Capitation  doit  compter  de- 
vant ceux  de  qui  elle  tient  fa  commifîion ,  fans 
être  pour  cela  difpenfée  de  rendre  à  la  chambre 
k  compte  qui  doit  opérer  fa.  décharge. 


l66         C  A  P  I  T  A  T  I  O  N. 

Ce  dernier  compte  doit  être  préfenté  deux 
ans  après  l'année  d'exercice  dont  il  s'agit  de 
compter. 

Par  arrêt  du  1 3  juillet  1768  ,  la  cour  des  aides 
de  Paris  avoit  ordonné  que  les  officiers  des  élec- 
tions du  reffort  feroient  tenus  d'envoyer  tous 
les  ans  au  greffe  de  cette  cour  un  état  certifié 
du  montant  de  la  taille ,  de  la  Capitation  &  des 
autres  importions  acceffoires  :  mais  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  1 2  août  fuivant ,  celui  de  la 
cour  des  aides  a  été  cafle  &c  annuUé ,  avec  dé- 
fenfes  à  cette  cour  d'en  rendre  de  femblables  à 
l'avenir  ,  (bus  peine  de  délbbéiffance. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ce  dernier 
arrêt  s'y  trouvent  ainfi  exprimés  : 

a  Sa  majeflé  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  grande 
»  furprife  jufqu'oii  fa  cour  des  aides  s'efl  lailTée 
»  entraîner  par  l'oubli  des  limites  qui ,  fuivant 
»la  conilitution  de  l'état  &c  les  lois  qui  ont 
»  donné  Texiftence  à  ladite  Cour,  ont  toujours 
»  féparé  l'adminiftration  du  contentieux  qui  bor- 
»  ne  fon  attribution  ;  la  tentative  qui  refulteroit 
»  d'un  pareil  arrêt ,  pour  procurer  à  ladite  cour 
w  la  connoiflance  du  montant  des  impofitions  de 
>►  toute  nature ,  dont  la  fixation  &  l'emploi  n'ap- 
»  partiennent  qu'au  fouverain ,  même  de  celles 
p>  dont  la  compétence,  par  rapport  aux  contel- 
>f  rations  relatives  à  la  perception ,  lui  efi  inter- 
»  dite ,  eft  d'autant  plus  déplacée,  qu'elle  ne  peut 
»»  ignorer  que  le  montant  des  importions  que 
»  les  befoins  de  l'état  rendent  indifpenfables  eit 
»  configné  dans  des  brevets  que  fa  majefté  elle- 
ïf  même  arrête  en  fon  confeil  ;  que  ces  brevets 
»  font  dépgfés  aux  grçffes  des  bureaux  des  finan- 
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^  ces ,  charges  par  état  de  concourir  avec  les 
»  fleurs  intendans  &C  commiffalres  départis ,  &C 
»  les  officiers  des  éleâ:ions  à  l'afTiete  de  l'impo- 
»  fition;  que  ces  bureaux  font  également  tenus 
»  par  la  nature  de  leurs  fondions  de  veiller  fur 
»  l'emploi  des  deniers  en  provenar.s  ;  que  la  dif- 
»  tribution  de  ces  deniers  efl:  portée  dans  Vévax 
»  que  fa  majefté  leur  fait  adreffer  chaque  année.; 
»  que  les  receveurs  comptent  devant  eux  par 
»  état  au  vrai  de  la  recette  &  dépenfe  ;  que 
»  ces  comptes  font  encore  examinés  en  Ion  con- 
»  feil  ;  &  qu'enfin  il  en  efl  compté  en  détail  en 
»  fa  chambre  des  comptes  :  la  cour  des  aides  ne 
»  peut  pareillement  ignorer  que  fes  fondions 
»  relativement  aux  impofitions,  fuivant  les  édits 
»  auxquels  elle  doit  fon  exiftence ,  fe  bornent 
»  à  connoître  du  contentieux  entre  les  contri- 
»  buables ,  aux  termes  de  fes  attributions  ;  & 
»  comme   les  difpofitions   de  l'arrêt  de  ladite 
»  cour  du  13  juillet  dernier,  font  autant  d'in- 
»  fraftions  à  des  principes  qui  doivent  être  in- 
>>  variables ,  fa   majeflé    a  jugé   néceffaire   au 
»  maintien  de  l'autorité  royale ,  de  ne  pas  le 
»  laiiTer  fubfifter  ». 

Voyez  la  déclaration  du  18  février  i6c)3  ;  les. 
arrêts  du  confcil  des  zz  février ^-zC murs  &  1 1  juin 
fuivant  ;  les  lettres-patentes  du  18  octobre  de  la 
même  année  ;  la  déclaration  du  iz  mars  lyoi  & 
celle  du  C)  juillet  lyiS  ;  C  arrêt  du  confcil  du  3 
mars  iyo5  ;  les  lettres- patentes  du  ic)  août  de  la 
même  année  ;  les  arrêts  du  confeil  des  1 8  décembre 
ly^y  y  zy  feptembre  lySy  &  10  feptembre  ty6y  ; 
les  édits  de  feptembre  tyS^  &  février  iy€o  ;  la  dé^ 
clAration  du  iC  juin  iy6)  ;  le  tarif  du  2/   octobre 
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iyoz;  t ordonnance  du  zo  juin  lyCi  ;  C arrêt  & 
hs  lettres-patentes  du  6  feptemhre  lyoi  y  &  du  tz 
avril  lyio  ;  les  arrêts  du  confeil  des  lo  avril  lyi^ 
&  6  juin  lyiy  ;  la-  déclaration  du  IC)  avril  i6'c)6  ; 
les  arrêts  du  confeil  des  ic}  avril  &  20  juin  lyot  ^ 
i 5  janvier  iyo/\. ,  /j  décembre  lyiS  ,  i5  décembre 
lyzzy  24  février  lyy^  9  ^  3^  décembre  lyyS  ; 
tédit  du  mois  de  janvier  iyy5  ;  t arrêt  du  confeil 
du  ij  mai  lyzi  ;  le  règlement  du  3  juin  ty^S  ; 
les  arrêts  du  confeil  des  6  mars  /ôV^i,  4  octobre 
lyoi  y  1 6" février  &  n  juillet  lyox;  la  déclaration 
du  y  feptemhre  lyoG  ;  les  mémoires  fur  les  droits 
du  roi  ;  Varêt  de  la  cour  des  aides  du  /j  juillet 
I  y6S  y  &  celui  du  confeil  du  1  x  août  Juivant  , 
&c.  Voyez  aulîi  les  articles  Impôt  ,  Deniers 
ROYAUX ,  RÔLE  ,  Taille  ,  Receveur  ,  Con- 
trôle ,  Formule  ,  6cc. 

CAPITON.  Sorte  de  foie  grofîière  qui  fert 
à  divers  ouvrages. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  le  Capiton  à  faire 
laflis  doit  à  l'entrée  des  cinq  groiTes  fermes  cin- 
qviante  fous  par  cent  pefant,  &  à  la  fortie  cinq 
hvres. 

.  Voyez  le  tarif  cité ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,    Marchandise  ,   Sou   pour    Li- 

VRE      ÔCC 

C  APITOULS.  C'efî  le  titre  que  portent 
à  Touloufe  des  officiers  municipaux  qui  exercent 
dans  cette  ville  la  même  jurididion  que  celle 
que  les  échevins  exercent  à  Paris ,  les  jurats  à 
Bordeaux,  les  confeillers  des  hôtels-de-ville  en 
Lorraine ,  &  les  confuls  en  Provence  &  en  Lan- 
guedoc. 

~   Le  nom  de  Capitouls  a  été  donné  à  ces  offi- 
ciers , 
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tïefs ,  parce  qu'ils  ont  la  garde  de  la  niaifori 
de  ville  ^  qu'on  appellôk  anciefinemeht  le  Cci^ 
pi  tôle. 

La  charge  de  Capltoul  efl  honorable  ;  elle 
attribue  la  nobleiTe  à  ceux  qui  en  font  pourvus. 
Ce  privilège  a  donné  lieu  à  différentes  lois  dont 
îious  allons  rapporter  les  principales  difpofitions. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1667  révoqua  pour 
l'avenir  la  nobleffe  accordée  aux  maires  &  éche- 
vins  des  villes  du  royaume  ,  &  la  eonferva  aux 
defcendans  de  ceux  qui  avoient  exercé  ces  char- 
ges depuis  1600  ;  mais  ce  fut  à  la  condition  de 
payer  une  finance. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1691 ,  le 
îoi  ordonna  que  les  maires ,  échevins  6c  offi- 
ciers des  villes  de  Lyon ,  Touloufe,  Bordeaux 
&  autres  auxquels  les  privilèges  de  nobleffe  ré- 
voqués par  redit  de  1667,  avoient  été  précé- 
demment attribués,  qui  auroient  exercé  leurs 
charges  depuis  1600,  &  leurs  defcendans  qui 
auroient  financé  en  eonléquence  de  Fédit  de 
Ï667  ,  6c  qui  auroient  exercé  jufqu'au  dernier 
décembre  1687,  feroient  confirmés  dans  les 
privilèges  de  la  nobleffe  :  il  fut  pareillement  ré- 
glé que  ceux  qui  fans  avojrr  financé  auroient 
continué  de  jouir  de  ces  privilèges ,  y  feroient 
maintenus  en  payant  par  eux  une  finance  ,  à 
moins  qu'ils^  ne  renoncaffent  au  titre  de  no- 
bleffe. 

L'exécution  de  cet  édiî  fut  ordonnée  par  arrêt 
du  conleil  du  15  décembre  1691  ,  6c  le  rôle 
des  finances  à  payer  fut  arrêté  au  confeil  le  xé 
janvier  1692. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1691 ,  les  Cs-' 
pitouls  de  Touloule  qui  avoient  été  nommvî^ 
Tom€  Vil.  A  a 
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ment  compris  dans  l'édit  de  1691,  furent  ex- 
ceptés de  rexécLition  de  ce  dernier  édit  ainû 
que  leurs  veuves  &  leurs  enfans ,  6c  le  roi  dé- 
clara vouloir  qu'ils  jouifTent  des  avantages  des 
nobles  d'extraftion. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1706, 
il  fut  ordonné  que  les  particuliers  qui  avoient 
exercé  les  fondions  de  Capitouls  pendant  les 
années  1705  &;  1706  ,  feroient  tenus  chacun  de 
payer  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  au  moyen 
de  quoi  ils  feroient  confirmés  dans  leurs  privi- 
lèges de  nobleffe. 

Mais  par  un  édit  poftérieur  du  mois  de  janvier 
1707,  le  roi  après  avoir  examiné  les  édits  & 
déclarations  en  vertu  defquels  les  Capitouls 
avoient  été  en  poiTefTion  depuis  un  temps  im- 
mémorial, de  prendre  la  qualité  d'écuyer  ôc  de 
noble  ,  déclara  vouloir  que  l'édit  du  mois  de 
novembre  1706  ,  demeurât  fans  exécution  pour 
ce  qui  concernoit  les  Capitouls  des  années  1705 
6c  1706:  fa  majefté  révoqua  expreflement  cet 
édit,  6c  ordonna  que  les  Capitouls ,  leurs  veuves, 
6c  leurs  defcendans  en  légitime  mariage  feroient 
nobles  &  jouiroient  comme  les  Capitouls  des 
années  précédentes  ,  des  mêmes  privilèges  , 
exemptions ,  franchifes  &:  immunités  que  ceux 
dont  jouiiTent  les  nobles  d'extradion  &  de  race, 
fens  qu'on  pût  les  y  troubler  ni  leur  faire  payer 
aucune  finance  pour  cet  effet. 

Au  mois  de  janvier  17145  parut  un  nouvel 
édit  par  lequel  le  roi  confirma  à  perpétuité  tous 
les  particuliers  qui  avoient  été  maires ,  échc- 
vins  ,  confuls  ,  Capitouls  ou  autres  officiers 
des  villes,  telles  que  Lyon  ,  Touloufe,  Bor- 
deaux cil  la  noblefle  s'acquiert  par  ces  offices  , 
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dans  tous  les  droits  &  privilèges  de  noblefle 
pour  eux  &  leurs  defcendans  mâles  en  légitime 
mariage,  tant  &  fi  long-temps  qu'ils  ne  feroient 
point  d'afte  de  dérogeance  :  mais  pour  cette 
confirmation  ces  officiers  &  leurs  defcendans 
furent  chargés  de  payer  une  finance ,  &;  il  fut 
dit  qu'ils  feroient  contraints  au  payement  des 
fommes  auxquelles  chacun  d'eux  auroit  été  taxé, 
à  moins  que  dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  l'édit ,  ils  n'euffent  renoncé  au  titre 
de  nobleffe. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  ordonnée  nommé- 
ment contre  les  Capitouls  de  Touloufe ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  21  mai  171 5. 

En  1 7 1 7 ,  la  ville  de  Touloufe  préfenta  à 
Louis  XV  un  cahier  par  l'article  2  duquel  elle 
demanda  la  confirmation  de  tous  fes  privilèges 
&  de  la  nobleffe  des  Capitouls.  Ils  ne  tenoient, 
dit-elle ,  cette  nobleffe  d'aucune  concefiion  de 
nos  rois  ,  &  elle  avoit  toujours  été  attachée  à 
l'ofEce  de  Capitoul.  La  même  ville  obferva  que 
ce  privilège  ne  pouvoit  être  à  charge  à  l'état  9 
parce  qu'on  ne  pouvoit  nommer  Capitouls  que 
des  habitans  de  Touloufe  ou  des  lujets  qui  y 
euffent  acquis  le  droit  d'habitation ,  &  que  le 
Languedoc  étoit  un  pays  de  cadaftre  où  la  taille 
réelle  s'impofoit  fur  le  noble  comme  fur  le  ro- 
turier. 

Le  prépofé  à  la  recherche  des  taxes  répon- 
dit que  les  conftitutions  de  la  ville  n'admet- 
toient  aux  places  de  Capitouls  que  des  fujets 
nés  à  Touloufe  :  qu'on  avoit  même  contrevenu 
au  droit  romain  en  admettant  au  capitoulat  des 
fujets  qui  n'habitoient  Touloufe  que  depuis  cinq 
ans ,   tandis  que  le  droit  romain  exigcoit  dix 

Aa  ij 
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ans  pour  la  fixation  du  domicile.  Mais  conifflé 
ce  dernier  ftatut  de  la  ville  de  Touloufe  efl  de 
plufictirs  fiècles,  il  intervint  un  arrêt  du  con- 
seil le  17  juillet  1717,  par  lequel  les  Capitouls 
furent  reçus  oppolans  à  celui  du  21  mai  171  5  ; 
en  conféc|uence  ils  furent  déchargés  des  taxes 
fur  eux  faites  en  vertu  de  l'édit  de  1714 ,  ëc  con- 
firmés ainfi  que  leurs  veuves  &;  leurs  enfans , 
dans  les  privilèges  de  noblefîe  pour  en  jouir  à 
l'avenir  comme  par  le  pafle  ,  enfemble  dans 
toutes  les  prérogatives ,  prééminences  &  autres 
avantages  dont  jouifîent  les  nobles  d'extradion 
&  de  parenté. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  25  mars  172.7, 
les  Capitouls  furent  déchargés  du  droit  de  con- 
firmation auquel  avoient  été  aiTujettis  les  maires 
&  échevins  des  autres  villes  qui  tenoient  leur 
nobleffe  de  conceflion  récente  de  nos  rois.  Mais 
par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1771  ,  tous  les  fujets  du  roi  qui  depuis  le  pre- 
mier janvier  171 5  ont  été  Capitouls  ou  revêtus 
de  quelques  autres  offices  municipaux  auxquels 
font  attachés  les  privilèges  de  la  nobleffe  tranf- 
miffible ,  ont  été  aiTujettis  à  payer  une  fomme 
de  fix  mille  livres  pour  être  confirmés  dans  ces 
privilèges.  Il  n'y  a  eu  d'exception  que  pour  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

Anciennement  la  nomination  des  Capitouls  fe 
faifoit  par  le  corps  de  ville  affembîé.  Ênfuite  le 
roi  ordonna  par  arrêt  du  confeil  du  lonovem» 
bre  1687,  que  la  ville  propoftroit  annuellement 
vingt-quatre  fujets  ayant  les  qualités  requifes 
pour  être  reçus  Capitouls ,  &:  que  fa  majefté 
en  choifiroit  huit.  Ce  nombre  fut  depuis  réduit 
à  fix  par  arrêt  du  confeil  du  6  mai  lyjS» 
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On  expédioit  en  conféqnence  un  brevet  du 
roi  à  ceux  qui  avoient  été  choifis  par  fa  majefté, 
&  fur  ce  brevet  ils  étoient  admis  à  l'exercice 
du  capitoulat  pour  une  année ,  durant  laquelle 
ils  dévoient  réiider  à  Touloufe. 

Enfin  le  roi  ayant  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1771  ,  fupprimé  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  ,  à  l'exception  de  Paris  &  de  Lyon , 
les  élevions  des  officiers  municipaux  ,  fa  ma- 
jefté  a  par  l'article  i  de  cet  édit,  créé  en  titre 
d'offices  formés  les  Capitouls  de  Touloufe.  Et 
par  l'article  7,  ils  ont  été  confirmés  dans  le  pri- 
vilège de  nobleffe  pour  eux  &  pour  leurs  def- 
cendarrs,  à  la  charge  de  pofTéder  leurs  offices 
pendant  vingt  ans  ou  d'en  décéder  revêtus. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
17 17  ont  confirmé  les  Capitouls  de  Touloufe 
dans  la  garde  &  gouvernement  de  cette  ville  ^ 
ainfi  que  dans  l'exercice  de  la  juridiftion  civile  , 
criminelle  &C  de  police  en  première  inftance , 
fauf  l'appel  au  parlement  de  la  même  vilie. 

Les  Capitouls  connoiflent  aufii  de  toutes  les 
matières  qui  concernent  les  tailles  &  autres  im- 
pofuions  qu'on  lève  dans  la  ville  &:  gardiage 
de  Touloufe  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  71 
de  la  déclaration  du  20  janvier  1736  fervant  de 
règlement  fur  la  juridiction  du  parlement  de 
Toulovue ,  61  fur  celle  de  la  cour  des  comptes  , 
aydes  &  finances  de  Montpellier  &C  autres  tri- 
bunaux du  Languedoc.  Voici  comme  s'exprime 
cet  article  : 

«  N'entendons  rien  innover  à  la  juridiction 
»  que  les  Capitouls  de  notre  ville  de  Touloufe, 
*»  &  notredite  cour  de  parlement  font  en  pofTef- 
>>fK>n  d'exercer  en  toutes  les  matières  qui  coff- 
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»  cernent  les  tailles ,  les  odrois ,  fubventions  & 
»  autres  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  ladite 
»  ville  &  gardiage  d'icelle  :  voulons  que  toutes 
»  conteftations  qui  pourront  naître  à  ce  fujet 
»  continuent  d'être  portées  en  première  inûance 
»  devant  leidits  juges  Capitouls ,  &  par  appel 
»  en  notredite  cour  de  parlement  ;  fans  que  fous 
»  ce  prétexte  lefdits  Capitouls  ou  ladite  cour 
»  puiffent  prendre  connoiiTance  des  procès  & 
>^  différens  qui  concerneront  nos  fermes  ou  au- 
»  très  levées  extraordinaires  dans  lefquels  nous 
»  aurions  intérêt  pour  nous  ou  pour  nos  fer- 
»  miers  qui  ne  pourront  être  portés  que  devant 
»  les  juges  mentionna  dans  les  articles  lil  6c  IV 
»  ci-defTus  ». 

Les  juges  dont  il  efl  queftion  dans  ces  arti- 
cles III  &  IV  font  les  maîtres  des  ports ,  les  juges 
des  traites  ,  la  cour  des  comptes ,  aydes  6c 
finances  de  Montpellier ,  les  juges  ordinaires , 
6i  le  parlement  de  Languedoc. 

Voyez  le  traité  de  la  noblcjfe  &  des  privilèges  des 
Capitouls  de  Touloufe  par  la  Faille  ;  les  cdits  du 
mois  de  mars  i66y  &  du  mois  de  juin  i^^i  ;  tcir- 
rêt  du  confeil  du  1 6  décembre  i6'^i  ;  Us  édits  de. 
feptembre  /6c)Z  ,  novembre  iyo6 ^  janvier  lyoy  & 
janvier  iyi^;les  arrêts  du  confeil  des  zi  mai  lyi^y 
ty  juillet  iyiy  &  25  mars  lyzy  :  le  dictionnaire 
raifonné  des  domaines  ;  les  lettres-patentes  du  mois 
de  feptembre  lyiy  ;  Id  déclaration  du  xo  janvier 
i  y^  G  ;  les  arrêts  du  confeil  des  i  o  novembre  1 68  y 
&  6  mai  iyj8  ;  les  édits  des  mois  d'avril  &  de  no^ 
membre  lyyi  ;  le  code  de  Louis  XV  ;  le  recueil  des 
différens  édits  de  création  des  offices  municipaux  des 
différentes  villes  du  royaume  ,  &c.  Voyez  auffi  les 

articles  Maire  5  Écmevins  ,  Consul  3  Jurats, 
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Noblesse  ,  Privilège  ,  Kôtel  de  Ville  > 
Police,  &c. 

CAPITULAIRES.  Ce  terme  qui  défigne 
en  général  des  livres  divifés  en  plufieurs  chapi- 
tres ou  capitules ,  s'eft  appliqué  en  particulier 
aux  lois  tant  civiles  que  canoniques  ,  &  Ipécia- 
lement  aux  lois  ou  règlemens  que  les  rois  de 
France  faifoient  dans  les  affemblées  des  évêques 
&  des  feigneurs  du  royaume.  Les  évcques  rédi- 
geoient  en  articles  les  règlemens  qu'ils  croyoient 
néceffaires  pour  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  6c 
qu'ils  tiroient  pour  la  plupart  des  anciens  canons: 
les  feigneurs  dreffoient  des  ordonnances  fuivant 
les  lois  &:  les  coutumes  ;  le  roi  les  confirmoit 
par  fon  autorité ,  ÔC  enfuite  ils  étoient  publiés 
6c  reçus. 

L'exécution  des  Capitulaires  qui  regardoient 
les  affaires  eccléfiaûiques  étoit  commiie  aux  ar- 
chevêques &:  aux  évêques  ;  &  celle  des  Capitu- 
laires qui  concernoient  les  lois  civiles  ,  aux 
comtes  &  aux  autres  feigneurs  temporels;  ôc 
à  leur  défaut ,  des  com.miffaires  envoyés  par  le 
roi  qu'on  appeloit  mljlî  dominid  ,  étoient  chargés 
d'y  veiller.  Ces  Capitulaires  avoient  force  de 
loi  dans  tout  le  royaume  :  non-feulement  les 
évêques  ,  mais  les  papes  même  s'y  foumettoient. 
Childebert ,  Clotaire  ,  Dagobert ,  Carloman  , 
Pépin  &  fur-tout  Charlemagne ,  Louis-le-Dé- 
bonnaire  ,  Charles -le- Chauve  ,  Lothaire  ,  &: 
Louis  II  ont  publié  plufieurs  Capitulaires  :  mais 
cet  ufasje  s'eft  aboli  fous  la  troifième  race  de 
nos  rois. 

Anfegife  abbé  de  Lobe  ,  félon  quelques-uns  , 
ou  félon  M.  Baluze ,  abbc  de  Fontcnelles  ,  a 
fait  le  premier  un  recueil  des  règlemens  con- 
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tenus  dans  ies  Capituîaires  de  Charlemagne  6ê 
de  Louis-le-Débonnaire  ;  ce  recueil  eft  partagé 
en  quatre  livres  &  a  été  approuvé  par  Louis-le- 
Débonnaire  &  par  Charles-îe-Chauve.  Après 
lui ,  Benoît  diacre  de  Mayence ,  recueillit  ver§ 
l'an  845  les  Capituîaires  de  ces  deux  empe- 
reurs ,  omis  par  Anfegife  ,  &  y  joignit  les  Ca- 
pituîaires de  Carloman  &  de  Pépin.  Cette  col- 
leftion  eu  divifée  en  trois  livres  qui  compofent 
avec  les  quatre  précédens,  les  fept  livres  des 
Capituîaires  de  nos  rois  :  les  fix  premiers  livres 
ont  été  donnés  par  du  Tiîlet  en  1548,  &  le 
recueil  entier  des  fept  livres  par  MM.  Pi- 
thou  ;  mais  on  a  encore  des  Capimîaires  de 
ces  princes  en  la  manière  qu'ils  ont  été  pu- 
bliés :  il  y  en  a  eu  quelques-uns  imprimés  en 
Allemagne  ,  -en  1557  :  on  en  a  imprimé  une  au- 
tre collecl:ion  plus  ample  à  Balle.  Le  P.  Sirmond 
a  fait  parpître  quelcjues  Capituîaires  de  Charles- 
Îe-Chauve  ;  &  enfin  M.  Baluze  nous  a  procuré 
une  belle  édition  des  Capituîaires  de  nos  rois  , 
fort  ample ,  &ç  revue  fur  plufieurs  mariufcrits  , 
imprimée  en  deux  volumes  in-folio  ,  à  Paris ,  en 
1677:  elle  contient  les  Capituîaires  originaux 
de  nos  rois ,  bc  les  collerions  d'Anfeglfe  êl  de 
Benoît  5  avec  quelques  autres  pièces. 

Les  éveques  ont  aufTi  donné  dans  le  huitième 
fïècle  &  dans  les  fuivans,  le  nom  de  capitules 
&  de  Capituîaires  aux  règlemens  qu'ils  faifoient 
dans  leurs  alTemblées  fynodales  fur  la  difcipline 
^cclélia^ique  qu'ils  tiroient  ordinairement  des 
canons  des  conciles  &:  des  ouvrages  des  SS.  pè^ 
tes.  Ces  règlemens  n'avoient  force  de  loi  que 
éans  l'étendue  du  diocèfe  de  celui  qui  les  pu- 
fciiok  ^  à  moins  qu'ils  ne  fuilent  approuvés  pay. 
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im  concile  ou  par  le  métropolitain  ;  car  en  ce 
cas  ils  étoient  obiervés  dans  toute  la  province  ; 
cependant  quelques  prélats  adoptoient  louvent 
les  capitules  publiés  par  un  feul  évoque.  C'eft 
ainfi  qu'ont  été  reçus  ceux  de  Manin  ,  arcîiev(> 
que  de  Prague,  de  l'an  525;  ceux  du  pape 
Adrien ,  donnés  à  Angilram  ou  Enguerran  ,  évë- 
que  de  Metz  ,  l'an  785  ;  ceux  de  Théodulphe  , 
tvêque  d'Orléans ,  de  l'an  797  ;  ceux  d'Hinc- 
mar,  archevêque  de  Rheims,  en  852;  ceux 
d'Herard,  archevêque  de  Tours,  en  838;  &: 
ceux  d'Ilaac ,  évêqiie  de  Langres. 

Voyez  Doujat ,  hijîoire  du  droit  canomque  ;  le 
recueil  des  Capitulaires  ,  par  Baliiie  ;  la  hibliothl^ 
que  des  auteurs  eccUJiajiiques ,  par  Dupïn  ;  le  die- 
tïonnaWt  de  droit  canonique  ;  le  décret  de  Gratien; 
f  introduction  au  droit  canonique  ;  le  dictionnaire 
des  fciences  ;  1er  lois  eccUjiafliques  de  France  ,  6'c, 

CAPITULANT.  C'eft  celui  qui  a  voix 
dans  un  chapitre.  Voyez  Chapitre  ,  Absent, 
ÉLECTION,  &:c. 

CAPITULATION.  On  appelle  ainfi  le 
traité  des  différentes  conditions  que  ceux  qui 
rendent  une  ville  obtiennent  de  ceux  auxquels 
ils  font  obligés  de  la  céder. 

Lorfque  le  gouverneur  qui  défend  une  ville  fe 
voit  réduit  aux  dernières  extrémités  ,  ou  que 
fa  cour  lui  donne  ordre  de  fe  rendre,  pour  avoir 
de  meilleures  comportions  de  l'ennemi  &  faire 
un  traité  plus  avantageux,  tant  pour  la  ville  que 
pour  la  garnifon  ,  il  fait  battre  ce  qu'on  appelle 
ia  chamade.  Pour  cela  on  fait  monter  un  ou  plu- 
sieurs tambours  fur  le  rempart  du  côté  des  atta- 
ques qui  battent  pour  avertir  les  aflîégeans  que 
\t  gouverneur  a  quelque  chofe  à  leur  propofer  ; 
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on  élève  aufTi  un  ou  plufieurs  drapeaux  blancs 
fur  le  rempart  pour  le  même  fujet,  &  on  en 
laifle  un  planté  fur  le  rempart  ou  fur  la  brèche 
pendant  tout  le  temps  de  la  négociation.  On  en 
ufe  de  môme  pour  demander  une  fufpenfion 
d'armes ,  après  des  attaques  meurtrières  pour 
enlever  les  morts ,  les  bleffés ,  &c. 

Aufîi-tôt  que  la  chamade  a  été  battue  ,  on 
ceffe  de  tirer  de  part  &  d'autre  ,  &  le  gouver- 
neur fait  fortir  quelques  officiers  de  marque  de 
la  ville  qui  vont  trouver  le  commandant  du  fié- 
ge ,  &;  qui  lui  expofent  les  conditions  fous  lef- 
quelles  le  gouverneur  offre  de  rendre  la  ville^ 
Pour  la  fureté  de  ces  officiers  ,  les  affiégeans  en 
envoyent  dans  la  ville  un  pareil  nombre  pour 
otages.  Si  les  proportions  du  gouver»eur  ne 
conviennent  pas  au  commandant  de  l'armée  af- 
fiégeante ,  il  les  refufe ,  &  il  dit  quelles  font 
celles  qu'il  veut  accorder.  Il  menace  ordinaire- 
ment  le  gouverneur  de  ne  lui  en  accorder  au- 
cune ,  s'il  ne  prend  le  parti  de  fe  rendre  promp- 
tement  ;  s'il  laiffe  achever ,  par  exemple ,  le 
paflage  du  foffé  de  la  place ,  ou  établir  quelque 
batterie  vis-à-vis  des  flancs ,  &c.  fi  l'on  trouve 
les  proportions  qu'il  fait  trop  dures ,  on  rend 
les  otages ,  &  on  fait  rebattre  le  tambour  fur  le 
rempart  pour  faire  retirer  tout  le  monde  avant 
que  l'on  recommence  à  tirer ,  ce  que  l'on  fait 
très-peu  de  temps  après.  Il  faut  obferver  que 
pendant  le  temps  que  dure  la  négociation ,  on 
doit  fe  tenir  tranquille  de  part  &  d'autre  ,  & 
ne  travailler  abfolument  en  aucune  manière  aux 
travaux  du  fiège.  Le  gouverneur  doit  auffi  pen- 
dant ce  temps  fe  tenir  exaâ:ementfurfes  gardes, 
afin  de  n'être  point  furpris  pendant  le  traité  de 
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la  Capitulation  ;  autrement  il  pourroit  fe  trouver 
expofé  à  la  difcrétion  de  raiTiégeant. 

Suppofant  que  l'on  convienne  des  termes  de 
la  Capitulation ,  le  gouverneur  envoie  aux  af- 
fiégeans  pour  otages  deux  ou  trois  des  princi- 
paux officiers  de  fa  garnifbn ,  &  le  général  des 
afîiégeans  en  envoie  le  même  nombre  &  de  pa- 
reil grade  ,  pour  fureté  de  l'exécution  de  la  Ca- 
pitutalion.  Lorfque  les  affiégés  ont  exécuté  ce 
qu'ils  ont  promis,  on  leur  remet  leurs  otages; 
&  lorfque  les  affiégeans  ont  pareillement  exé- 
cuté leurs  engagemens ,  on  leur  renvoie  aufli 
les  leurs. 

Les   conditions  que   demandent  les  affiégés 
varient  fuivant  les  différentes  circonftances  6c 
fituations  où  Ton  fe  trouve.  Voici  les  plus  or- 
dinaires :  i^.  que  la  garnifon  fortira  par  la  brè- 
che avec  armes  &c  bagages ,  chevaux  ,  tambour 
battant,  mèche  allumée   par  les  deux  bouts, 
drapeaux  déployés  ,  un  certain  nombre  de  pièces 
de  canon  &  de  mortiers ,  avec  leurs  armes ,  &C 
des  affûts  de  rechange ,  des  munitions  de  guerre 
pour  tirer  un  certain  nombre  de  coups  ;  pour 
être  conduite  en  fiireté  dans  la  ville  qu'on  indi- 
que ,  &C  qui  eft  ordinairement  la  plus  prochaine 
de  celles  qui  appartiennent  aux  affiégés  ;  on  ob- 
ferve  de  mettre  par  le  plus  court  chemin ,  ou 
Ton  indique  clairement  celui  par  lequel  on  veut 
être  mené.  Lorfque  la  garnifon  doit  être  plu- 
(ieurs  jours  en  marche  pour  fe  rendre  au  Ueu 
indiqué  ,  on  demande  que  les  foldats  foient  mu- 
nis de  provificns  de  bouche  pour  quatre  ou  cinq 
jours ,  fuivant  le  temps  que  doit  durer  la  mar- 
che par  le  chemin  dont  on  eft  convenu. 

2^.  Que  l'on  remettra  le  foir  ou  le  lendemain 
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à  telle  heure  ,  une  porte  de  la  ville  aux  aflîé-i 
geans ,  &  que  la  garnifon  en  fortira  un  jour  ott 
deux  après ,  fuivant  ce  dont  on  fera  convenu  à 
ce  fnjet  de  part  &  d'autre. 

3°.  Que  les  aiTiégeans  fourniront  un  certain 
nombre  de  chariots  couverts ,  c'efl-à-dire  ,  qui 
ne  feront  point  vifités ,  &  en  outre  des  chariots 
pour  conduire  les  malades  &  les  bleffés  en  état 
d'être  tranfportés  ^  &  en  général  toutes  les  voi- 
tures néceiîaires  pour  emporter  les  bagages  de 
la  garnifon ,  &:  l'artillerie  accordée  par  la  Ca- 
pitulation. 

4°.  Que  les  malades  &  les  bleffés,  obligés 
4e  reiler  dans  la  ville  ,  pourront  en  fortir  avec 
tout  ce  qui  leur  appartient  ,  lorfqu'ils  feront 
■en  état  de  le  faire ,  &  qu'en  attendant  il  leur 
fera  fourni  des  logemens  gratis  ou  autrement. 

5°.  Qu'il  ne  fera  prétendu  aucune  indemnité 
contre  les  afîiégés  pour  chevaux  pris  chez  le 
bourgeois  &  pour  les  maifons  qui  ont  été  brû- 
lées &  démolies-  pendant  le  fiège* 

6°.  Que  le  gouverneur ,  tous  les  officiers  de 
l'état  maior,  les  officiers  des  troupes,  &  les 
troupes  elles-mêmes  ,  &  tout  ce  qui  eft  au  fer- 
vice  du  roi ,  fortiront  de  la  place  fans  être  fujets 
à  aucune  acle  de  repréfailles ,  de  quelque  na- 
ture que  ce  puiffe  être ,  &C  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

7°.  Si  ceux  auxquels  on  rend  la  ville  ne  font 
point  de  la  religion  cathohque ,  apollolique  & 
romaine  ,  on  ne  manque  pas  d'inférer  dans  la 
Capitulation  qu'elle  fera  confervée  dans  la  ville, 

8°.  Que  les  bourgeois  &  habitans  feront  main« 
tenus  dans  tous  leurs  droits ,  privilèges  &C  pré«. 
togatives. 
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9".  Qu'il  fera  libre  à  ceux  qui  voudront  fortir 
de  la  ville ,  d'en  fortir  avec  tous  leurs  effets , 
&  d'aller  s'établir  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront 
à  propos.  On  y  marque  auiïi  quelquefois  (&  on 
le  doit,  lorfqu'on  craint  que  l'ennemi  ne  traite 
avec  trop  de  rigueur  les  bourgeois  fur  les  mar- 
ques d'attachement  qu'ils  auront  données  pen- 
dant le  fiége  pour  le  prince  dont  ils  quittent  la 
domination  )  qu'ils  ne  feront  ni  inquiétés  ni  re- 
cherchés pour  aucune  des  chofes  qu'ils  auront 
pu  faire  avant  ou  pendant  le  fiége. 

10^,  On  met  aulTi  dans  la  Capitulation  qu'on 
livrera  les  poudres  &  les  munitions  qui  fe  trou- 
veront dans  la  place ,  &  qu'on  indiquera  les 
endroits  oii  il  y  aura  des  mines  préparées. 

11^,  Que  les  prifonniers  faits  de  part  &  d'au- 
tre pendant  le  fiége  feront  rendus. 

Il  faut  obferver  que  pour  qu'une  place  foit 
reçue  à  compofition ,  il  faut  qu'elle  ait  encore 
des  vivres  &C  des  munitions  de  guerre  au  moins 
pour  trois  jours,  fans  quoi  elle  fe  trouveroit 
obligée  de  fe  rendre  prifonnière  de  guerre  ; 
mais  fi  l'aiîiégeant  n'en  efl  point  informé,  & 
que  la  Capitulation  ait  été  fignée  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  retenir  la  garnifon  prifonnière  de 
guerre  lorfque  l'on  reconnoîtroit  fa  difette  de 
munitions. 

Quand  l'ennemi  ne  veut  point  accorder  de 
Capitulation  à  moins  que  la  garnifon  ne  fe  rende 
prifonnière  de  guerre ,  &  qu'on  fe  trouve  dans 
la  fâcheufe  nécefTité  de  fàbir  cette  loi ,  on  tâche 
de  l'adoucir  autant  qu'il  eil  pofilble  :  on  con- 
vient affez  communément , 

1°.  Que  le  gouverneur  &:  les  principaux  of- 
ficiers garderont  leurs  épées,  piitolets,  baga- 
ges ,  ôcc. 


3S2    capitulation: 

2^.  Que  les  officiers  fubalternes  au-deffous 
des  capitaines  auront  leurs  épées  feulement  avec 
leurs  uft enfiles  ou  bagages. 

3  °.  Que  les  foldats  ne  feront  ni  dépouillés  ni 
difperfés  de  leur  régiment. 

4^.  Que  la  garnifon  iera  conduite  en  tel  en- 
droit ,  peur  y  demeurer  prifonniere  de  guerre. 

5^.  Que  les  principaux  officiers  auront  la  per- 
miffion  d'aller  vaquer  à  leurs  affaires  pendant 
deux  ou  trois  jours. 

6^,  Lorfque  la  garnifon  évacuera  la  place ,  il 
ne  fera  pas  permis  de  débaucher  les  foldats 
pour  les  faire  déferter  de  leurs  régimens. 

Lorfque  toute  la  Capitulation  eft  arrêtée ,  il 
entre  dans  la  place  un  officier  d'artillerie  des 
affiégeans  pour  faire  conjointement  avec  un  of- 
ficier d'artillerie  de  la  garnifon  un  inventaire  de 
toutes  les  munitions  de  guerre  qui  fe  trouvent 
dans  la  place  :  il  y  entre  auffi  un  commiffaire  des 
guerres  pour  faire  un  état  des  munitions  de  bou- 
che qui  s'y  trouvent  encore. 

Lorfqu'on  prévoit  être  dans  la  néceffité  de  fe 
rendre  6c  que  l'on  a  des  magafms  confidérables 
de  munitions  de  guerre  ou  de  bouche ,  on  en 
gâte  autant  que  l'on  peut  avant  de  parler  de 
fe  rendre ,  afin  qu'il  n'en  refte  dans  la  place  que 
ce  qu'il  doit  y  en  avoir  pour  pouvoir  capituler 
6i  que  l'ennemi  n'en  profite  pas  :  fi  l'on  atten- 
doit  pour  les  brûler  ou  gâter  que  l'on  entrât  en 
Capitulation ,  l'ennemi  pourroit  infifter  à  ce  qu'ils 
fuffent  confervés  ;  mais  il  ne  peut  plus  y  penfer 
lorfqu'on  a  pris  fes  précautions  auparavant. 

Auffi-tôt  que  les  affiégés  ont  livré  une  porte 
de  leur  ville  aux  afiiégeans,  le  premier  régiment 
de  l'armée  s'en  empare  6c  y  fait  la  garde. 
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Le  jour  que  la  garnitbn  doit  fortir  de  la 
place  ,  on  fait  mettre  l'armée  afTiégeante  fous 
les  armes  ;  elle  fe  range  ordinairement  en  deux 
haies  de  bataillons  &C  d'efcadrons ,  &  la  gar- 
nifon  paffe  au  milieu.  L'heure  venue  de  la  for- 
tie ,  le  général  &  les  principaux  officiers  fe  met- 
tent à  la  tête  des  troupes  pour  la  voir  défiler 
devant  eux. 

Le  gouverneur  fort  à  la  tête  de  la  garnifon , 
accompagné  de  l'état-major  de  la  place  &  des 
principaux  officiers  ;  il  la  fait  défiler  dans  le 
meilleur  ordre  qu'il  lui  eft  poffible  ,  on  met 
ordinairement  les  anciens  régimens  à  la  tête  & 
à  la  queue  ,  &  les  autres  au  milieu  avec  les  ba- 
gages. Lorfqu'on  a  de  la  cavalerie  ,  on  la  par- 
tage de  même  en  trois  corps ,  pour  la  tête  ,  le 
centre  &:  la  queue.  On  détache  des  cavaliers 
&  de  petits  corps  d'infanterie  pour  marcher  le 
long  des  bagages  &  veiller  à  leur  fureté ,  afin 
qu'il  n'en  foit  pillé  aucune  partie. 

L'artillerie  accordée  par  la  Capitulation  mar- 
che après  le  premier  bataillon.  Lorfque  la  gar- 
nifon efl  arrivée  à  la  place  oii  elle  doit  être 
conduite ,  elle  remet  à  l'efcorte  les  otages  des 
affiégeans  ;  &  lorfque  cette  efcorte  a  rejoint 
l'armée  ,  on  renvoyé  les  otages  que  les  affiégés 
avoient  laifTés  pour  la  lùreté  de  l'efcorte  ,  des 
chariots  &  autres  chofes  accordées  par  l'armée 
afTiégeante  pour  la  conduite  de  la  garnifon. 

Lorfque  la  garnifon  eft  prifonnière  de  guerre , 
on  la  conduit  auiîi  avec  efcorte  jufqu'à  la  ville 
oii  on  doit  la  mener  par  la  Capitulation. 

Tout  ce  qui  eil  porté  dans  les  Capitulations 
doit  être  facré  &c  inviolable ,  6c  l'on  doit  en 
entendre  tous  les  termes  dans  le  feos  le  plus 
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propre  &  le  plus  naturel  ;  cependant  on  ne  îê 
fait  pas  toujours.  Il  faut  que  le  gouverneur  ap- 
porte la  plus  grande  attention  pour  qu'il  na 
s'y  glifle  aucun  terme  équivoque  &  fufceptible 
de  différentes  interprétations  :  il  y  a  nombres 
d'exemples  qui  prouvent  la  néceffité  de  cette 
attention» 

Lorfque  la  garnifon  d'une  ville  où  il  y  cî  une 
citadelle  capitule  pour  fe  retirer  dans  la  cita- 
delle y  il  y  a  quelques  conditions  particulières 
à  demander  ,  telles  que  font  celles-ci  : 

Que  la  citadelle  ne  fera  point  attaquée  du 
côté  de  la  ville  :  que  les  malades  &  bleffés  qui 
ne  pourront  être  tranfportés  referont  dans  là 
ville  &  dans  les  logemens  qu'ils  occupent  ;  & 
qu'après  leur  guérifon ,  il  leur  fera  fourni  des  voi- 
tures &  des  pafie-ports  pour  fe  retirer  en  toute 
fureté  dans  une  ville  qui  fera  marquée  dans  la 
Capitulation.  On  doit  ne  laiffer  entrer  dans  la 
citadelle  que  ceux  qui  peuvent  y  être  utiles 
pour  fa  dcfenfe  ;  les  autres  perfonnes  qu'on 
nomme  communément  bouches  inutiles  ne  doi- 
vent point  abfolument  y  être  foufFertes.  Il  faut 
faire  inférer  dans  la  Capitulation  qu'elles  feront 
conduites  dans  une  ville  voifiiie  de  la  domina» 
tion  du  prince  que  l'on  indiquera.  On  doit  aufïi 
convenir  d'un  certain  temps  pour  faire  entrer 
toute  la  garnifon  dans  la  citadelle  ,  &  marquer 
expreffément  que  pendant  ce  temps  il  ne  iera 
fait  de  la  part  de  l'ailiégeant  aucun  des  travaux 
néçeiTaires  pour  l'attaque  de  la  citadelle. 

Une  ville  maritime  demande  encore  quelque 
attention  particulière  pour  les  va.ffeaux  qu'il 
peut  y  avoir  dans  le  port.  On  doit  coi^venir 
q.uils  iortia'ont  du  port  le  jour  que  la  garnifon 

fortira'- 
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f&rtîra  de  la  ville  ,  ou  lorique  le  temps  le  per- 
mettra ,  pour  (e  rendre  en  iïireté  dans  le  port 
do  u  on  lera  convenu.  Ils  doivent  conserver  leur 
artillerie  ,  agrès ,  provillons  de  gvierre  &  de 
bouche  ,  &c.  Il  faut  llipuler  dans  la  Capitulation 
que  fi  le  mauvais  temps  obligeoit  ces  vaifTeaux 
de  relâcher  pendant  leur  route  dans  un  des  ports 
des  anégeans,  ils  y  feroient  reçus,  &  qu'on 
leur  fourniroit  tous  les  lecours  dont  ils  auroient 
befoin  pour  les  mettre  en  état  de  continuer 
leur  route  ;  ils  doivent  aufTi  être  munis  de  paiTe- 
ports ,  &  en  un  mot  avoir  toutes  les  fùretés 
qu'on  peut  exiger  pour  n'être  point  infultés  par 
les  vaifTeaux  ennemis ,  &  fe  rendre  fans  aucun 
obftacle  dans  le  port  qui  leur  fera  indiqué. 

Voyez  la  défenfe  des  places  par  M.  Le  Blond  ; 
le  dlcilonnalre  des  fcknces  ^  ècc.  Voyez  aufîi  les 
articles  Gouverneur,  Prisonnier  de 
Guerre,  Otage,  &c. 

CAPORAL.  Bas  officier  d'infanterie,  im- 
médiatement au-deffous  du  fergent. 

Les  fondions  du  Caporal  font  de  pofer  & 
lever  les  fentinelles ,  de  faire  obferver  le  bon 
ordre  dans  le  corps-de-garde  ,  de  commander 
une  efcouade ,  &c. 

L'ordonnance  du  25  mars  1776  concernant 

l'infanterie  ,  a  réglé  que  dans  chaque  compagnie 

de  gren.id'ers  il   y  auroit  huit   Caporaux  ,  & 

^    que  dans  chaque  compagnie  de  fufiliers  il  y  en 

auroit  dix. 

La  folde  d'un  Caporal  de  grenadiers  ,  efl  de 
dix  fous  quatre  deniers  par  jour ,  6c  celle  d'un 
Caporal  de  fufiliers ,  de  neuf  fous  quatre  de- 
niers. 

Les  Caporaux  qui  à  caufe  de  leur  nge     ^^ 
Tome  FIL  P  y 
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leurs  infirmités  ou  de  leurs  bieiiares  ,  font  re- 
connus hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices  , 
font  libres  d'opter  entre  la  penlion  de  récom- 
penfe  militaire  ,  Se  l'hôtel  royal  des  invalides. 

S'ils  préfèrent  la  penfion  de  récompeni'e  mili- 
taire, il  doit  être  payé  annuellement  centviiigt- 
lix  livres  à  chaque  Caporal  de  grenadiers ,  6c 
cent  vingt  livres  à  chaque  Caporal  de  flifdiers. 
C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  9  &:  10  du  titre 
S  de  l'ordonnance  d'adminiitration  du  25  mars 

Voyez  as  lois  citées,  &  les  articles  RÉCOM- 
PENSE MILITAIRE ,  Invalide  ,  Taille  ,  6cc, 

CAPRES.  Sorte  de  fruit  que  l'on  confît 
ordinairement  dans  le  vinaigre. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  les  Câpres  doivent 
pour  droit  d'entrée  une  Uvre  leize  lous  par  cent 
pefant ,  6l  pour  droit  de  fortie ,  douze  fous. 

Voyez  le  tarif  cité ,  6c  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  lij 
VRE,  &c. 

CAPTATOIRE.  Ce  terme  s'applique  à 
toute  dilpofition  teilamentaire  provoquée  par 
l'artifice  d'un  héritier  ou  d'un  légataire. 

Voyez  les  articles  Testament  ,  Legs  ,  Suc- 
cession, &:c. 

CAPTURE.  C'efl  la  prife  au  corps  d'un 
débiteur  ou  d'un  criminel  arrêté  pour  être  con- 
duit dans  les  prifons  (*). 

(*)  formule  d'un  procès  va  bal  de  capture.  L'an.... 
le....  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par 
M....  le....  figné  ,  fcellé  ,  Se  en  bonne  forme  ,  &  à  la 
^nuê'e  de....  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  h  maifon 
d^ûiw.  ^^  fQjj  procureur  eu  ce  iiège ,  deraeuiant  a....  qui 
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Quoique  régulièrement  toute  Capture  oc  em- 
prifonnement  doive  fe  faire  en  venu  t.  \ii  dé- 
cret du  iuge,  il  y  a  néanmoins  des  circo/ilances 
où  l'on  ert  dirpcnfé  de  cette  formalité.  L'article 
4  du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1 670  enjoint ,  par  exemple  ,  aux  gens  de 
la  maréchauffée  ,  d'arrêter  les  criminels  à  la  cla- 
meur publique  ou  lorfqu'ils  font  trouvés  en  fla- 
grant délit  (*). 


occupera  pour  lui  ,  &  en  celle  de....  (  cette  éleêilon  de  do- 
mïciU  doit  êire  faite  dans  le  lieu  où  fe  fuit  L^mpnfonne- 
ment  )  M.  le  procureur  du  roi  joinc ,  je. . . .  roufîigné ,  afîîflé 
de  mes  records  ci  après  nommés  &  fouflignés  ,  ccrcifie 
m'êcre  expiés  tranrporcé  en  la  maifon  &  domicile  de.  .. 
a-....  où  étant,  &  parlant  audit. ,. .  je  lui  ai  fait  comman- 
dement de  pat  le  roi  notre  fîre  &  jufrice  &  en  exécuiioii 
dudit  décret  de  prife  de  corps ,  de  me  fuivre  ,  pour  fe  rea- 
dre  dans  les  prifons  de  ce  fiège  à...  pour  efter  â  droit  ,  érrc 
interrogé  &  oui  par  fa  bouche  fur  les  fairs  réfulcans  des 
charges  &  informations  ,  &  autres  fur  Icf^ueis  M.  le  pro- 
cureur du  roi  pourra  requérir  qu'il  foit  entendu  ,  lequel  a. 
cté  de  ce  faire  rcfufant  j  vu  lequel  refus ,  j'ai  été  obligé 
de  l'appréhender  au  corps  à  l'aide  de  mefdits  records  &  a/fif- 
tans ,  &  de  le  conduire  dans  les  prifons  audit  fîège  i.... 
où  il  a  par  moi  été  fait  écrou  de  fa  perfonne  Inr  le  re- 
giflrc  du  geôlier  en  la  manière  accoutumée ,  &  je  l'ai 
laiffc  en  la  garde  dudit  geôlier  ,  qui  en  ell  demeuré 
charge  ,  &  a  promis  de  s'acquitter  de  fon  devoir  ,  &  de 
fe  conformer  aux  ordonnances  &  reglemens.  Le  tout  fait 
&  exploité  en  la  prefcnce  de....  &  de....  mes  records 
&  alTiOans,  qui  ont  figné  avec  moi  le  préfent  origin  il  & 
la  copie  que  j'ai  laillée  audit. ..  .  entre  les  deux  guichets, 
tant  de  l'écrou  ,  que  du  préfent  procès-verbal. 

L'éleâion  de  domicile  ejl  neceffaire  dans  le  lieu  où  ft 
fait  remprifonnement, 

{*)  Formule  d'un  procès-verbal  de  Capture  d*a:cufés 
À  U  clatneur  publi(^ug*  Cejdurd'hui. . . .  noi"^.    .  .  confeijjleji; 

Bbij 
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De  même ,  Tarticle  premier  de  la  déclaralont: 


du  roi,  occ.  Sur  Tavis  qui  vient  de  nous  être  donné  ,  qu*a 
la  clameur  publique  ,  on  venoic  de  conduire  dans  les  pri- 
fons  de  cette  ville  deux  paiciculiers  réputés  complices  des 
vols  faits  par  Antoine...,  ainfi  oue  par  les  nommés  Guil- 
laume. .  . .  Charles....  autres  'euis  complices ,  dont  Tint- 
tru6lIon  criminelle  le  fait  aâ:uellement  paidevant  nous  , 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  ce  bailliage ,  nous  fom- 
mes  avec  ledit  procureur  du  roi  &  notre  giefFier  ,  aflifté 
de  Claude. ...  Tun  de  nos  huiffiers ,  tranfporcés  èldites  pri- 
ions ,  ou  é:ant  ,  avons  trouvé  un  grand  nombre  d'habitans 
de  cette  ville  qui  nous  ont  repréfenté  deux  hommes  qu'ils 
nous  ont  die  avoir  été  ledit  jour  &  à  ladite  heure  conduits 
cfdites  prifons  à  la  clameur  publique  ,  comme  complices 
des  accufés  ci  delius  nommés  j  après  quoi  ayant  lait  prê- 
ter le  ferment  auxdits  deux  particuliers  ainfî  arrêtés  ,  de 
dire  &  répondre  vérité  ,  &  demandé  à  l'un  d'eux  fou 
nom  &  fur-nom  ;  nous  a  dit  s'appeller  François....  & 
ayant  pareillement  demandé  à  l'autre  (on  nom  &  furnom, 
nous  a  dit  fe  nommer  Léopold....  j  enfuicc  de  quoi  nous 
les  avons  fait  fouiller  par  ledit  Claude. ...  en  préfence  de 
Jean.. . .  Jacques. . . .  Jofeph. ...  &  Etienne. . . .  tous  par- 
ticuliers demeurant  audit....  ,  &  trouvés  èfdites  prifons, 
faifàns  partie  du  grand  nombre  d*habitans  qui  avoient  ar- 
rêté lefdirs  François. ...  &  Léopold. ...  ;  &  dans  les  poches 
dudit  François- .. .  s'eft  trouvé  ,  fçavoir  ,  un  piftolet  de  po- 
che ,  &c....  après  quoi  nous  avons  fait  ôcer  audit  Fran- 
çois.... les  boutons  de  caillou  du  Rhin  qui  étoient  aux 
manches  &  au  col  de  fa  chemife  ,  &  les  deux  boucles  d'ar- 
gent qui  étoient  à  [es  fouliers...  j  &  dans  'es  poches  dudic 
Léopold....  s'eft  trouvé  un  couteau  à  rclTort  ,  plus  deux 
louis  en  or  de  vingt  quatre  livres  l'un ,  deux  écus  de  fix 
livres,  &c....  le  tout  faifant  la  fomme  de. ..,  après  quoi 
lui  avons  fait  ôter  de  fes  fouliers  deux  boucles  d'argent  j 
ce  fait ,  Richard..,,  concierge  defdites  prifons,  nous  a 
repréfenté  les  effets  ci-après ,  qu'il  neus  a  dit  lui  avoir  été 
remis  par  ceux  qui  ont  conduit  lefdirs  François....  & 
Léopo'd....;  premièrement,  un  vieux  chapeau  ,  &c.... 
une  beface  de  toile ,  çn  laquelle  s'eft  trouvé. . . .  j  plus  une 
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du  ^  février  173  i  enjoint  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux d'arrêter  les  vagabonds  &  gens  lans 
aveu  ,  c'efl-à-dire  ceux  qui  n'ayant  ni  profefïïon» 
ni  domicile  certain  ,  ni  bien  pour  fubûfter  ,  ne 
peuvent  être  avoués  ni  faire  certifier  de  leurs 


autre  grande  poche  de  toile,  en  laquelle  il  y  avoit ,  &c..  • 
enluite  de  quoi  lefdics  Jean....  Jacques....  Jofeph....  8c 
Etienne....  nous  ont  repréfenté  un  cheval  fous  poil  blanc 
avec  fa  le  lie  ,  &  une  jument  fous  poil  giis  avec  un  bât, 
qu'ils  ont  dit  avoir  trouvés  ,  fçavoir  ,  ledit  cheval  en  la 
poiTelTion  dudit  François.. ..  qui  le  tenoit  par  la  bride  lors 
de  fon  arrêt  ;  &  ladite  jument  en  celle  dudit  LéopoM.... 
fur  laquelle  il  étoit  monté,  &  co-.iroit  À  toute  bride  aufîi 
lors  de  fon  arrêt  dans  la  grande  rue  de  cette  ville  j  lefquels 
chevaux  nous  avons  ,  fur  le  réquiutoire  du  procureur  du 
roi ,  ordonné  être  mis  en  fourrière  ,  en  la  charge  &  garde 
du  (leur  Robert. . . .  aubergiftc  du  logis  des  armes  de  France 
de  cette  ville  ,  que  nous  avons  pour  ce  mandé  ,  &  qjî  a 
fait  à  ce  fujet  toutes  foumiffions  requifes  ;  la  nourriiure 
defquels  chevaux  fera  inceiTamment  criée  &  adjugée  aa 
rabais  par  ledit  Claude....  qui  les  expofera  aux  trois  pre- 
miers marchés  de  cette  ville  afin  que  s'ils  ont  été  volés  ,  ils 
puiffent  être  reconnus.  Avons  pareillement  fur  le  réquifî- 
toire  dudit  procureur  du  roi ,  ordonné  que  lefdits  Fran- 
çois.... Se  Léopold. ...  feront  arrêtés  èfdites  prifons  Se 
écroués  à  fa  requête ,  fur  le  regiftre  criminel  d'icelles ,  &  que 
tous  les  effets  &  argent  énoncés  en  notre  préfent  procès- 
verbal  ,  feront  dépofés  en  notre  greffe  ,  pour  ceux  qui 
pourront  fervir  de  pièces  de  conviftion  audit  procès ,  être 
repréfentés  auxdits  François....  &  Léopold....  &  à  tous 
auires  qu'il  appartiendra.  Faifons  ade  de  ce  que  lefdits 
effets  &  argent  ont  été  préfentemenc  remis  es  mains  de 
notre  greffier  qui  en  demeure  chargé  ,  &  ont  lefdits  Jean...» 
Jacques.,..  Jofeph....  Écienne.,..  &  Robert  aubergif^e 
&c..,.  &  Richard..,,  fîgné  avec  nous  ,  &  lefdits  fran- 
^ois..,.  Se  Léopold.,,,  dcclaré  ne  fçavoir  ligner  ,  de  c& 
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bonnes  vie  8c  mœurs  par  perfonnes  dignes  dç 
foi.  Il  n'ell  pas  néceiraire  que  les  gens  de  cette 
qualité  foient  prévenus  d'aucun  autre  crime  ou 
délit  pour  qu'on  puiffe  les  arrêter. 

François  I  a  établi  une  pareille  règle  à  l'égard 
des  meurtres  ou  anaiTinats.  Il  a  enjoint  à  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  connoiffance  de  tels  cri- 
mes ,  de  courir  après  les  co.ipables  &  de  les 
arrêter  :  on  doit  même  à  cet  effet  faire  fermer 
les  portes  du  lieu  &  fonner  le  tocfm  pour  affem.- 
bler  les  habitans. 

Un  juge  peut  aufïï  fans  une  pla'nte  préalable  , 
faire  arrêter  un  témoin  qui  fe  contredit ,  furtout 
iorfque  fa  dépofition  préfente  un  faux  confidé- 
rable. 

Suivant  Tédit  du  mois  de  mars  1710  ,  les 
exempts  de  la  maréchaulTée  peuvent  informer 
en  flagrant  délit  &  lors  de  la  Capture  feulement. 
Ils  doivent  en  ce  cas  fe  faire  alfifter  du  greffier 
de  la  maréchaufiée  ,  à  peine  de  nullité  ;  mais  û 
ce  greffier  el}  abiént ,  ils  peuvent  commettre 
d'office  telle  autre  perfonne  majeure  qu'ils  ju- 
gent à  propos  en  lui  failant  prêter  ferment. 
C'eft  ce  qui  réfulre  de  la  déclaration  du  9  avril 
1710  j  enregiflrée  au  parlement  le  29  du  même 
mois. 

Les  archers  ou  cavaliers  de  la  maréchauffée 
peuvent  écrouer  les  prifonniers  dont  ils  ont  fait 
îa  Capture  en  vertu  des  décrets  du  prévôt  des 
maréchaux.  Ils  doivent  dans  ce  cas  laifTer  aux 
prifonniers  arrêtés  copie  du  procès-verbal  de 
Capture  &:  de  l'écrou  ,  à  peine  d'interdiôicn  , 
de  dommages  &  intérêts,  &  de  trois  cent  livres 
d'amende  applicable ,  moitié  envers  le  roi ,  ôc 
moitié  envers  la  partie.  C'eil  ce  que  portent 
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les  articles  i  ,  6  &:  7  du  titre  2  de  Tordonnance 
criminelle. 

Suivant  l'article  9 ,  lorfque  les  prévôts  des 
maréchaux  arrêtent  un  accufé,  ils  font  tenus  de 
faire  inventaire  de  l'argent  &  des  autres  eiTets 
dont  il  fe  trouve  faifi,  en  préfence  de  deux  ha- 
bitans  des  plus  proches  du  lieu  de  la  Capture  , 
lefguels  doivent  figner  l'inventaire  ,  finon  dé- 
clarer la  caufe  de  leur  refus ,  de  quoi  mention 
doit  être  faite  ,  pour  être  le  tout  remis  dans 
trois  jours  au  plus  tard  ,  au  greffe  du  lieu  de  la 
Capture  ;  à  peine  coi^tre  le  prévôt  d'interdic- 
tion pour  deux  ans  ,  des  dépens ,  dommages  6c 
intérêts  dés  parties  ,  &:  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende applicable  ,  moitié  envers  le  roi ,  & 
moitié  envers  la  partie  (*). 

L'article  10  veut  qu'à  Tinftant  de  la  Capture  , 
l'accufé  foit  conduit  dans  les  priions  du  lieu  ,  s'il 
y  en  a  ;  finon  aux  plus  prochaines  dans  vingt- 

(*)  Ces  dlfpofitions paroïjfent  modifiées  par  l'drdcle  8 
de  la  déclaration  du  28  mars  lyio  qui  s'exprime  ainfi  : 
réquipage ,  l'argent ,  &  les  effets  de  ceux  qui  feront  pré- 
venus  de  crimes  qui  peuvent  emporter  peine  de  banniffe- 
ment  à  perpétuité ,  des  galères  à  perpétuité ,  ou  de  mort , 
dont  ils  feront  trouvés  faiils  lors  de  leur  capture  feront 
remis  entre  les  mains  du  gremer  \  les  chevaux ,  s'il  y  en  a  > 
feront  vendus  par  autorité  de  juitice  ,  &:  les  deniers  parcilie- 
ment  remiç  entre  les  mains  du  greffier  pour  y  demeurer  avec 
les  autres  effets  jufqu'au  jugement  définitif  du  procès,  &:  trois 
mois  après,  pendant  loqucl  temps  ils  feront  réclamés;  5^ 
en  cas  que  la  réclamation  foit  jugée  bonne  &  valable  p?.r 
le  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  &  les  officiers  du  fiégc  où 
le  procès  aura  été  jugé  ,  ils  feront  rendus  fans  que  fur 
iceux  ii  |>uifre  être  pris  aucuns  frais  ni  épices  du  procès j 
(e  q  li  aura  lieu  même  à  l'égard  des  réclan^iariS  qui  ne  le 
içroiic  pas  déclarés  parties  au  procès. 
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quatre  heures  au  plus  tard.  Il  eiî  défendu  aux 
prévôts  de  tenir  les  accufés  en  chartre  privée 
dans  leurs  maifons  ni  ailleurs,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  cha'ges. 

Obiervez  néanmoins  que  pendant  la  conduite 
des  accufés  ,  &  en  cas  de  péril  d'enlèvement  , 
ils  peuvent  être  détenus  en  maifon  particulière  > 
mais  il  doit  en  ctre  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  Capture  &  de  conduite  ,  à  peine  d'in- 
terdiûion  contre  les  prévôts,  huilTiers  ou  fer- 
gens,  de  mille  livres  d'amende  envers  le  roi  6C 
des  dommages  &  intérêts  des  parties.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  i6  du  titre  lo  de  l'ordon- 
nance citée. 

Les  juges  du  lieu  de  la  Captvre  de  Taccufé 
peuvent  connokre  du  crime  qu'on  lui  impute 
quoique  commis  hors  de  leur  reffort;  mais  cette 
règle  n'a  lieu  qu'envers  des  accufés  fans  domi- 
cile ,  te^s  que  des  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Il  faut  auffi  remarquer  que  fi  les  juges  du  lieu 
du  délit  revendiquent  l'accufé,  les  juges  du  lieu 
de  la  Capture  doivent  le  leur  renvoyer. 

Bartole  ëc  Farinacius  penfent  que  le  juge  du 
lieu  de  la  Capture  peut  punir  les  aflallins  ik  les 
Toleurs  de  profelFion  ,  quand  même  il  ne  feroit 
pas  juge  du  lieu  du  délit  ni  du  domicile  des  ac- 
cufjs. 

Il  a  pareillement  été  jugé  le  13  février  1671 , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rapporté  au 
journal  du  palais,  qu'un  vo'eur  trouvé  faifi  de 
la  choie  volée  ,  pouvoit  être  pourfuivi  crimi- 
nellement devant  le  juge  du  lieu  de  la  Capture, 
quoiqu'il  ne  fut  d'ailleurs  ni  le  juge  du  domicile 
de  l'accufé ,  ni  du  lieu  du  délit.  Mais  cette  ef- 
pèce  de  compétence  ne  peut  non  plus  avoir  lieu 
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qu'à  la  charge  de  renvoyer  l'accufé  devant  les 
juges  du  lieu  du  vol  ,  (i  ceux-ci  le  revendi- 
quent ,  6c  que  le  vol  n'ait  pas  été  commis  dans 
un  endroit  fournis  à  la  domination  d'une  puif- 
fance  étrangère. 

Il  eu.  encore  un  cas  indiqué  par  la  coutume 
de  Bretagne  où  le  juge  de  la  C^ipture  peut  con- 
noître  du  crime ,  quoiqu'il  ne  foit  juge  ni  du 
domicile  de  l'accufé  ni  du  lieu  du  délit  :  c'eft 
lorfqu'il  a  averti  les  juges  du  lieu  du  délit  & 
du  domicile  ,  d'envoyer  chercher  l'accufé  qu'il 
a  fait  arrêter  ,  &  qu'ils  ont  refufé  ou  négligé  de 
déférer  à  cet  avertiiTement. 

L'ordonnance  de  Moulins  a  fait  défenfe  aux 
prévôts  des  maréchaux  ,  à  leurs  lieutenans  6c  à 
leurs  archers ,  de  rien  exiger  pour  leurs  dépens, 
frais ,  falaires  6c  vacations  ,  foit  pour  informa- 
tions, décrets  &  Capture  des  délinquans  ,  ou 
pour  quelqu'autre  caufe ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  offices. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  relever  ici 
deux  erreurs  confidérables  qu'on  trouve  dans  le 
traité  des  matières  criminelles  imprim.é  à  Paris 
en  quatre  volumes  in^^^,  en  177 1  ,  6c  qui  fe 
vend  chez  Debure.  En  parlant  des  Captures  & 
cmprifonnemens  ,  l'auteur  dit  que  les  juges  dol^ 
vent  bien  prendre  garde  de  décréter  léglrement  de 
prife  de  corps  un  accufé ,  parce  que  la  prifon  ejl  une 
injure  irréparable  à  caufe  de  tefpïce  £  infamie  qui 
y  efl  attachée. 

Mais  outre  qu'il  eft  peu  d'injures  dont  la  ré- 
paration foit  plus  facile  que  celle  qui  eft  due  à 
un  homme  emprifonné  injuflement ,  il  n'eft  pas 
vrai  qu'un  tel  homme  ait  jamais  encouru  aucune 
dpèce  d'infamie.  \J\\  emprifonnemeut  injufte  eft 
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bien  une  vexation  ,  mais  la  vexation  en  tour- 
mentant celui  qui  en  eu  l'objet ,  ne  fauroit  le 
déshonorer  lorsqu'il  eft  innocent.  Une  opinion 
contraire  feroit  un  délire. 

L  auteur  cité  ajoute  que  les  juges  qui  décrh^ 
tmt  légèrement  de  prlfe  de  corps ,  mettent  Vaccufi 
dans  U  cas  d'oppofcr  une  réJiSance  Ugltime  à  t exé- 
cution du  décret. 

Cette  proportion  n'eft  pas  moins  fauffe  que 
dangereule.  Il  efl:  clair  que  quiconque  oppofe  de 
la  réfiftance  à  l'exécution  d'un  décret  de  prife 
de  corps ,  devient  rebelle  à  ju fiiez  :  l'auteur  du 
traité  dont  il  s'agit  a  lui-même  reconnu  cette 
vérité  à  la  page  67  de  fon  quatrième  volume  : 
or  on  fait  que  la  rébellion  à  juftice  eft  mife  au 
rang  des  crimes  de  lèze-majeflé  ;  ainû  en  admet- 
tant la  propofiîion  qu'on  vient  de  rapporter , 
on  pourroit  légitimement  devenir  criminel  de 
lèze-majefté. 

Au  reile  on  doit  rendre  juilice  aux  vues  de 
l'auteur  ;  il  a  les  meilleures  intentions  :  mais 
on  ne  remarque  dans  fes  nombreux  ouvrages, 
ni  goût ,  ni  llyle ,  ni  critique. 

Voyez  r ordonnance  criminelle  du  mois  d^août 
iGyo  ;  la  déclaration  du  S  février  1  yji  ;  le  traité 
de  la  juflice  criminelle  de  France  ;  la  déclaration 
du  18  mars  lyio  ;  Theveneau  fur  les  ordonnan- 
ces ;  Julius  Clarus  ,  praciica  crimivalis  ;  Farina- 
cius  praxis  &  theoria  crimindlis  ;  la  coutume  dz 
Bretagne  ;  le  journal  du  palais  ;  la  déclaration  du. 
C}  avril  lyzo  ;  t'ordonnance  de  Moulins  ,  &c. 
Voyez  aulFi  les  articles  Accusé  ,  Vagabond, 
Prévôt,  Mapéchaussée,  Décrft,  Rébel- 
lion, Prisonnier,  Compétence,  &c. 
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Capucins.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à 
une  branche  de  religieux  mendians  de  l'ordre  de 
faint  François.  Cette  dénomination  de  Capucins 
leur  vient  du  capuce  extrêmement  poi^itu  dont 
ils  fe  couvrent  la  tête. 

On  fait  que  faint  François  jeta  les  fondemens 
de  fon  ordre  dans  le  treizième  fiècle  ,  &  que  cet 
ordre  fe  divifa  en  différentes  familles  dont  la 
plus  nombreufe  efl  encore  aujourd'hui  celle  des 
obfervantins  furnommés  corddurs  ,  à  raifon  de 
la  corde  qui  leur  fert  de  ceinture. 

Au  feizième  fiècle,  dans  un  temps  où  l'ëgllfe 
fembloit  avoir  tout  à  craindre  des  erreurs  de 
Luther  en  Allemagne  ,  de  Calvin  en  France  ,  de 
Servet  en  Efpagne ,  de  Jean  Alafafco  en  Polo- 
gne ,  &c.  plufieurs  moines  crurent  n'avoir  rien 
de  mieux  à  oppofer  au  progrès  de  l'héréfie  ,  que 
la  pratique  la  plus  étroite  des  vertus  évangéli- 
ques.  C'efl  dans  cet  efprit  que  Matthieu  de 
Bafly  religieux  obfervantin  ,  crut  devoir  entre- 
prendre la  réforme  qu'ont  embraffée  les  Capu- 
cins. Il  fe  préfenta  au  pape  Clément  VII  immé- 
diatement après  que  le  jubilé  de  l'année  fainte 
fut  ouvert ,  pour  obtenir  de  lui  la  permiiîion  de 
fuivre  fon  projet.  Le  pape  lui  permit  d'abord 
de  porter  l'habit  qu'il  fe  propofoit  de  faire 
adopter ,  mais  il  l'obligea  de  îe  préfenter  une 
fois  dans  l'année  \  fon  provincial.  Matthieu  fut 
trouver  ce  provincia!  à  MateUza  où  le  chapitre 
étoit  affemblé  :  il  demanda  qu'on  lui  cédât  le 
défert  de  faint  Jacques,  petite  maifon  que  les 
frères  de  l'obfervance  avoient  abandonnée  :  il 
l'obtint  ;  puis  il  s'occupa  férieufement  de  fa 
réforme  qui  s'étendit  d'une  manière  étonnante. 
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Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1528  qu'en  vertu 
d'une  bulle  du  pape  ,  les  réformés  furent  féparés 
des  obfervantins.  Clément  VII   avoit  abfolu- 
ment  défendu  à  ces  réformés  de  recevoir  aucun 
établiffement  fans  fa  permilTion ,  &c  cela  pour  fe 
prêter  aux  vues  des  obfervantins  qui  avoient 
tout  à  craindre  des  effets  que  pouvoir  produire 
la  vie  édifiante  de  ces  nouveaux  profélytes.  Il 
leur  permit  cependant  de  s'affembler  à  Alva- 
cina ,  &c  ce  fut  dans  cette  première  congréga- 
tion que  les  hiftoriens  appellent  générale ,  que 
Matthieu  de  Bafly  fut  élu  chef.  On  y  fit  ces 
conftitutions  qui  font  aujourd'hui  celles  des  Ca- 
pucins ,  &  que  Pie  V  approuva  avec  éloge. 
Paul   III    défendit    à   ces  nouveaux  réformés 
d'accepter  aucune  maifon  des  obfervantins  ou 
de  quclqu'autre    ordre  que   ce  fut  ,  avant  la 
convocation   du  chapitre    général   de  l'obfer- 
vance  :  il  ordonna  feulement  que  deux  mois 
après  ce  chapitre  général ,  les  chapitres  pro- 
vinciaux défigneroient  à  ceux  qui  voudroient 
mener  une  vie  plus  auftère ,  des  maifons  parti- 
cuhères  ,  fans  quoi  ils  pourroient  Hbrement  paf- 
fer  chez  les  Capucins.  Ce  pontife  confirma  en 
1  536  l'éleâiion  du  père  Bernardin  d'Afti  nommé 
vicaire  général,  &  la  même  année  il  enjoignit 
à  tous  les  frères  d'obé'r  à  leurs  généraux  &  pro- 
vinciaux. Les  Capucins  étoie^^t  dans  la  difpofî- 
tion  de  s'étendre  au-delà  des  monts ,  mais  le 
pape  voulut  qu'on  attendît  l'affemblée  générale. 
Nombre  de  religieux  obfervantins  qui  fe  fen- 
toient  une  vocation  à  embraffer  la  réforme  ^ 
l'auroient  facilement  adoptée  ,  fi  Jules  III  crai- 
gnant les  dangers  d'un  zèle  trop  ardent ,  n'eût 
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défendu  de  recevoir  aucun  de  ces  religieux  fans 
la  permiifion  de  fes  fupérieurs. 

Pie  VI  confirma  les  privilèges  accordés  par 
Clément  VU  &  Paul  III  ;  &  quoiqu'il  eut 
nommé  le  cardinal  Jules  de  Ruverio  k  la  protec- 
torie  de  Tordre  qui  éroit  alors  entre  les  mains 
de  Rodolphe  cardinal  de  Carpo  ,  ce  pontife  ne 
changea  rien  aux  bulles  de  fes  prédéceffeurs  qui 
défendoient  aux  Capucins  de  s'étendre  au-delà 
de  l'Italie  ;  mais  Grégoire  XIII  révoqua  ces 
défenfes  ,  &  permit  aux  Capucins  de  pafTer  en 
France. 

On  s'efl  trompé  de  croire  que  ces  religieux 
fufTent  redevables  de  leur  exiflence  dans  ce 
royaume  à  une  colonie  envoyée  d'Italie  fous  la 
conduite  du  père  Pacifique  de  faint  Gervais  ; 
c'eft  Pierre  Defchamps  ,  natif  d'Amiens ,  profès 
chez  les  cordeliers ,  qui  doit  être  regardé  comme 
le  père  de  la  réforme  en  France.-  Des  lettres- 
patentes  du  roi  Charles  IX  données  à  Blois  au 
mois  d'avril  1 572  ,  prouvent  inconteflablement 
que  la  maifon  de  picpus  étoit  déjà  occupée  par 
ce  Pierre  Defchamps  &  A^ autres  orateurs  &  rell^ 
gleux  dits  Capucins  _,  ordre  &  obfervanu  de;  faint 
François  fondés  au  lieu  de  picpus.  Le  père  Paci- 
fique ne  vint  que  quelque  temps  après.  Henri  III 
fucceffeurde  Charles  IX,  lui  donna  une  grande 
rCi'diÇonJituée  près  d''un  lieu  nommé  les  Tuilleries. 
La  Reine-Mère ,  Catherine  de  Médicis,  afTifla 
avec  toute  fa  cour  à  la  cérémonie  de  la  première 
pierre  de  l'églife  qui  fut  dédiée  à  falnte  Cathe- 
rine dont  elle  portoit  le  nom. 

Lyon  fut  la  première  ville  après  Paris  ,  où  les 
Capucins  furent  reçus  à  la  recommandation  de 
la  reine  qui  en  écrivit  aux  confuls.  Inlènfiblemeni 
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la  province  de  Paris  qui  efl  fous  l'invocation  de 
raffomption  de  la  vierge  ,  s'étendit  au  point  que 
prefque  toutes  les  villes  principales  du  royaume 
lui  furent  redevables  de  l'ctablilTement  de  ces 
religieux  dans  leurs  murs  (*). 

Comme  les  Capucins  font  un  vœu  particulier 
cle  la  plus  grande  pauvreté  au  point  qu'ils  ne 
peuvent  même  rien  pofleder  en  corps  ni  com- 
munauté 5  ils  font  exempts  de  toute  efpèced'im- 
pofition ,  pourvu  qu  ils  n'abufent  point  de  leur 
privilège  pour  favorifer  la  fraude  contre  les 
droits  du  roi.  Cependant  quoiqu'ils  fe  préten- 
dirent il  y  a  quelques  années  ,  exempts  des 
droit  d'aides  en  vertu  de  leurs  anciens  privi- 
lèges, ils  n'ont  pas  lailTé  d'y  être  affujettis  par 
des  arrêts  du  confeil  des  13  août  1743  ,  &  24 
mars  1744,  de  quelque  nature  que  fuffent  ces 
droits ,  lorfque  ces  religieux  ne  feroient  pas  com- 
pris dans  les  états  du  roi. 

C'eft  auffi  à  raifon  de  leur  pauvreté  qu'il  kur 
eft  permis  de  faire  la  quête  dans  les  villes  6c 
dans  les  campagnes.  Ces  prérogatives  leur  ont 
été  confirmées  par  des  lettres-patentes  de  Hen- 
ri IV,  de  Louis  XIII  &  de  Louis  XIV,  des 
mois  d'o6^obre  1600,  mai  1619  &  juillet  1653. 
Elles  ont  été  renouvelées  fous  Louis  XV  par 

(  *  )  On  compte  quatre  cens  vingr-trois  maifons  de 
Capucins  en  France.  La  province  de  Paris  en  contient 
quarante -deux  ,  la  Lorraine  trente  •  quatre  ,  la  Normandie 
vingt-fept ,  la  Bretagne  trente- un,  le  Lyonnois  cinquante- 
trois ,  la  Franche-comté  vingt-un,  Marleille  vingt-trois, 
la  Bourgogne  vingt-un  ,  Avignon  dix-fept  ,  la  Lorraine 
vingt-iept ,  la  Champagne  quinze  ,  Touloufe  trente  neuf, 
la  Guienne  quarante  ,  TAlface  quinze  ,  la  Flandres 
dix- huit. 
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d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  171 6. 

Le  vœu  de  grande  pauvreté  dont  les  Capu- 
cins fontprofeiïion  ,  empêche  qu'ils  ne  puifTent 
recevoir  des  rentes  :  c'eft  fur  ce  fondement  que 
le  parlement  d'Aix  déclara  nul  en  1732  un  legs 
de  cent  livres  de  rente  fait  aux  Capucins  de 
Jonqnières. 

On  ne  juge  pas  de  même  lorfque  la  libéralité 
a  pour  objet  l'aggrandilTement  d'une  de  leurs 
maifons  par  quelque  nouvelle  conilrudion  , 
parce  qu'alors  cette  conflrudYion  ne  produifant 
rien  par  elle-même  ,  le  vœu  de  pauvreté  n'eil 
point  blefîe  ;  c'eft  pourquoi  on  trouve  dans 
Ricard  un  arrêt  du  20  janvier  164')  ,  qui  a 
jugé  valable  un  legs  de  trois  mille  livres  fait  à 
des  Capucins  pour  Tacquifition  d'une  maifon 
deftinée  à  l'ausîmentation  de  leur  couvent. 

On  ufe  de  la  même  indulgence  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  de  quelques  legs  modiques  en  deniers 
une  fois  payés  à  titre  d'aumône.  Il  y  a  à  ce  fujet 
deux  arrêts  rapportés  par  Soëfve  en  date  des 
22  juillet  1643  ^  ^^  mars  16^5. 

Lorfqu'il  fut  queftion  lors  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1666,  de  la  révocation  des  per- 
mi^ons  qui  avoient  été  données  à  différens  or- 
dres de  s'établir  en  France  6c  de  l'exhibition 
des  titres  en  vertu  defquels  les  établiffemens 
qui  exiftoient  alors  avoient  été  faits ,  les  Ca- 
pucins craignirent  quelque  fupprefTion  ,  mais 
Louis  XIV  les  raïïura  par  un  arrêt  du  confeil 
du  23  feptembre  1668  ,  en  déclarant  qu'il  n'a- 
voit  point  entendu  les  comprendre  dans  l'édit , 
à  l'exécution  duquel  néanmoins  il  les  foumit 
pour  les  nouveaux  établiflémens  qu'ils  entre- 
prendroient. 
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Régime  dt  tordre  des  Capucins  fuivant  leurs 
conjlïtutïons. 

L'éleâion  des  miniftres  provinciaux  &  des 
cuftodes  fe  fait  dans  la  tenue  des  chapitres. 
Chaque  communauté  a  droit  d'y  envoyer  un 
difcret  quia  voix  avec  le  gardien,  difcret  né  par 
fa  place  ;  &  afin  que  l'éledion  des  difcrets  foit 
à  l'abri  de  tout  foupçon  d'intrigue  &  de  cabale, 
on  ne  peut  changer  les  rehgieux  dans  les  trois 
mois  qui  précédent  la  convocation  du  chapitre. 
Pour  cette  élidion  ,  les  frères  convers  donnent 
leur  fuffrage  ainfi  que  les  a  irres  religieux.  11  y 
a  quelques  années  que  dans  la  mailon  de  la  rue 
Saint-Honoré  à  Pans ,  on  s'imagina  que  ces  frères 
ne  dévoient  point  être  appelés  en  chapitre  : 
ceci  donna  lieu  à  des  difcufTions  juridiques  qui 
fe  terminèrent  à  l'avantage  des  frères  par  la 
médiation  du  père  général. 

Le  provincial  a  pour  confeil  quatre  définiteurs 
qui  doivent  être  pris  dans  le  corps  du  chapitre, 
au  lieu  que  le  provincial  lui-même  peut  être 
choifi  quoiqu'abient.  Les  cuflodes  élus  pour  le 
chapitre  général,  doivent  y  afîifter,  à  moins 
que  des  railcns  légitimes  ne  les  en  dlfpenfent. 

C'eft  au  père  général  qu'appart'ent  le  droit 
d'approuver  pour  la  prédication.  Il  ne  le  fait  que 
fur  le  certificat  des  définiteurs  &:  des  ledeurs  en 
théologie ,  qui  attellent  c^ae  le  religieux  a  fait 
fes  deux  années  de  philofophie  ,  ëc  qu'il  a  étudi^ 
de  plus  pendant  quatre  ans  en  théologie  :  il  eft 
libre  aux  examinateurs  d'ace  o  d^r  ou  de  refufer 
leur  fuffrage  qui  lé  reçoit  par  la  voie  du  fcrutin. 
Le  religieux  approuvé  doit  encore  avant  d'exer- 
cer fon  miniflere  ,  fe  foumettre  à  tout  ce  que 

peut 
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peut  exiger  de  lui  l'évêque  diocéfain  :  iiae  con- 
duite contraire  fei'oit  blâmée  6c  mcme  punie. 

Le  provincial  peut  dans  certains  cas  priver 
fes  religieux  de  l'exercice  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
obtenus  ,  &  ordinairement  il  n'accorde  celui  de 
la  confefTion  qu'après  des  preuves  iuivies  des 
capacités  du  fujet.  On  dit  ordinairement ,  parce 
que  fouvent  il  nomme  confeiTeurs  pour  la  com- 
munauté ,  des  religieux  pour  lefquels  il  diitere 
quelquefois  la  permifTion  de  le  préfentcr  à  l'exa- 
men des  évêques  pour  la  confeiîion  des  iecu* 
iiers. 

Le  provincial  ell:  Te  premier  fupérleur  de  la 
province  :  on  défère  à  Ion  tribunal  toutes  les 
matières  contentieufes  ;  il  les  juge  de  concert 
avec  fes  déiîniteurs.  Lorfqu'il  eft  en  cours  de 
vifite  ,  il  n'exiile  plus  d'autorité  que  la  fienne 
dans  la  maifon  où  il  s'arrête.  La  vifite  s'ouvre 
par  un  difcours  après  lequel  chaque  religieux  efl 
appelé  en  particulier  auprès  du  provincial  qui 
écoute  les  plaintes  des  lupérieurs  &:  des  infé- 
rieurs chacun  à  fon  tour.  11  examine  enfuite  les 
comptes ,  parcourt  les  lieux  réguliers  pour  fa- 
voir  s'ils  font  en  bon  état  de  réparations ,  &  ter- 
mine fa  vSiiQ  par  les  réprimandes  qu'exigent  les 
inculpations  qu'on  lui  a  déférées.  Cet  aâ:e  de 
jurididion  terminé  ^  le  gardien  rentre  dans  toi  s 
fes  droits. 

Chaque  maifon  fe  gouverne  par  un  gardien 
dont  l'élection  a  été  faite  par  le  provincial  &c 
les  définiteurs  à  fcrutin  fecret.  Le  gardien  n'eft 
en  place  que  pour  trois  ans  ;  cependant  il  peut 
être  continué  pour  trois  autres  années. 

Outre  le  gardien,  il  y  a  dans  chaque  maifon 
un  vicaire  qui  fe  nomme  ÔC  fe  deilitue  au  gré 
Tome  FIL  C  g 
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des  fupérieurs ,  à  la  différence  du  gardien  qui 

ne  peut  être  deftitué  que  par  une  fentence  fui- 

vant  les   formes   juridiques   approuvées    dans 

Tordre. 

Comme  c'eft  une  maxime  généralement  adop- 
tée parmi  la  plupart  des  religieux  ultramontains, 
qu'ils  ne  doivent  jamais  reconnoître  pour  leurs 
juges  les  magiftrats  qui  compofent  les  tribunaux 
féculiers  ,  les  Capucins  s'étoient  imaginés  qu'en 
France  cette  maxime  devoit  être  écoutée,  & 
en  conféquence  deux  de  ces  religieux  en  1599 
ayant  refafé  de  comparoître  au  parlement  oii 
ils  avoient  été  cités  ,  la  cour  pour  leur  donner 
une  idée  plus  marquée  que  celle  qu'ils  avoient 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  ordonna  que 
la  délibération  par  laquelle  il  avoit  été  arrêté 
que  ces  deux  religieux  ne  comparoitroient  point, 
feroit  lacérée,  6c  qu'il  feroit  fait  le  dure  de  l'arrêt 
dans  le  couvent  des  Capucins  en  préfence  des 
religieux.  Depuis  ce  temps-là  il  ne  paroît  pas 
que  ces  religieux  aient  cherché  à  méconnoître 
l'autorité  des  juges  féculiers  &:  à  fe  fouflraire  à 
leur  juridi£licn.  (^Article  de  M.  D  are  AU  ^  avo- 
cat ,  &c.  ) 

CAPUCINES.  Ce  font  des  religieufes  de 
l'ordre  de  fainte  Claire  ,  ainfi  nommées  à  caufe 
de  leur  vêtement  femblable  à  celui  des  capu- 
cins. On  les  appelle  autrement  les  filles  de  lapaf- 
fion ,  à  raifon  des  grandes  auflérités  qu'elles  pra- 
tiquent. 

Leur  premier  établiffement  fe  fît  à  Naples  en 
1538  par  la  mère  Marie-Laurence  Longa.  Louife 
de  Lorraine  ,  veuve  de  Henri  III ,  ayant  entendu 
parler  des  Capucines  qui  étoient  en  Italie ,  vou- 
lut en  fonder  un  monaftere  en  France.  Elle  en 
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écrivit  au  pape  Clément  VIII  &  le  pria  d'at- 
tribuer la  diredl:ion  de  ces  filles  aux  capucins. 
Elle  étoit  à  la  veille  de  voir  fes  vœux  s'exaucer, 
lorfqu'elle  fut  attaquée  d'une  maladie  mortelle. 
Mais  pour  que  fes  pieufes  intentions  ne  demeu- 
raient point  fans  effet ,  elle  laifTa  vingt  mille 
écus  par  teflament ,  à  l'effet  cfe  conflruire  à  ces 
filles  un  monaflère  qu'elle  choifit  pour  le  lieu 
de  fa  fépulture. 

Le  duc  de  Mercœur  chargé  de  l'exécution 
des  dernières  volontés  de  cette  princeffe  fafœur, 
mourut  auffi  fans  avoir  pu  les  remplir  ;  mais  la 
ducheffe  de  Mercœur  s'empreffa  de  les  acquitter. 
Elle  demanda  à  Henri  IV  fon  agrément  pour  la 
fondation  dont  il  s'agiffoit ,   ce  qui  lui  fut  oc- 
troyé par  des  lettres -patentes  enregiftrées  au 
parlement  en  1602  :  elle  acheta  en  conféquence 
l'hôtel  de  Retz  nommé  rhôtel  du  Pcron  ,  fitué 
rue   Saint-Honoré,  vis-à-vis  des  capucins.  Les 
fondemens  du  monaflère  y  furent  jetés  en  1604, 
&  en  attendant  qu'il  fut  en  état  de  recevoir  les 
îxUgleufes ,  la  di'cheffe  en  vertu  d'un  bref  du 
pape  qui  lui  permettoit  d'admettre  à  l'habit  de 
novice,  avec  l'agrément  des  capucins  ,  les  filles 
qui  voudroient  embraffer  la  réforme  qui  alloit 
s'introduire  ,  en  cboific  douze  qu'elle  mit  dans 
une  maifon  qu'elle  avoitàla  Raquête,  fauxbourg 
Saint-Antoine  ,  où  elle  les  exerça  pendant  deux 
ans  à  toutes  les  pratiques  de  la  règle  qu'elles  dé- 
voient profeffer. 

Quand  le  monaflère  fut  en  état  de  les  rece- 
voir ,  elles  y  furent  introduites  avec  la  plus 
grande  folemnité  ;  &  un  an  après  ,  le  21  juillet 
-1607  ,  elles  y  firent  protefiion. 

Il  fe  fit  encore  en  1625  un  établiffement  de 

C  c  ij 
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Capucines  à  Marfeille  par  les  foins  de  Marthe 
d'Orailon  ,  baronne  d'Allemagne  ,  leur  fonda- 
trice. On  fit  venir  trois  Capucines  de  Paris  pour 
prendre  la  conduite  de  celte  nouvelle  commu- 
nauté. 

Lesobfervances  des  Capucines  font  les  mêmes 
que  celles  des  ulles  Clar'ijjïs,  Les  Capucines  ont 
pourtant  quelques  réglemens  particuliers  qui 
leur  font  donnés  par  les  capucins. 

Vovez  k  livre  latin  intitule  :  AnNALIA  Ca- 
PUCINORUM  ;  la  traduciwn  des  chroniques  de 
Vordre  de  Jaint  François  par  Blancoune  ;  &  la 
yie  de  la  baronne  £  Allemagne  ,  irriprimée  à.  Paris 
en  1 6jj .  (  Article  de  M.  D  A  R  E  A  u  -y  avo~ 
çat ,  (S-f.  ) 

C:  A  RABIN  I  ERS.  On  appelle  régiment  des 
'Carabiniers  de  MONSIEUR ,  un  régiment  de  ca- 
valerie dont  Monsieur  ,  frère  du  roi  eft  meflre- 
de-camp  titulaire. 

L'état  de  ce  corps  a  été  fixé  par  une  ordon- 
nance du  13  février  1776. 

Cette  loi  a  réduit  à  huit  efcadrons ,  d'urte 
compagnie  chacun  ,  les  dix  efcadrons  dont  ce 
corps  étoit  compofé. 

Chaque  efcadron  ou  compagnie  doit  être 
commandé,  foit  en  temps  de  paix  ,  foit  en 
temps  de  guerre,  par  un  lieutenant-colonel- 
commandant  d'efcadron  ,  un  capitaine  en  pre- 
mier ,  un  capitaine  en  fécond  ,  un  lieutenant  en 
premier ,  un  lieutenant  en  fécond  &  un  fous- 
lieutenant.  L'efcadron  doit  d'ailleurs  être  com- 
pofé de  deux  maréchaux  -  des-  logis  ayant  un 
grade  fupérieur  au  fourrier,  d'un  tourner  ,  de 
huit  brigadiers  ,  de  cent  trente-deux  Carabi- 
niers  ôc  de  deux  trompettes. 
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L'état- major  de  ce  régiment  eft  compofé 
d'un  meflre-cie-camp-lieutenant ,  lans  compa- 
gnie ,  d\m  mellre-de-camp-lieutenant  comman- 
dant en  fécond  ,  d'un  major  5  d'un  aide-m.ajor, 
de  quatre  porte-étendards ,  de  deux  adjudans  , 
d'un  tréloriLr  chargé  du  détail,  d'un  aumônier 
d'un  chirurgien-major  ,  d'un  aide-chirurgien  , 
d'un  timbalier  ,  d'un  maréchal-expert ,  d'un  ar- 
murier Ôc  d'un  fellier. 

Suivant  l'article  6  de  l'ordonnance  citée ,  les 
maréchaux-des-logis ,  fouriers  6c  brigadiers  doi- 
vent être  choifis  par  le  Ueuteiiant-colonel-com- 
mandant  d'efcadron ,  ôc  prélentés  au  comman- 
dant du  régiment,  afin  qu'il  les  agrée  ,  s'il  les 
juge  propres  à  remplir  l'emploi  pour  lequel  ils 
font  propofés  :  dans  le  cas  contraire ,  il  doit  les 
refufer. 

L'article  7  a  réglé  les  appaintemens  &  folde 
attribués  au  régiment  des  Carabinier^  de  Mon- 
sieur. Il  doit  en  conféquence  être  payé  par 
mois  à  chaque  lieutenant-colonel-commandant 
d'efcadron,  trois  cens  feize  livres  treize  fous 
quatre  deniers. 

A  chaque  capitaine  en  premier  deux  cens 
livres. 

A  chaque  capitaine  en  fécond ,  cent  cinquante 
livres. 

A  chaque  heutenant  en  premier  cent  deux 
livres  dix  fous. 

A  chaque  lieutenant  en  fécond  quatre-vigt- 
dix  livres. 

A  chaque  fous-lieutenant  foixante-dix  livres. 

A  chaque  maréchal-des-logis  oufourier  vingt- 
quatre  livres. 

A  chaque  brigadier  treize  livies  dix  fous. 

Cciîj 
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A  cliaque  Carabinier  douze  livres. 
A  chaque  trompette  dix-huit  hvres. 

É    T   A    T  'M  A   J    O    R. 

Au  meftre-de-camp-lieutenant  fans  compa^ 
gnie  mille  livres. 

Au  meilre-de-camp-lieutenant  ,  commandant 
en  fécond  cinq  cens  livres. 

Au  major  trois  cens  foixanîe-quinze  livres. 

A  raide-major  deux  cens  cinquante  livres. 

A  chaque  porte-étendard  cinquante-trois  lU' 
vres  fix  ious  huit  deniers. 

Au  premier  adjudant  cinquante  livres. 

Au  fécond  adjudant  quarante-une  livres  treize 
fous  qratre  deniers. 

Au  tréiorier  deux  cens  livres. 

A  Taiimônier  cinquante  livres. 

Au  chirurgien-major  cent  livres. 

A  l'aide  chirurgien  ,  cinquante  livres. 

Au  timbalier  vingt-quatre  livres. 

Au  maréchal-expert  quarante-une  livres  treize 
fous  quatre  deniers. 

A  l'armurier  vingt- cinq  livres. 

Au  fellier  vingt-cinq  livres. 

L'ariicle  8  veut  que  les  lieutenans-colonels 
commandant  d'efcadron  acquittent  fur  leurs  ap-- 
pointemens  les  quatre  deniers  pour  livre  de  la 
folde  de  leur  compagnie. 

Pour  conferver  au  régiment  des  Carabiniers 
la  diilinclion  dont  il  jouir  5  il  lui  efl  permis  de 
t'.rer  de  chaque  régiment  de  cavalerie  un  homime 
tous  les  deux  ans.  Ce  nouveau  Carabinier  doit 
être  payé  fur  le  pied  de  cent  vingt  livres  au  ré- 
giment qui  le  fournit. 

Le  roi  a  fixé  la  maife  de  l'habillement  du  corps 
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des  Carabiniers  à  trente-fix  livres  par  homme 
au  complet  :  celle  des  recrues ,  à  vingt  livres 
par  homme  au  complet ,  &  celle  du  bénéfice 
de  chaque  place  de  fourage  à  cinq  fous  :  c'eft-à- 
dire  que  fa  majefté  doit  faire  remettre  chaque 
année  à  la  caiiîe  du  régiment  une  fomme  de 
cent  quarante-fix  livres  par  homme  monté  au 
complet. 

Les  trois  maffes  dont  on  vient  de  parler  font 
deftinées  à  former  un  fonds ,  fous  la  dénomina- 
tion de  majjl  générale  ,  qui  doit  être  employée 
aux  recrues,  remontes,  habillement,  &  en  gé» 
néral  à  tous  les  objets  de  remplacement ,  répa- 
rations &:  entretiens  de  toute  efpèce  fans  diftinc- 
tion. 

Cette  malGTe  générale  doit  être  adminiftrée 
par  un  confeil  compofé  du  mefcre-de-camp-heu- 
tenant  ,  du  meflre-de-camp-lieutenant  en  le- 
cond  ,  du  major  &:  des  deux  plus  anciens  lieute- 
nans- colonels  commandans  d'efcadrons. 

Comme  ce  confeil  doit  toujours  être  com- 
pofé de  cinq  officiers  ,  les  abfens  doivent  être 
remplaces  lur  le  champ  par  d'autres  officiers 
pris  parmi  les  lieutenans-colonels ,  &  à  leur 
défaut ,  parmi  les  capitaines  en  premier. 

Le  confeil  doit  charger  des  achats ,  des  répa- 
rations &;  de  la  diftribution  des  fourrages,  les 
officiers  qu'il  aura  jugés  les  plus  propres  à  rem- 
plir ces  objets.  Le  tréforier  doit  adminiilrer  les 
deniers  du  régiment  fous  l'autorité  du  confeil.  • 

Lorfque  l'officier  général  chargé  de  rinfpedion 
du  régiment  a  ordonné  quelques  réparations, 
le  confeil  d'adminiftration  doit  y  pourvoir,  ainfi 
qu'aux  autres  qui  peuvent  furvenir ,  Zz  en  ren- 
dre compte  chaque  mois  à  cet  officier  généraL 

Ce  iv 
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Le  même  confeil  doit  faire  faire  les  marchés  des 
remoiTtes  &  des  réparations  ,  &c  tenir  un  état 
de  toutes  les  parties  de  dépenfe  prifes  fur  la 
lîiaffe  e;ériérale. 

Pour  alfurer  l'entretien  du  régiment  &  pour- 
voir aux  cas  imprévus  qui  peuvent  fe  prélenter, 
l'intention  du  rci  eft  qu'après  que  toutes  les  dé- 
penfes  des  réparations  Se  de  Tentretien  auront 
été  acquittées  ,  le  bénéfice  qui  pourra  fe  trou- 
ver à  la  mafîe  générale  foit  mis  en  réierve  pour 
former  une  maffe  perpétuelle ,  laquelle  doit  être 
portée  progrelTivement  julqu'à  la  lomme  de 
trente-fix  rnille  livres.  Cette  maffe  perpétuelle  eu 
deflinée  à  fubvenir  aux  dépenfes  que  peuvent 
occafionner  la  morve  &c  d'autres  accidens  à  Fé- 
gard  defquels  la  maffe  générale  pourroit  être  in- 
fuffifante.  Si  les  circonftances  exigeoient  qu'on 
fît  uiage  de  cette  réferve  ,  ce  qui  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  qu'en  conféquence  des  ordres  parti- 
culiers du  roi ,  Tordonnance  porte  que  la  partie 
qu'on  en  aura  tirée  fera  remplacée  l'année  fui- 
vante. 

Au  furplus  fa  majeflé  a  déclaré  que  la  maffe 
générale  deftinée  aux  réparations  &  à  l'entre- 
tien du  régiment  ayant  été  reconnu  fuffifante ,  les 
officiers  établis  pour  le  confeil  du  régiment ,  fe- 
raient refponfables  en  commun  du  déficit  qui 
pourroit  s'y  trouver. 

L'article  i8  permet  de  donner  par  compa- 
gnie ,  chaque  année  ,  deux  congés  de  grâce  aux 
bas  officiers  ou  Carabiniers  jugés  néceffaires  à 
leur  famille,  C'efl  à  l'officier  général  chargé  de 
l'infpedViOn  du  régiment, à  accorder  ces  congés 
f.ir  la  demande  du  medre-de-camp  lieutenant. 
Il  doit  être  remis  poiir  chacun  de  ces  congés  à 
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la  mafle  générale  ,  favoir  quatre  cent  livres  pour 
un  homme  q'û  auroit  encore  fept  ans  à  fervir  ; 
trois  cens  cinquante  livres  pour  fix  ans  ;  trois 
cens  livres  pour  cinq  ans  ;  deux  cens  cinquante 
livres  pour  quatre  ans  ;  deux  cens  livres  pour 
trois  ans;  cent  cinquante  livres  pour  deux  ans  , 
àc  cent  livres  pour  celui  à  qui  il  reileroit  moins 
de  deux  ans  pour  achever  (on  engagenîent.  L'in- 
tention du  roi  eft  qu'il  foit  fait  mention  lur  les 
cartouches  de  congé ,  de  ce  qu'auront  payé  à  la 
caifTe  ceux  ?  qui  ces  cartouches  auront  été  ex- 
pédiées. 

Voyez  l'ordonnance  citée ,  &  les  articles  Ca- 
valerie ,  Mestre  -  de  -  CAMP  ,  Capitaine  , 
Lieutenant,  Masse  ,  Congé,  &c. 

CARCAN.  C'eft  un  cercle  de  fer  avec  le- 
quel l'exécuteur  de  la  haute  juftice  attache  par 
le  cou  à  un  poteau  celui  qui  eft  déclaré  atteint 
&  convaincu  d'avoir  commis  certain  crime  ou 
délit. 

Le  Carcan  eft  mis  au  rang  des  peines  corpo- 
relles comme  le  judifient  les  déclarations  des 
8  janvier  1719  &  5  juillet  T722.  C'ell:  pourquoi 
cette  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  fuite 
d'une  procédure  inftruite  par  recollement  & 
confrontation ,  conformément  à  la  déclaration 
du  II  mai  1717. 

Il  n'y  a  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  qui 
aient  le  droit  d'avoir  dans  leurs  terres  des  po- 
teaux à  Carcan.  La  raifon  en  eft  que  les  feigneurs 
moyens  ou  bas-jufticiers  ne  peuvent  point  con- 
damner à  la  peine  du  Carcan.  C'eft  pourquoi 
par  arrêt  du  6  août  1738,  rapporté  dans  le 
code  de  Louis  XV ,  il  a  été  enjoint  à  la  dame 
de  la  Croix ,  à  qui  appartenoit  la  feigneurie  de 
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Bâchevilliers,  de  faire  abattre  le  poteau  à  Car- 
can planté  dans  cette  terre  ,  parce  qu'elle  n'y 
avoit  pas  la  haute  juiLice. 

Les  cas  pour  lesquels  on  prOiHonce  ordinaire- 
ment la  peine  du  Carcan ,  Ibnt  les  banquerou- 
tes ,  le  crime  de  faux,  la  bigamie  ,  le  maque- 
rellage  j^efcrcquerie  ,  les  friponneries  au  jeu, 
les  volsffe  fruits  champêtres,  le  colportage  des 
livres  défendus ,  les  infultes  faites  aux  maîtres 
par  leurs  domefliques  ,  &c. 

Souvent  on  joint  d'autres  peines  à  celle  du 
Carcan  ,  aînfi  que  deux  écriteaux  qu'on  attache 
au  dos  &  fur  la  poitrine  du  coupable  pour  indi- 
quer fon  crime.  (  *  ) 

S'étant  répandu  dans  le  public  un  imprimé  , 
en  date  du  ii  février  1736,  ayant  pour  titre  ^ 
arrêt  du  confàl  cTétat  du  roi  qui  condamne  tous  les 
Jéfuites  du  royamm  foUdairement  à  rendre  aux  hl~ 
ritiers  d'Ambroifc  Guis  ^  les  effets  en  nature  de  fa 
fuccejjion ,  ou  à  leur  payer  ,  par  forme  de  refiitU" 
tion  y  la  fomme  de  huit  millions  de  livres  ^  il  fut 
ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  3  o  mars  1759, 
qu'à  la  requête  du  procureur  général  aux  requê- 
tes de  l'hôtel ,  le  procès  feroit  fait  &  parfait  en 
dernier  reÛbrt  dans  ce  tribunal,  à  ceux  qui 
— — — i-  -  ^ 

(*)  Fcnnuh  de  condamnation  au  Coteau  &  au  bannijje- 
ment  à  temps.  Vu ,  &c. . . .  nous  avons  déclaré  &  déclarons 
ledit....  ducraenn  acreint  &  coavaiacti  de....  mentionné 
au  procès  j  pour  répararion  de  quoi  ,  le  condamnons  à 
é:re  attaché  au  Carcan  ,  qui  pour  cet  effet  fera  planté  en 
la  place  de. . .  .  pour  y  refter  le  temps  &  efpace  de..., 
heures  ,  ayant  ecriteaa  devant  &  derrière  ,  portant  ces 
mots. ...  ce  fait  ,  l'avons  banni  pour. . . .  ans  de  cette 
"ville  &  de  ce  bailliage  j  à  lui  enjoint  de  garder  Ton  ban  „ 
fous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  roi  \  le  cciw 
damnons  en  outre  en. . . .  d'amende  envers  le  loi. 
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avoient  en  part  à  la  fabrication  du  prétendu  arrêt 
du  II  février  1736  ,  &  à  leurs  complices,  fau- 
teurs &  adhérens.  En  conféquence  par  jugement 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  24  avril  1759  ,  il  fut 
donné  acie  au  procureur-général  de  la  plainte 
en  faux  principal  contre  ce  prétendu  arrêt  & 
contre  une  copie  collationnée  du  même  arrêt,&c- 
Et  par  jugement  fouverain  du  16  avril  1761  , 
deux  exemplaires  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  fé- 
vrier 1736  prétendus  imprimés  à  l'imprimerie 
royale ,  &  une  copie  colationnée  du  même  arrêt 
fignée  Vaffe  ,  furent  déclarés  faux  &  fauffemqit 
fabriqués  :  Henri-François  de  la  Solle  bourg-eois 
de  Paris  fut  déclaré  atteint  6c  convaincu  d'avoir 
fabriqué  la  copie  collationnée  ;  d'avoir  négocié 
les  deux  exemplaires  imprimés  ,  &c  véhémente- 
ment fufpeâ:  d'avoir  eu  part  à  la  fabrication  de 
ces  exemplaires  ;  pour  réparation  de  quoi  il  fut 
condamné  à  être  attaché  au  Carcan  en  place 
de  Grève  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures,  avec 
un  écriteau  devant  &  derrière  portant  ce  mot, 
Faussaire  :  il  fut  en  outre  condamné  à  trois 
ans  de  ealères. 

o 

Par  arrêt  du  parlement  du  19  janvier  1767  , 
le  fieur  Damaze  de  Almart  du  Mont  de  Mont- 
jolly ,  écuyer,  a  été  condamné  à  être  attaché 
au  Carcan  pendant  trois  jours  confécutifs ,  à  la 
inarque  &  aux  galères  pendant  neuf  ans  ,  pour 
avoir  affronté  6c  ruiné  plufieurs  particuliers  par 
fes  efcroqueries. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 1  du  même  mois  de 
janvier ,  Jeanne  Leroy  ,  couturière  ,  a  été  con- 
damnée à  être  attachée  au  Carcan  avec  deux  cha- 
peaux pendus  à  les  côtés ,  à  la  marque  &  à  être 
détenue  à  l'hôpital  général  de  la  falpêtrière  peu- 
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dant  neuf  ans,  pour  avoir  contra£lé  un  fécond 
mariage  à  l'aide  d'un  faux  extrait  mortuaire 
qu'elle  avoit  fait  fabriquer  à  prix  d'argent. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  3 1  janvier  a  con- 
damné Gafpard  Baucheron ,  voiturier  par  terre  , 
à  être  attaché  au  Carcan  ,  ôc  à  un  bannifîement 
de  neuf  ans ,  pour  avoir  efcroqué  de  l'argent  à 
plufieurs  particuliers ,  fous  prétexte  d'aller  reti- 
rer aux  barrières  leurs  denrées  6c  marchandifes. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du 
1 5  juin  1768  ,  le  nommé  Louis  Claveau  ,  jour- 
nalier, appelé  à  l'emplacem.ent  des  fels  au  gre- 
nier de  Bouloire ,  en  qualité  de  travailleur  ,  a 
été  condamné  à  être  attaché  au  Carcan  pendant 
deux  heures,  un  jour  de  marché,  dans  la  place 
publique  de  la  ville  de  Bouloire  ,  &  à  lervir 
pendant  neuf  ans  fur  les  galères  pourvoi  de  fel, 
&C  violence  par  lui  commis. 

Par  arrêt  du  1 2  février  1772  ,  François-Pierre 
Billard  a  été  condamné  à  être  attaché  au  Carcan 
pendant  un  jour,  &  au  banniflement  à  perpé- 
tuité hors  du  royaume  pour  prévarications  com- 
mil-s  dans  (es  fondions  de  caiifier  général  des 
portes. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  février  1773  ,  Félix 
Bernard,  dit  Chateauvieux,  a  été  condamné 
pour  crime  de  bigamie  ,  à  être  attaché  au  Car- 
can avec  deux  quenouilles  à  fes  côtés  ,  6c  à  cinq 
ans  de  banniflement. 

Ces  deux  derniers  arrêts  ont  été  rendus  par 
les  juges  qui  fuppléoient  les  fondions  du  parle- 
ment de  Paris  durant  fon  dernier  exil. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  1 3  dé- 
cemibre  1774  ,  Jacques  Meirano ,  Jean-Baptifte 
Zegri,  Philippe  Laval ,  dit  bonhomme  ,  ôc  Jean 
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Efprit  Defmare ,  dit  faint-martin ,  ont  été  con- 
damnés à  être  attachés  au  Carcan  en  place  de 
Grève  ,  ayant  chacun  deux  écriteaux  ,  l'un  de- 
vant &  l'autre  derrière,  portant  ces  mots,  co- 
cangeur  ,  efcroc  public  &  fripon  au  jm  ,  &  aux 
galères  ,  lavoir  ,  le  premier  pour  neuf  ans ,  le 
fécond  &  le  troifième  pour  cinq  ans  ,  &  le  qua- 
trième pour  trois  ans  ,  à  caufe  des  filouteries  & 
efcroqueries  par  eux  pratiquées  à  Paris  &  dans 
levoiiînage,  même  en  province,  foit  au  jeu 
avec  des  cartes  préparées,  foit  par  des  tours 
d'adrefié  &:  de  fubtilité ,  foit  enfin  par  des  paris 
envers  différens  marchands  &:  autres  particu- 
liers. 

Le  fieur  Michel  du  Champ  écuyer  ,  penfion- 
naire  du  roi,  capitaine  de  la  féconde  clafTedes 
invalides  ,  demeurant  ordinairement  à  Joue  près 
de  Tours  en  Touraine  ,  ayant  été  arrêté ,  inju- 
rié, maltraité  ,  lié  &:  garotté  fur  un  cheval  le 
19  mars  1775  dans  le  bourg  de  Longjumeau  par 
la  maréchaulTée ,  à  l'inftigation  du  nommé  Jean- 
Baptifle  Cofle  ,  cavalier  de  maréchauffée  à  An- 
gerviUe ,  il  rendit  plainte  de  ces  violences  :  le 
procès  fut  d'abord  commencé  au  fiége  général 
de  la  connétablie  &  maréchauffée  de  France ,  à 
la  table  de  marbre  du  palais  à  paris  &  enfuite 
continué  par  le  lieutenant-général  du  bailliage 
du  palais  :  fur  l'appel  de  la  fentence  rendue  par 
ce  dernier  fiége ,  le  parlement  comdamiTa  par 
arrêt  du  3  i  août  de  la  même  année  1775 ,  le 
cavalier  Jean- Baptifte  Colfe  à  être  attaché  au 
Carcan  dans  la  place  publique  de  Longjumeau, 
un  jour  de  marché,  depuis  dix  heures  julqu'à 
midi ,  avec  écriteau  portant  ces  mots ,  cavalier 
de  maréchaujfée  pour  faujjl  indication  fuivic  di 
capture  &  de  violences  à  Longjumeau» 
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Le  même  Code  fut  en  outre  condamné  foH-* 

clairement  avec  Jofeph  Minard  brigadier  de  la 
maréchaufîee  d'Orléans  ,  à  trois  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  &C  aux  dépens  envers  le 
fleur  du  Champ. 

Enfin  par  arrêt  du  29  août  1776,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  Pierre  Chambault  à 
être  attaché  au  Carcan  pendant  trois  jours  de 
marché  fur  la  place  publique  de  la  ville  de  Pi- 
thiviers ,  pour  avoir  abufé  de  la  fimplicité  du 
nommé  Etienne  Jaunicot ,  meunier  à  Nanceray , 
en  lui  promettant  une  poule  noire  qui  lui  pon- 
droit  de  l'argent  tous  les  jours,  &  lui  avoir ,  par 
ce  moyen  ,  efcroqué ,  à  différentes  reprifes,  une 
fomme  de  480  livres. 

Suivant  la  déclaration  du  1 1  juillet  1749  ,  les 
condamnations  par  contumace  à  la  peine  du  Car- 
can doivent  être  tranfcrites  fur  un  tableau  que 
l'exécuteur  de  la  haute-juflice  attache  enfuite 
dans  la  place  publique. 

Voyez  /es  arrêts  cités  ;  k  code  de  Louis  XV ; 
les  déclarations  des  12  mai  lyiy^  8  janvier  lyi^  y 
5  juillet  iy22y  &  Il  juillet  ly^c);  Farinacius ^ 
praxis  &;  theoriacriminalis  ;  Julius  Clarus ,  prac- 
tica  criminalis  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Peine,  Délit,  Exécution ,  Escroquerie, 
Maquerellage  ,  &:c. 

CARDAMOME.  Graine  aromatique  qui 
entre  dans  la  thériaque. 

Suivant  le  tarif  de  1664  le  Cardamome  doit 
à  l'entrée  des  cinq  grolTes  fermes  cinq  livres 
par  cent  pefant. 

Et  par  arrêt  du  confeil  du  2  2  décembre  1750, 
il  doit  lorfqu'il  vient  du  Levant ,  vingt  pour  cent 
de  la  valeur ,  &  on  l'eilime  300  livres  le  quintal. 
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VojQzleslolsciûcs  &  les  articles  Droguerie  , 
Entrée, Sortie,  Marchandise,  Sou  pour 
LIVRE,  &:c. 

CARDINAL.  C'efl  le  titre  d'un  prince  ec- 
cléliaftique  qui  a  voix  atlive  &  palïïve  dans  le 
conclave  lors  de  l'éleftion  du  Pape. 

Quelques  auteurs  difent  que  le  mot  Cardinal 
vient  du  latin  ïncardinatio ,  qui  lignifie  l'adop- 
tion que  faifoit  une  églife  d'un  prêtre  d'une 
ëglife  étrangère  ,  d'où  il  avoit  été  éloigné  par 
quelques  malheurs  ;  que  l'ufage  de  ce  mot  a 
commencé  à  Rome  &  à  Ravenne ,  parce  que 
les  églifes  de  ces  deux  villes  étant  les  plus  riches, 
les  prêtres  malheureux  s'y  retiroient  ordinaire- 
ment. 

Les  Cardinaux  compofent  le  confeil  &  le  Sé- 
nat du  pape.  11  y  a  dans  le  Vatican  une  conûitu- 
tion  du  pape  Jean  ,  qui  règle  le  droit  &:  les  titres 
des  Cardinaux  &  qui  porte  que  comme  le  pape 
repréfente  Moyfe  ,  ainii  les  Cardinaux  reprélén- 
tent  les  ibixante-dix  anciens,  qui  fous  l'autorité 
pontificale  jugent  ^  terminent  les  différens  par- 
ticuliers. 

Les  Cardinaux  dans  leur  première  inflitytion 
n'étoient  autre  choie  que  les  prêtres  principaux 
ouïes  curés  des  paroifTes  de  Rome.  Dans  la  pri- 
mitive églife  le  prêtre  principal  d'une  paroifTe  , 
qui  lliivoit  immédiatement  l'évêque  ,  fut  appelé 
prefbytcr  Cardlnalls,  On  les  diflinguoit  par-là  des 
autres  prêtres  moins  relevés  en  dignité ,  qui  n'a- 
voient  ni  églife  ni  emploi.  Ce  mot  a  commencé 
environ  l'an  150;  d'autres  tiennent  que  ce  fut 
fous  le  pape  Sylveftre  Fan  300  ;  ces  prêtres 
Cardinaux  étoientles  feuls  qui  pulîént  baptifer  & 
adminifirer  les  facremens.  Autrefois  les  prêtres- 
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Cardinaux  étant  faits  évêques,  leur  cardinalat 
vaquoit,  parce  qu'ils  croyoient  être  élevés  à' 
une  plus  grande  dignité.  S.  Grégoire  (e  fert  fou- 
vent  de  ce  mot  pour  exprimer  une  grande  di- 
gnité. Sous  le  pape  Grégoire  les  Cardmaux-prê- 
tres  &  les  Cardinaux-diacres  n'étoient  autre 
chofe  que  les  prêtres  ou  les  diacres  qui  avoient 
une  églife  ou  une  chapelle  à  défervir.  C'eft-là  ce 
que  le  mot  fignifioit  félon  l'ancienne  ôc  véritable 
interprération.  Léon  IV  les  nomme  dans  le  con- 
cile de  Rome,  tenu  en  853  ,  prefbjteros  fui  car^ 
dïnis  ,  &  leurs  églilcs  parochias  cardinales. 

Les  Cardinaux  demeurèrent  fur  le  même 
pied  jufqu'à  l'onzième  fiècle  :  mais  la  grandeur 
du  pape  s'étant  depuis  extrêmement  accrue  ,  il 
voulut  avoir  un  confeil  de  Cardinaux  plus  éle- 
vés en  dignité  que  les  anciens  prêtres.  Il  eft  vrai 
que  l'ancien  nom  efl  demeuré  :  mais  ce  cju'il 
exprimoit  n'efl  plus.  11  fe  pafîa  un  affez  longtems 
fans  qu'ils  prilient  le  pas  fur  les  évêques ,  ou 
qu'ils  fe  fuflent  rendus  les  maîtres  de  réleâ:ion 
du  pape  :  mais  dès  qu'une  fois  ils  ont  été  eH 
poiTefîîon  de  ces  privilèges ,  ils  ont  eu  bientôt 
après  le  chapeau  rouge  &  la  pourpre  ;  en  forte 
que  croiflant  toujours  en  grandeur ,  ils  fe  font 
enfin  élevés  au-deffus  des  évêques  par  la  feule 
dignité  de  Cardinal. 

Du  Cange  obferve  qu'originairement  il  y  avoit 
trois  fortes  d'églifes  ;  que  les  vraies  églifes  s'ap- 
pelloient  proprement  paroiffes  ;  les  fécondes,  dia- 
conies ,  qui  étoient  jointes  à  des  hôpitaux  def- 
fervis  par  des  diacres  ;  les  troifièmes ,  de  fimples 
oratoires  011  i'ondifoit  des  meffes  particulières, 
&  qui  étoient  deffervis  par  àçiS  chapelains  lo- 
caux ÔCréfidensj  ÔC  que  pour  diftinguer  les  églifes 

principales 
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principales  ou  les  paroiflcs  ,  des  chapelles  ou 
t^ratoires,  on  leur  donna  le  nom  de  CardhiaUs. 
Leséglifesparoifliales  donnèrent  en  confcquence 
les  titres  aux  Cardinaux-prêtres  ,  6c  quelques 
chapelles  donnèrent  enfuite  le  titre  aux  Cardi- 
naux-diacres. 

Tous  les  Cardinaux  furent  diftribués  fous  cinq 
cglifes  patriarchales;  favoir,  de  S.  Jean  de  La- 
tran  ,  de  Sainte-Marie  majeure,  de  Saint-Pierre 
du  Vatican,  de  Saint-Paul ,  de  Saint-Laurent. 

D'autres  remarquent  qu'on  appeloit  Cardit- 
naux,  non-feulement  les  prêtres,  mais  encore 
les  diacres  titulaires,  «ik  attachés  à  une  certaine 
églife  ;  a  la  différence  de  ceux  qtii  ne  la  Icr- 
voient  qu'en  paflant  6c  par  commifiic*!.  Les 
égUfes  titulaires  étoient  des  efpèces  de  pa- 
roiifes,  c'efl-à-dire  des  églifes  attribuées  cha- 
cune à  un  pêtre  Cardinal ,  avec  un  quartier  fixé 
Ik.  déterminé  qui  endépendoit ,  &:  des  fonts  pour 
adminiftrer  le  baptême  dans  le  cas  où  il  ne  pou- 
Yoit  pas  être  adminiilré  par  Tévêque.  Ces  Car- 
dinaux étoient  fubordonnés  aux  évêques.  C'eft 
pour  cela  que  dans  les  conciles ,  par  exemple 
dans  celui  de  Rome  tenu  l'an  868 ,  ils  ne  foulcri- 
virent  qu'après  les  évêques.  Ce  n'é toit  pas  feu- 
lement à  Rome  qu'ils  portoient  ce  nom  :  on 
trouve  des  prêtres-Cardinaux  en  France.  Ainfi 
le  curé  de  la  paroifl'e  de  Saint-Jean  des  vignes  eil 
nommé  Cardinal  de  cetre  paroifTe  dans  une 
charte  de  Thibault ,  évêque  de  SoiiTons  ,  où  ce 
prélat  confirmant  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Saint- Jean  des  Vignes ,  faite  par  Hugue  ,  fei* 
^neur  de  Château-Thierry ,  exige  c;uf  le  prêtre- 
-Cardinal  du  lieu ,  prcshyter-Cardinalis  illiiis  loà  , 
Ibit  tenu  de  rendre  raifon  du  foin  qu'il  aur^  tu 
Toim  VU.  D  d 
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de  fes  paroiffiens  à  l'évèque  de  SoiiTons ,  ou  à 
fon  archidiacre ,  comme  il  failbit  auparavant. 
Les  mêmes  termes  le  trouvent  employés  &:  dans 
le  même  fens,  dans  la  chartre  du  roi  Philippe 
I,  en  1076  9  portant  confirm.ation  de  la  fonda- 
tion de  Saint-Jean  des  Vignes. 

L'hiftoire  abrégée  de  l'églife  de  Paris  &  la 
defcription  de  cette  ville  par  Piganiol  de  la 
Force,  nous  apprennent  qu'autrefois  l'évèque 
de  '  aris  avoit  des  prêtres-Cardinaux  qui  dé- 
voient l'affifter  à  Noël ,  à  Pâques  &  à  rAflbmp- 
tion  lorfqu'il  officioit  pontificalement.  Ces  Car- 
dinaux étoient  les  curés  de  Saint-Paul,  de 
Saint-Jacques ,  de  Saint-Séverin ,  de  Saint-Be- 
noît, de  Saint-Laurent,  de  S.Jean  en  Grève  6c  de 
Charonne ,  ainfi  que  les  prieurs  de  Saint-Etienne- 
des  grès,  de  Saint-Julien  le  pauvre,  de  Saint" 
Merry  5c  de  Notre-Dame  des  champs. 

Les  curés  de  Sens ,  de  Troyes  6c  d'Angers 
font  même  encore  aujourd'hui  qualifiés  de  curés 
Cardinaux, 

On  a  aufTi  donné  le  titre  de  Cardinal  à  quel- 
ques évêques  en  leur  qualité  d'évêques  ;  par 
exemple  ,  à  ceux  de  Mayence  &  de  Milan.  D'an- 
ciens écrits  appellent  l'archevêque  de  Bourges 
Cardinal ,  &  l'églife  de  Bourges  calife  Cardinale, 
L'abbé  de  Vendôme  prend  le  titre  de  Cadinal  né,, 

A  mefure  que  la  grandeur  du  fouverain  pon- 
tife s'eft  accrue  ,  les  Cardinaux  ont  augmenté 
leurs  privilèges.  Il  s'étoit  néanm.oins  écoulé  une 
efpace  de  tems  affez  confidérable ,  avant  qu'ils 
priiTent  le  pas  fur  les  évêques  :  mais  s'étant  ren- 
dus les  maîtres  de  l'élection  du  pape  ,  ils  obtin- 
rent bientôt  après  le  chapeau  rouge  &  la  pour- 
me.  Ils  fe  (ont  enfin  élevés  au-deflus  de^  évê-^ 
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ques,  archevêques  &  primats,  par  la  feule  di- 
gnité de  Cardinal.  Urbain  Vîll  leur  accorda  le 
titre  d'Eminence  le  lo  janvier  1630.  Juiques-îà 
on  les  appeloit  illujhijji.ms ,  nom  qu'on  donne 
encore  aux  princes  d'Italie  qui  n'ont  pas  le  titre 
dakeiTe. 

Les  Cardinaux  font  divilés  en  trois  ordres  ; 
fix  évêques  ,  cinquante  prêtres  6l  quatorze  dia- 
cres. 

Les  Cardinaux  évêques  qui  font  comme  les 
vicaires  du  pape ,  portent  les  titres  des  évcchés 
.qui  leur  font  attribués.  Ces  évêchés  font  Oilie  , 
Porto,  Sabine,  Palellrine,  Frefcati  ôc  Albe.  Il 
efl:  d'ufage  que  les  anciens  Cardinaux  qui  (ont  à 
Rome  optent  les  églifes  d'évéques-Cardinaux 
quand  elles  viennent  à  vaquer.  La  bulle  de  Paul 
IV  donne  au  plus  ancien  Cardinal-évêque  le 
droit  de  faire  les  fonctions  de  doyen  du  facré 
collège,  quand  le  diaconat  eil  vacant,  eu  lorf- 
que  le  doyen  eil  ablent. 

A  l'égard  des  Cardinaux-prêtres ,  &:  des  Car- 
dinaux-diacres ,  ils  ont  tous  un  titre  tel  qu'il  leur 
efl  afTigné.  Ce  titre  n'eft  autre  choie  qu'une  de 
ces  églifes  ou  diaconies  dont  les  anciens  Cardi- 
naux-prêtres ou  diacres  étoient  fimples  titulaires» 

Dans  un  concile  compolé  de  1 13  évêques  6c 
tenu  à  Rome  en  1059 ,  ious  le  pape  Nicolas  II  , 
on  fit  deux  décrets  dont  le  premier  porte  en 
fubftance ,  C|ue  le  pape  venant  à  |:nourir  les 
évêques-Cardinaux  traiteront  enfemble  les  pre- 
miers de  réledlion  ;  qu'ils  y  appelleront  enluire 
les  clers-Cardinaux  ,  ÔC  enfin  que  le  reile  du 
peuple  &  du  clergé  y  donnera  ion  confentement. 
En  vertu  de  ce  décret  &  d'autres  poiiérieurs  , 
les   Cardinaux  font  aujourd'hui  hs  feuls  élec- 
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teurs  du  pape  à  l'excluiion  de  tous  ceux  qui  au* 
tretois  avoient  eu  part  à  l'éleclion. 

Comme  il  n'y  a  que  les  Cardinaux  qui  créent 
le  pape  ,  il  n'y  a  auiîî  que  le  pape  qui  crée  les 
Cardinaux.  Mais  l'ufage  efl:  que  le  pape  ne  pro- 
cède à  cette  création  que  dans  plufieurs  con- 
fifloires  ,  de  l'avis  &:  du  gré  du  lacré  collège. 
Les  cérémoniaux  de  l'églife  romaine  inftruiient 
de  toute  la  procédure  de  cette  création.  On  y 
voit  les  viiites  qui  fe  font ,  les  cérémonies  de  la 
barette  &:  du  chapeau  rouge  ,  du  baifer  de  paix, 
lie  la  bouche  clofe  &C  ouverte  ,  la  concefTion  du  • 
titre  &:  de  l'anneau ,  &  enfin  la  manière  d'en- 
voyer la  barette  aux  abfens. 

La  barette  eft  un  bonnet  que  le  pape  donne 
ou  envoie  par  un  defes  camériers  d'honneur  aux 
Cardinaux  après  leur  nomination.  En  France  ,  le 
xoi  donne  lui-même  la  barette  aux  Cardinaux 
de  fa  nomination.  Mais  les  Cardinaux  font  obli- 
gés d'aller  recevoir  le  chapeau  des  mains  de  fa 
iainteté.  Ce  fut  Innocent  IV  qui  donna  aux  Car- 
dinaux le  chapeau  rouge  dans  le  concile  de 
Lyon  en  1165  ,  comme  une  marque  de  l'obli- 
gation oii  ils  font  de  perdre  la  vie  s'il  en  eft  be- 
foin  pour  le  fervice  de  Dieu  &  de  l'églife. 

Les  habits  des  Cardinaux  iont  la  loutane ,  le 
rochet ,  le  mantelet ,  la  mozette  &  la  chape  pa- 
pale fur  le  rochet  dans  les  avions  publiques  & 
îblemnelles.  La  couleur  de  leur  habit,  diffé- 
rente félon  le  tems  ,  eft  ou  de  rouge  ou  de  rofe 
féche  ,  ou  de  violet  :  les  Cardinaux  réguliers  ne 
portent  point  d'autres  couleurs  que  celle  de 
leur  ordre  avec  une  doublure  rouge  ;  mais  le 
chapeau  ôc  le  bonnet  rouge  font  communs  ^ 
tous,  ^ 
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Les  Cardinaux  envoyés  par  ^e  pape  aux  prin- 
ces foLiverains  ,  font  décorés  du  titre  de  légat  à 
laurn.  S'ils  font  envoyés  dans  une  ville  de  la 
domination  du  pape  ^  leur  gouvernement  s'ap- 
pelle UgatioTi. 

Les  Cardinaux  ont  le  privilège  des  autels  por- 
tatifs 5  en  vertu  duquel  ils  peuvent  avoir  des  cha- 
pelles dometliques. 

Barbofa  nous  apprend  qu'*à  Rome ,  on  punit 
comme  criminel  de  leze-majellé  ,  quiconque  at- 
tente à  la  perfonne  d'un  Cardinal. 

Suivant  le  même  Auteur  ,  les  malfons  des 
Cardinaux  étoient  autrefois  dans  la  même  ville  , 
des  lieux  d'immunités  ;  ôc  ces  princes  de  l'églife 
jouiflent  encore  du  privilège  de  fauver  du  lu[:>- 
plice  le  criminel  qu'ils  couvrent  de  leur  robe  on 
de  leur  chapeau. 

Le  concile  de  Trente  difpenfe  les  Cardinaux 
de  réfîder  dans  leurs- évêchés. 

Le  pape  ne  peut  les  prévenir  dans  la  collation 
des  bénéfices  dont  ils  ont  la  difpofition  ,  pourvu 
qu'ils  les  confèrent  dans  les  fix  mois  ;  c'ell:  une 
des  prérogatives  accordées  aux  Cardinaux  par 
un  induit  de  Paiil  IV,  du  28  mai  1555  ,  qu'on 
nomme  communément  compact. 

D'après  ce  principe  ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  par  arrêt  du  \  5  mai  1722  ,  conformiment 
à  l'opinion  de  Dumoiilin  ,  que  la  collation  d'un, 
bénéfice  faite  par  un  Cardinal  comme  ordinaire  > 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  devoit  être 
préférée  à  celle  du  pape  accordée  pendant  les 
iix  mois.  La  raifon  de  cette  déciilon  rapportée 
par  Lacombe  ,  efl  que  la  collaticua  du  pape  dani 
les  fix  mois  des  Cardinaux  efl  nulle  par  le  dé- 
Éiut  de  volonté  dans  le  fouverain  pontife  ,  &: 
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par  défaut  de  puiflance  :  parle  défaut  de  volonté^ 
en  ce  qu'on  préiume  que  le  pape  n'auroit  pas 
voulu  conférer  à  l'impérrant ,  &  qu'il  ne  lui  au- 
roit  pas  conféré  s'il  avoir  expofé  que  le  bénéfice 
étoit  à  la  collation  d'un  Cardinal  &  que  les  fix 
mois  n  étoient  pas  expirés  ;%par  le  défaut  de  puif- 
fance ,  en  ce  que  par  le  connpatl:  ,  le  pape  a  re- 
noncé à  fa  prévention  à  l'égard  des  Cardinaux 
&  a  remis  les  chofes  dans  l'état  oii  elles  étoient 
avant  que  les  préventions  fuîTent  tolérées.  L'arrêt 
dont  il  s'agit  a  été  rendu  au  fujet  du  prieuré  de 
Voîihon  dépendant  de  Tabbave  de  Saint-Benigne 
de  Dijon,  lequel  étoit  en  litige  entre  deux  pour- 
vus en  cour  de  Rome  ,  l'un  pendant  les  fix  mois 
accordés  au  co'lateur  qui  avoit  Tindvdt  des 
Cardinaux,  &  l'autre  après  l'expiration  des  fix 
mois ,  fans  que  le  collateur  eût  fait  ufage  de  fon 
droit. 

Au  refle  ce  privilège  des  Cardinaux  n*a  pas 
lieu  quand  ils  confèrent  à  titre  de  dévolution. 
C'eil  ce  qui  a  été  jugé  au  grand  confeil  par  arrêt 
eu  5  mars  1736  ,  au  fujet  du  doyenné  de  l'églife 
collégiale  de  Saint-Orens  ,  ordre  de  Cluny  , 
fitué  dans  la  ville  d'Aufch.  Ce  bénéfice  étant 
venu  à  vaquer  en  décembre  1733  ,  îe  prieur  de 
Saint-Orens  ,  collateur  ordinaire ,  le  conféra  à 
lin  régulier.  Antoine  Carrero  ^  prêtre  féculier , 
s'en  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  le  14  janvier 
1734  ,  fur  la  vacance  par  mort ,  &  fur  celle  qui 
réfultoit  de  l'incapacité  du  fujet  pourvu  par  le  col- 
lateur ordinaire  :  le  Cardinal  de  Polignac,  arche- 
ianvier  1734,  à  un  féculier  ,  par  dévolution  6c 
vêque  d'Aufch  ,  conféra  le  même  bénéfice  le  21 
attendu  Tincapacité  du  fujet  pourvu  par  le  colla- 
teur ordinaire»  La  complainte  s'étant  liée  au  grand 
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Confeil  entre  les  trois  parties  intéreflees,  ce  tri- 
bunal, par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer ,  maintint 
Antoine  Carrero  pourvu  en  cour  de  Rome ,  avec 
reflitution  de  fruits  &  dépens.  Lacombequi  rap- 
porte cet  arrêt  dans  fon  recueil  de  jurifprudence 
canonique,  expofe  les  moyens  dont  chaciuie  des 
parties  lit  uf'agc  pour  loutenir  fon  droit. 

Lorfqiie  les  bcncfices  fournis  à  la  collation  des 
Cardinaux  font  réfigncs ,  le  réfignant  doit  pour 
la  validité  de  la  réfignation  ,  furvivre  de  vingt 
jours  francs  après  qu'elle  a  été  admiie,  non  com- 
pris celui  de  l'admiiTion  &:  celui  du  décès.  Le 
grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en 
1682  ,  au  fujet  d'un  canonicat  deTégliie  de  Nar- 
bonne.  Ce  privilège  des  Cardinaux  leur  eil  auiîl 
accordé  par  le  compa£l:. 

Les  Cardinaux  ne  font  point  fujets  à  la  réferve 
des  mois  dans  la  Bretagne  5  non  plus  que  dans 
les  autres  pays  d'obédience.  Ils  y  confèrent  li- 
brement les  bénéfices  dont  ils  ont  la  collation  , 
en  quelque  temps  de  l'année  qu'ils  viennent  à 
vaquer. 

Anciennement  les  Cardinaux  avoient  en  France 
la  préféance  fur  les  princes  du  fang.  On  voit 
qu'aux  états  tenus  à  Tours  fous  Louis  XI  en 
1470  ,  le  Cardinal  de  Sainte-Suzanne  ,  évêque 
d'Angers  ,  étoit  à  la  droite  du  roi,  &  le  roi  de 
Sicile  à  la  gauche.  Les  ducs  &  pairs  eccléuafti- 
ques  précédoient  auiÏÏ  ordinairement  au  facre  de 
nos  rois  &  au  parlement ,  les  ducs  &  pairs  laï- 
ques 5  quoique  princes  du  fang  ,  tels  qu'étoient 
les  anciens  ducs  de  Bourgogne.  Mais  depuis  l'cdit 
de  1576  (*)  ,  donné  par  Henri  III,  le  rang  des 

(*)  Ordcnnons  ,  poru  cet  édit  ,  que  (îorcnivant  les 
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princes  de  la  maifon  royale  n'ayant  plus  dépencîti 
de  leurs  pairies  ,  on  leur  a'attribué  la  préféanc^ 
fur  les  Cardinaux. 

Anciennement ,  rorfqu'un  Cardinal  étoit  pour-* 
vu  en  commende  d'une  abbaye  régulière ,  il  avoiï 
juridiâ-ion  fur  les  religieux  &c  connoiffoit  de  la 
difcipline  intérieure  du  monaftère.  Ainfi  il  pou-* 
voit  inflituer  &  deiiituer  le  prieur ,  admettre  les 
novices  à  faire  profefîion  ,  &cc.  Fevret ,  dans 
fon  traité  de  l'abus  ,  rapporte  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  l'année  1573  ,  par  lequel  fans  avoir 
égard  à  Tappel  comme  d'abus  interjeté  par  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Beaulieu ,  de  la  deftitu- 
tion  du  prieur  claullral ,  faite  par  le  Cardinal  de 
Bourbon  abbé  com.mendataire  de  cette  abbaye  ^ 
elle  fut  confirmée. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  février  1598  .  le  par- 
lement de  Paris  jugea  qu'il  avoit  été  mal  &  abu-* 
fivem.ent  procédé  à  l'éledlion  du  prieur  clauftral 
de  l'Abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soif- 
fons,  Se  à  la  confirmation  qui  en  avoit  été  faite 
par  l'évêque ,  à  l'infçu  6c  fans  le  confentement 
du  Cardinal  de  Gondy ,  abbé  comm.endataire  de 
cette  abbaye.. 

La  raiibn  de  cette  jurifprudence ,  qui  s'obferve 
encore  en  Italie  &c  ailleurs  ,  eft  que  les  Cardi- 
naux étant  afTeffeurs  apoUoliques  ,  on  leur  con^ 
fère  les  bénéfices  réguliers  avec  une  puifTance 


piinccs  ce  notre  fang  prccidcront  &  tienrîiont  rang  fcloa 
leur  tiegié  ck  coafaiicTuinké  ,  devanc  les  autres  princes  &  fei- 
gneurs,  paiis  de  France  ,  de  quelque  cjualité  qu'ils  pui{-. 
fent  erre,  tant  es  facres  &  couionneinent  de  nous,  qu'es 
iëances  des  cours  de  parlôineiK  ô:  autres  quelconques  fo;» 
l<;mnités.- 
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teauccnp  plus  étendue  qu'aux  autres  commen- 
dataires  :  mais  félon  la  cUfcipline  a^iuelle  de 
réglife  de  France  ,  les  Cardinaux  qui  font  abbés 
commendataires  ne  peuvent  en  cette  qualité 
exercer  aucun  droit  de  juridiQion  ni  de  correc- 
tion fur  les  religieux  de  leurs  abbayes.  C'efl:  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  grand  confcil  du  30 
mars  1694  ,  rendu  en  faveur  du  prieur  clauftral 
&C  des  religieux  de  l'abbaye  d*Anchin  contre  le 
Cardinald*Eilrées,abbécommendataire  de  cette 
abbaye, 

Ainfi  lorfqu'un  Cardinal  commendataire  veut 
exercer  un  droit  de  jurididtion  fur  les  religieux 
de  fon  abbaye  ,  il  faut  que  pour  cet  effet  il  ob-^ 
tienne  une  bulle  du  pape  ;  qu'il  la  fafle  confirmer 
par  des  lettres-patentes  adreffées  au  parlement 
dans  le  reflbrt  duquel  eft  fituée  l'abbaye ,  &  qu'il 
l'y  faffe  enregldrer. 

On  trouve  une  doftrine  toute  oppofée  dans 
îa  colleciion  de  Denifart  :  &C  ce  livre  intifalé 
colUcllon  de  duïfions  nouvelles ,  ne  rapporte  que 
ce  qui  étoit  en  ufage  fur  cette  matière  lorfque 
Fevret  écrivoit.  Ce  n'eft  pas  la  feule  faute  qu'il 
y  ait  à  l'article  Cardinal  de  ce  mauvais  Ou- 
vrage. 

Lorfque  les  décimes  fe  levoient  en  vertu  des 
bulles  des  papes  ,  les  Cardinaux  en  étoient 
exempts.  La  bulle  de  Léon  X  du  16  mai  1 5 16  , 
contient  à  ce  fujet  une  difpofition  précife.  Ils  ont 
joui  en  France  de  ce  privilège  juiqu'à  l'époque 
oii  les  décimes  le  font  payées  en  conféquence 
des  contrats  pafles  entre  le  roi  &  le  clergé.  Alors, 
on  y  a  impofé  les  Cardinaux  comme  les  autres 
eccléfiailiques  :  mais  pour  les  indemnifer,  le  roi 
leur  a  accordé  une  fomme  à-peu-près  égale  h 
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celle  de  leurs  décimes ,  à  prendre  fur  le  receveur 
général.  Dep\iis  1645,  ^^^^^  fomme  eft  fixée  à 
îrente-fix  mille  livres ,  dans  quoi  chaque  Car- 
dinal prend  lix  mille  livres. 

Il  eH:  vrai  que  le  clergé  a  fouvent  réclamé 
contre  cette  diftribution.  L'affemblée  de  1655 
obtint  du  roi  que  les  trente-iix  mille  livres  que 
Ton  payoit  aux  Cardinaux  ,  feroient  à  l'avenir 
«employées  à  la  décharge  des  diocèfes  &  béné- 
fices fpohés ,  fans  pouvoir  être  détournées  à 
d'autres  ufages.  Le  Cardinal  Mazarin  obtint  en 
1657  des  lettres-patentes  pour  faire  de  nouveau 
affeder  cette  fomme  aux  Cardinaux ,  mais  elles 
demeurèrent  fans  exécution. 

L'affemblée  de  1670  accorda  iix  mille  livres 
par  an  au  Cardinal  de  Bouillon  jufqu'à  l'afTem- 
blée  fuivante  ,  en  confidération  de  fon  mérite 
perfonnel ,  &  fans  qu'aucun  autre  Cardinal  fut 
en  droit  de  prétendre  la  même  chofe  à  caufe  de 
fa  dignité.  On  ajouta  que  cette  grâce  ne  pour- 
jroit  être  tirée  à  conféquence  pour  l'avenir. 

En  1671  ,  le  Cardinal  de  Jletz  obtint  des^ 
lettres  -  patentes  ,  portant  qu  a  commencer 
du  premier  janvier  de  cette  année ,  il  feroit 
déchargé  d'une  fomme  de  fix  mille  livres  fur 
le  payement  des  décimes  auxc^aelles  etoient 
afîiijettis  les  bénéfices  qu'il  poiTédoit  dans  le 
royaume. 

Le  clergé  de  France  dans  l'afTemblée  de  1680 
&  les  fui  vantes,  délibéra  que  la  fomme  annuelle 
de  trente-fix  mille  livres  dont  il  eft  queflion , 
feroit  employée  à  la  décharge  des  bénéfices 
fpoliés  ;  6c  que  ce  qui  ne  feroit  pas  néceffaire 
pour  cet  objet ,  ferviroit  à  la  décharge  des  Car- 
dinaux qui  auroient  obtenu  des  lettres-patentes 
pour  cet  effet. 
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Comme  tous  les  Cardinaux  qui  ont  des  béné- 
fices dans  le  royaume  obtiennent  de  pareilles 
lettres ,  le  clergé  leiir  accorde  annuellement  à 
chacun  les  fix  mille  livres  dont  on  a  parlé  ,  iur 
le  fonds  des  trente-fix  mille  livres  qu'ils  préten- 
dent leur  être  particulièrement  aEedées. 

£n  171^  ,  les  bénéficiers  de  Provence  ayant 
<lemandc  au  roi  une  décharge  de  leurs  décimes 
à  caufe  des  ravages  que  la  pefte  avoit  faits  dans 
cette  contrée  ,  les  Cardinaux  préfentèrent  une 
requête  par  laquelle  ils  conclurent  à  ce  qu'en 
llatuant  par  fa  majeflc  ce  qu'elle  jugeroit  à  pro- 
pos fur  les  décharges  demandées  par  les  béné- 
ficiers de  Provence  ,  il  lui  plût  ordonner  que 
ces  décharges  ne  pourroient  être  prifes  fur  les 
trente-fix  mille  livres  afFeftées  aux  Cardinaux 
pour  leur  tenir  lieu  d'exemption  de  décimes. 
Les  agens  généraux  du  clergé  demandèrent  de 
leur  côté  qu'il  plût  au  roi ,  fans  s'arrêter  à  la 
requête  des  Cardinaux  ,  ordonner  que  les  con- 
trats faits  entre  les  rois  &c  le  clergé  de  France, 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  èz  teneur  ; 
ce  faifant ,  que  la  fomme  à  laquelle  monteroit 
îa  décharge  qu'il  plairoit  à  fa  majeflé  accor- 
der aux  diocèfes  &  bénéfices  fpoliés  par  la 
pefle ,  feroit  retenue  par  le  receveur  général 
du  clergé  fur  les  trente-fix  mille  livres  dont  le 
clergé  fait  le  fonds ,  &c  que  ce  fonds  demeure- 
roit  affedé  à  de  pareilles  décharges  préférable- 
ment  aux  penfions  des  Cardinaux  :  m.ais  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  17  avril  1725  ,  les  agens 
généraux  du  clergé  furent  déboutés  de  leurs  de- 
ïnandes. 

Il  réfulte  de  tout  cela  que  les  Cardinaux *ne 
font  point  exempts    de  payer  des  décimes  , 
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comme  Ta  dit  Denifart  avec  d'tutant  plus  de  ma- 
ladreffe  ,  qu'il  cite  les  fources  où  efl:  développée 
la  dodrine  oppofée.  Il  eft  vrai  que  les  fix  mille 
livres  qu'on  attribue  annuellement  à  chaque 
Cardinal,  font  à -peu -près  Téquivalent  d'une 
exemption  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  exemption. 

LorCqu'un  évêque  de  France  a  accepté  la  di- 
gnité de  C  ardinal,  il  y  a  ouverture  à  la  régale. 
La  raifon  en  efl  que  le  Cardinal  étant  cenfé 
s'attacher  d'une  manière  particulière  au  pape  (*) 
qui ,  en  qualité  de  prince  temporel ,  eil  étranger 
par  rapport  à  la  France  ,  il  ne  doit  point  jouir 
des  fruits  de  fon  évêché ,  à  moins  qu'il  n'ait  con- 
firmé par  un  nouveau  ferment  de  fidéUté ,  celui 
qu'il  a  déjà  fait  en  entrant  dans  fon  évêché. 

Nos  rois  donnent  aux  Cardinaux  le  titre  de 
couiin. 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  comme  on  le  lit  dans  la 
colleâ:ion  de  Denifart,  que  les  Cardinaux  ne 


(*)  Foici  en  quels  termes  un  Cardinal  prête  ferment  au 
pape.  Ego  ludovicLis....  nuper  afTùraptus  in  fancîéE  romanx 
Cardinalem  ab  hac  hora  in  antea,  ero  iidelis  beato  Petro 
univeriaiic^ue  &  romanae  ecclélîas ,  ac  fomiiio  pontifici  ejuf- 
que  llicceiïoribus  çanonice  intrantibus»  Laborabo  fideliter 
pro  defbnfioiie  fidei  catholicse  ,  exdrpationeque  haïa^fum  , 
&  errorum  arque  fchifinacum  leformacione  ,  ac  pace  in  po- 
pulo chriftiàno  ;  alienarionibus  rerum  &  bonorum  ecclefîa: 
romans  ,  auc  aliaru.n  eccit^ilarum  &  beneficiorum  quo- 
îumcunque  non  conrenciam  ,  niH  in  cafibus  à  jure  permilus  , 
&  pro  atienatis  ab  ecclefia  romana  recuperandis  pio  polFe- 
raeo  operam  dabo.  Non  confulam  quidquani  fummo  pon- 
tifici,  nec  fubfcribaai  me  nifi  fecunduni  Deum  &  confcien-- 
tiam  quic  mihi  per  fedem  apoftolicani  commiffa  fueiirit 
fidelirer  exequar.  Cultum  divinum  in  eccléfia  tituli  mei  &, 
«fus  bona  confervabo  ,  fie  me  Deus  adjiivet ,  &  hxc  fàci:(j 
f3in<l^  Dei  evangelia». 
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foîent  pas  fujets  en  France  au  droit  d'induit  : 
M.  d'Héricourt  qui  connoifToit  le  droit  ecclé- 
fiaftique  beaucoup  mieux  que  Denifart  &  fon 
continuateur ,  (  car  ceux-ci  femblent  n'avoir  pas 
même  (\i  lire  dans  cette  partie  )  ,  obferve  très- 
bien  que  les  Cardinaux  font  afiujettis  à  l'induit  , 
à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  accordé  des  lettres- 
patentes  qui  les  en  exemptent  (*).  En  effet,  c'ell 
ce  qui  rcfulte  de  la  déclaration  de  François  I  du 
18  janvier  1581  ,  enregiilrée  au  grand  confeil 
le  3  1  du  même  mois  (**). 


(*)  f^oici  comme  s'expriment  celles  (]u  obtinrent  le  ip 
janvier  i6yz  les  Cardinaux  Urfini ,  d' Eft  ,  Grimaldi  , 
deReti  &  de  Bouillon.  Vouianc  gratifier  &  traicer  favo- 
rablement nofdiis  coufin  Cardinaux  Urfini  ,  d'Eft  ,  Gri- 
maldi,  de  Retz  &  de  Bouillon.  ...  voulons  &  nous  plaie, 
que  IcCdites  bulles  d'induit ,  &  lettres-patentes  foient  exé- 
cutées félon  leur  forme  teneur  ;  en  conféquenee  avons 
déclaré  &  déclarons  lef.iits  bénéfices  dont  nofdits  coulins 
les  Cardinaux  font  &  feront  ci-après  pourvus  ,  exempts 
du  droit  de  nomination  defdits  officiers  de  notre  parlement 
de  Paris  accordé  par  ladite  bulle  :  cafTons  &  annulions  les 
nominarions  qui  pouroient  avoir  été  faites  ci-devant  fur  leC- 
dits  bénéfices....  fans  préjudice  toutefois  des  provifions 
qui  pourroient  avoir  été  données  par  lefdits  commiiïaires 
jufqu'à  préfent  enfuite  défaites  nominations  ,  lefquelles  de- 
meureront en  leur  force  &  vertu.  Voulons  ntranmoins 
que  nofdits  coufins  les  Cardinaux  foient  tenus  de  remplir 
les  indultaires  qui  auront  été  nommés  fur  les  bénéfices 
dont  ils  font  pourvus  ,  auxquels  leurs  prédécefTeurs  non 
Cardinaux  n'auront  pas  fatistair. 

(**)  Voici  les  termes  de  cette  déclaration.  Etant  bien 
recors  &  mémoratif  de  la  volonté  &  attention  de  notre 
faint  père  le  pape....  déclarons  que  notre  vouloir  &  in- 
tention a  été  &  efi. ...  que  nofdirs  coufins  Cardinaux 
foient  fujets  auxdits  induits  &  nominations  touc  ainfi  que 
Icj  autres  prélats  4e  notredit  royaume, 
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Il  eil  vrai  que  le  pape  Clément  IX  ayant  fup- 
pofé  que  le  pape  Paul  III  a  voit  exempté  les 
Cardinaux  de  l'expedative  des  indultaires  ,  a 
confirmé  cette  exemption  prétendue  par  une 
bulle  :  mais  ,  comme  le  remarque  l'auteur  des 
lois  eccléfialliques  ,  la  confirmation  d'un  titre 
ne  peut  produire  aucun  droit  quand  le  titre 
n'exifîe  pas.  C'eft  pourquoi  on  a  toujours  jugé 
depuis  la  bulle  de  Clément  I X  ,  que  les  Cardi- 
naux étoient  fujets  à  Tindult ,  à  moins  qu'ils 
n'eufTent  obtenu  des  lettres-patentes  pour  s'en 
exempter.  On  les  oblige  même  en  ce  cas  , 
ajoute  l'auteur  qu'on  vient  de  citer,  de  remplir 
les  indultaires  nommés  lur  leurs  prédéeefléurs 
&  qui  n'ont  pas  été  remplis.  Et  comme  dans  ces 
fortes  de  lettres-patentes  le  roi  ne  les  exempte 
que  de  l'induit  des  ofHciers  du  parlement ,  on 
juge  au  grand  confeil  qu'ils  refient  afîujettis  à 
i'indulîaire  nommé  pour  remplir  l'expeûative 
du  chancelier. 

Voyez  k  traité  de  T origine  des  Cardinaux  ;  les 
lois  ecdéjiajîiques  de  France  ;  le  glojjaire  de  Du- 
cange  ;  Fevret^  traité  de  l'abus  ;  le  dictionnaire  des 
fciences  ;  Aubery  ,  hijîoire  des  Cardinaux  ;  le  dic^ 
tionnaire  de  droit  canonique  ;  le  traité  des  héné^ 
fices  ,  par  Gohard  ;  le  recueil  de  jurisprudence  ca- 
nonique  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la  déclaration  de 
François  I  du  1 8  janvier  iS^i  ;  les  lettres-patentes 
du  2Ci  janvier  ibyx  ;  fhijloire  eccléJLiJt que  de 
Fleury  ;  Thomajjin  ,  de  la  dij'dpline  eccléjlajliqv.e  ; 
Barbofa  de  jur.  ecclef.  V abrégé  chronologique  du 
préjident  Henault  ;  Lotherius  de  re  beneficiaria  ; 
Pinfon  ,  notes  fur  les  indcults  ;  la  bibliothèque  cà" 
nonique  ;  Dumoulin  ^  jur  la  régie  de  infirm.  rejign. 
Rebuffe  fur  le  concordat  ;  les  preuves  des  libertés 
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^e  Céglife  gallicane ,  tic.  Voyez  aufTi  les  articles 

COxMPACT  ,  ÏNDULT  ,    COMMENDE  ,  PvÉGALH  , 

DÉCIMES,  Pape,  Prévention,  Collation, 
LÉGAT  ,  Conclave  ,  Consistoire  ,  Curé  , 
CoNC?LE,  Incompatibilité,  Concor- 
dat ,  &c. 

CARÊME.  Temps  d'abftinence  qui  com- 
prend quarante-fix  jours  entre  le  mardi-gras  6^ 
îe  jour  de  pâques  ,  pendant  lequel  on  jeûne  tous 
les  jours  ,  hors  les  dimanches  ,  ce  qui  fait  qua- 
rante jeunes  pour  le  préparer  à  célébrer  la  fête 
de  pâques. 

Anciennement  dans  l'églife  latine ,  le  Carême 
n'étoit  que  de  trente-fix  jours.  Enfuite  pour 
imiter  plus  préciiement  le  jeûne  de  quarante 
jours  que  Jefiis-Chrift  fouftrit  au  défert ,  quel- 
ques-uns ajoutèrent  quatre  jours  ,  dans  le  cin- 
quième fiècle  ;  5c  cet  ulage  a  été  fiiivi  dans  l'oc- 
cident. 

Suivant  faint  Jérôme,  faint  Léon,  faint  Au- 
guflin  6l  plufieurs  autres  ,  le  Carême  a  été  inf- 
îituépar  les  apôtres.  Voici  com.me  ilsraifonnent. 
Tout  ce  que  l'on  trouve  établi  généralement 
dans  toute  l'églife  ,  fans  en  voir  l'inilitution  dans 
aucun  concile ,  doit  paffer  pour  un  établiffcment 
fait  par  les  apôtres  :  or  tel  efl  le  jeûne  du  Ca- 
rême. On  n'en  trouve  l'inftitution  dans  aucun 
concile  ;  au  contraire  ,  le  premier  concile  de 
Nicée  ,  celui  de  Laodicce  ,  aufll-bien  que  les 
pères  Grecs  &  Latins  ,  furtout  TertuUien  ,  par- 
lent du  Carême  comme  d'une  choie  générale  & 
îrès-ancienne. 

Calvin  ,  Chemnitus  &  les  protedans  pré- 
tendent que  le  jeûne  du  Carême  a  été  d'abord 
iijilitué  par  une  efpéce  de  fuperilition  &  parades 
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gens  fimples  qui  voulurent  imiter  le  jeûne  dé 
Jefus-Chrift.  Ils  prétendent  prouver  ce  fait  par 
un  mot  de  faint  Irénée  cité  par  Eufebe  :  preuve 
très-foible  ,  ou  pour  mieux  dire  de  nulle  valeur , 
quand  on  a  contre  elle  le  témoignage  confiant 
de  tous  les  autres  pères  &  la  pratique  de  l'églife 
univerfelle. 

D'autres  difent  que  ce  fut  le  pape  Telefphore 
qui  l'inilitua  vers  le  milieu  du  fécond  fiècle  ; 
d'autres  conviennent  que  l'on  obfervoit  à  la  vé- 
rité le  Carême  dans  l'églife ,  c'efl-à-dire  un  jeûne 
de  quarante  jours  avant  pâques  ,  du  temps  des 
apôtres  ;  mais  que  c'étoit  volontairement ,  & 
qu'il  n'y  eut  de  loi  que  vers  le  milieu  du  troi- 
fième  fiècle.  Le  précepte  eccléfiaftique  quand  il 
feroit  feul ,  formeroit  une  autorité  que  les  ré- 
formateurs auroient  dû  refpe<^er ,  s'ils  avoient 
moins  penfé  à  introduire  le  relâchement  dans 
les  mœurs  que  la  réforme. 

Les  Grecs  diffèrent  des  Latins  par  rapport  à 
l'abilinence  du  Carême  ;  ils  le  commencent  une 
femaine  plutôt  ,  m.ais  ils  ne  jeûnent  point  les 
famedis  comme  les  Latms ,  excepté  le  famedi 
de  la  femaine  lain^e. 

Les  anciens  moines  Latins  faifoient  trois  Ca- 
rêmes :  le  grand  avant  pâques  ;  l'autre  avant 
Noël  5  qu'on  appeloit  de  la  faint  Martin  ;  &  l'au^ 
tre ,  de  faint  Jean-Baptifte  ,  après  la  pentecôte  j 
tous  trois  de  quarante  jours. 

Outre  celui  de  pâques ,  les  Grecs  en  obfer-* 
voient  quatre  autres  qu'ils  nommoieat  les  Ca- 
rêmes des  apôtres  ,  de  l'aiTomptipn ,  ce  Noël  6c 
de  la  transfiguration  :  mais  ils  les  réduiioient  à 
fept  jours  chacun  ;  les  Jacobites  en  font  un  cin- 
q^uièmç ,  qu'ils  appellent  de  h  pénitence  de  Ni- 

nive  , 
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hive  ,  &  les  Maronites  fix  ,  y  ajoutant  celui  de 
l'exaltation  de  la  Sainte-Croix. 

Le  huitième  canon  du  concile  de  Tolède  or- 
donne que  ceux  qui  fans  une  néceflité  évidente , 
auront  mangé  de  la  chair  pendant  le  Carême  , 
n'en  mangeront  point  pendant  toute  l'année  6c 
ne  communieront  poini  à  pâques. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'on  jeûne  les 
quarante  jours  que  dure  le  Carême ,  en  mémoire 
du  déluge  qui  dura  autant  de  temps  ;  d'autres 
tiifent  que  c'eft  en  mémoire  des  quarante  années 
pendant  lefquelles  les  Juifs  errèrent  dans  le  dé- 
îert  ;  d'autres  veulent  que  ce  loit  en  mémoire 
des  quarante  jours  qui  furent  accordés  aux  Ni- 
nivites  pour  faire  pénitence  ;  les  uns  ,  des  qua- 
rante coups  de  fouets  que  l'on  donnoit  aux  mal- 
faiteurs pour  les  corriger  ;  les  autres ,  de  qua- 
rante jours  de  jeune  que  Moïle  obier  va  en 
recevant  la  loi,  ou  de  quarante  jours  que  jeûna 
EUe ,  ou  enfin  des  quarante  jours  de  jeûne  qu'ob- 
ferva  Jefus-Chrift. 

La  dlfcipllne  de  l'églife  s'eft  infenfiblement 
relâchée  (ur  la  rigueur  6c  la  pratique  du  eûnC 
pendant  le  Carême.  Dans  les  premiers  temps  , 
le  jeûne  dans  l'églife  d'occident  ,  confiiloit  à 
s'abftenir  de  viandes,  d'œufs,  de  laitage,  de 
vin  ,  &:  à  ne  faire  qu'un  repas  vers  le  foir  : 
quelques-uns  feulement  prétendant  que  la. vo- 
laille ne  devoit  pas  être  un  mets  défendu ,  parce 
qu'il  eft  dit  dans  la  Genefe  ,  que  les  oiieai.x 
avoient  été  créés  de  l'eau,  aufli-bien  que  les 
pciffor.s ,  fe  permirent  d'en  manger  ;  mais  on  ré- 
prima cet  abus.  Dans  l'églilé  d'orient ,  ic  jeûne 
a  toujours  été  rigoureux  ;  la  plupart  ne  vivoient 
dans  l'origine  ,  que  de  pain  ôc  d'eau  avec  des 
Tome  Fil.  E  e 
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légumes.  Avant  Tan  800 ,  on  s'étoît  déjà  beau- 
coup relâché  par  l'ulage  du  vin  ,  des  œufs  & 
des  laitages.  D'abord  le  jeune  conMoit  à  ne 
faire  qu'un  repas  le  jour ,  vers  le  foir  après  les 
vêpres  ;  ce  qui  s'efl  pratiqué  jufqu'à  l'an  1 200 
dans  l'églife  Latine.  Les  Grecs  dînoient  à  midi 
&  faifoient  collation  d'herbes  &C  de  fruits  vers 
le  foir  dès  le  fixième  fiècle.  Les  Latins  commen- 
cèrent dans  le  treizième  à  prendre  quelques 
conferves  pour  foutenir  l'eftomac  ,  puis  à  faire 
collation  le  foir.  Ce  nom  a  été  emprunte  des 
religieux  ,  qui  après  fouper  alloient  à  la  colla^ 
non,  c'eft-à-dire  à  la  lecture  des  conférences 
des  faints  pères ,  appelées  en  latin  collatioms  ; 
après  quoi  on  leur  permettoit  de  boire  aux  jours 
de  jeûne  de  l'eau  ou  un  peu  de  vin  ,  &  ce  léger 
rafraîchiffement  fe  nommoit  aufîi  collation.  Le 
dîner  des  jours  de  Carême  ne  fe  fit  cependant 
pas  tout  d'un  coup  à  midi.  Le  premier  degré  de 
changement  fut  d'avancer  le  fouper  à  l'heure  de 
none,  c'eil-à-dire,  à  trois  heures  après  midi  :  alors 
on  difoit  none ,  enfuite  la  meife ,  puis  les  vêpres  ; 
après  quoi  l'on  alloit  manger.  Vers  l'an  1 500  , 
on  avança  les  vêpres  à  l'heure  de  midi  ;  &:  l'on 
crut  obferver  l'abflinence  prefcrite  en  s'abfle- 
nant  de  viande  pendant  la  quarantaine  &:  fe  ré- 
duifant  à  deux  repas  ,  l'un  plus  fort  &:  l'autre 
très-léger  fur  le  foir.  On  joignoit  aufli  au  jeûne 
de  Carême  la  continence,  l'abflinence  des  jeux  , 
des  divertiflemens  &  des  procès. 

L'abflinence  de  la  viande  eft  particulièrement 
le  figne  caraûériflique  du  Carême.  Mais  un 
évêque  peut  dans  fon  diocèfe  ,  accorder  la  per- 
mifTion  de  faire  gras  en  Carême  durant  certains 
jours  de  la  femaine.  Les  permiflions  de  cette 
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efpèce  ne  s'accordent  que  quand  le  poifTon  eft 
fort  rare  ou  dans  des  temps  de  diiette. 

La  privation  des  œufs  fait  auffi  partie  de  l'ab- 
tinence  du  Carême  :  mais  la  plupart  des  évêques 
autorifent  tous  les  ans  Tufage  de  cette  efiDCce  d'a- 
liment dans  leurs  diocèfes  ,  par  une  permilTion 
expreffe.  L'objet  principal  de  cette  permiliion 
€ft  de  ne  point  faire  perdre  de  vue  l'ancienne 
pratique  de  l'égliie. 

Lorfque  l'archevêque  de  Paris  permet  l'ufage 
des  œufs  dans  ion  diocefe  pendant  le  Carême  , 
le  parlement  rend  un  arrêt  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  mandement  du  prélat ,  &:  permet  en 
conféquence  d'expofer  en  vente  cette  forte  de 
denrée  dans  les  marchés  6c  places  publiques  de 
la  ville  (*).  Cet  ufage  indique  qu'en  matière  de 


(*)  Foici  celui  qui  a  été  rendu  pour  le  Carême  de  \y']6* 
Ce  jour  ,  le  procureur  général  du  roi  e(t  cnrré  ,  &  a 
die  :  que  depuis  l'arrécé  du  i  f  du  préfent  mois ,  par  lequel 
la  cour  a  jugé  qu'il  y  avoic  lieu  de  recourir  à  rindulgeuce 
de  l'églife  pour  obcenir  la  permifTion  de  faire  ufage  des 
œufs  pendant  le  Carême  prochain  ,  rarchevêque  de  Paris 
a  donné  un  mandement  ,  par  lequel  cette  permifiion  eft 
accordée  pendant  le  Carême  prochain  ,  depuis  le  mercredi 
des  cendres  incluliven^eut ,  jufqn'au  vendredi  de  la  fcmaine 
de  la  padîon  excluiivement  :  que  pour  mettre  les  peuples 
en  état  de  profiter  de  cette  difpenfe  ,  il  s'agit  de  rendre 
un  arrct  conforme  d  ce  qui  s'cii  pratiqué  en  pareilles  oc- 
caiîons  ;  &  qu'à  cet  erfet  il  requiert  qu'il  plaife  à  la  cour 
arrêter  &  ordonner  que  le  mandement  de  Tarchevcque  de 
Pans  fera  exécuté  ,  &  que  conformément  d  icelui  ,  il  fera 
permis  d'expofer  &  vcn-'re  des  œufs  dans  les  marchés  ôc 
places  publiques  de  cette  ville  &  faux'aourgs  de  Pans  ,  & 
d'y  en  faire  apporter  d:;s  provinces  ;  à  cette  fin  ,  que  l'ar- 
rêt fera  publié  d  fon  de  trompe  en  cette  ville  ,  &  envoyé 
dans  les  provinces  i  la  diligence  du  procureur  crénéral  du 
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diicipline  eccléliaftiaue  ,  la  puifiance  fbintuelle 
ell:  lubordonnée  à  rautoriié  de  la  puiffance  tem- 
porelle. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  7 
février  j  5  ^ji  ,  le  parlement  cle  Pans  empêcha  la 
publlcatioi  d\ine  buUe  qui  permet? oit  aux  pro- 
vinces rainées  par  la  guerre  ,  de  taire  uiage 
de  beurre  ,  d'œufs  6c  de  fromage  pendant  le 
Carême. 

Les  curés  doivent  accorder  aux  malades  la 
permiihon  de  manger  de  la  viande  en  Carême  9 
lorfqu'ils  en  ont  beloin  pour  rétablir  leur  fanté. 

Innocent  III  a  décidé  que  l'on  ne  péchoit 
point  en  mangeant  de  la  viande  en  Carême  , 
lorlqu'en  s'en  abllenant  on  fe  trcuvoit  dans  le 
danger  de  mourir  de  faim. 

Autrefois  il  étoit  détendu  fous  différentes 
peines  aux  bouchers,  aux  rôtilTeurs  &  à  toute 
autre  perfonne  ,  d'expofer  en  vente  durant  le 
Carême  aucune  viande  de  boucherie ,  ni  aucune 

roi  ,  pour  y  ê:re  pareillenienc  publié  ,  afin  qu'il  puiffe  être 
conna  des  marchands  :  enjoint  à  fes  fiibftituts  d'y  tenir 
la  main. 

Lui  retiré  : 

La  matière  mife  en  délibérarion. 

La  cour  a  arrê;é  &  ordonné  que  le  mandement  de  Tar- 
clievêqne  de  Paris  fera  exécuté  ;  &  conformément  à  icelui, 
permet  d'expofer  oc  vendre  des  œufs  dans  les  marchés  &  pla- 
ces publiques  de  cette  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  &  d'y  en 
faire  apporter  des  provinces;  &  à  cette  tin  ,  le  préfent  arrêt 
fera  publié  â  Ton  de  trompe  dans  cette  viile  de  Paris ,  & 
envoyé  dans  les  provinces  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  roi  ,  pour  y  être  pareillement  publié  ,  afin  qu'il 
puiffe  être  connu  aux  marchands  :  enjoint  aux  fubfiicuts 
du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main.  Fait  en 
parlement  le  dix-fepc  féviier  mil  fepc  cent  foixante-fsize. 
Signé ,  Dufranc. 
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pièce  de  volaille  ou  de  gibier  ;  c'efl  pourquoi 
le  débit  de  la  viande  deftinée  aux  malades  ou 
infirmes  ne  fe  faifoit  à  Paris  qu'à  l'Hôtel- Dieu  ^ 
qui  pour  cet  effet  avoit  un  privilège  cxcluiit. 
Mais  le  roi  ayant  reconnu  que  cette  police  &  ce 
privilège  donnoient  lieu  à  beaucoup  d'abus  ,  il 
a  donné  une  déclaration  le  i^  décembre  i774> 
par  l'article  premier  de  laquelle  le  commerce  & 
rentrée  des  viandes ,  gibier  &  voLûUes,  ont  été 
rendus  libres  dans  la  ville  iSc  banlieue  de  Paris 
durant  le  Carême. 

Comme  le  privilège  exclufif  de  THôtel-Dieu 
lui  produiloit  annuellemunt  cinquante  mille  li- 
vres ,  il  a  été  ordonné  par  la  même  déclarntion  , 
qu'il  lui  feroit  remis  une  pareille  fom-me*  fur  le 
produit  des  droits  perçus  pendant  le  Ca-ême  aux 
entrées  de  Paris  fur  le^  bœufs ,  veaux ,  moutons 
6c  porcs. 

On  ne  peut  pas ,  fans  difpenfe  ,  fe  miarier  pen- 
dant le  Carême.  Cette  difcipline  fe  trouve  éta- 
blie pardeslo's  fort  anciennes.  Le  canon  si  du 
concile  de  Laodicée  tenu  en  368,  dit  formelle- 
ment ç\\\cn  m  doit  clUbnr  aucun  mariage  durant 
U  Carême, 

Gratien,  Yves  de  Chartres  &  Burchard  at- 
tribuent un  canon  pareil  à  un  concile  qu'ils  difent 
s'être  tenu  à  Lérida. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  la  même 
difcipline  ,  &  celle  de  l'églife  de  France  y  eft 
conforme  ,  comme  le  p-ouvent  les  conciles  de 
Reims,  de  Rouen  ,  de  Bordeaux  &:  de  Tours, 
tenus  eni04,i58i&:i583. 

On  avoit  pei^fé  dans  quelques  endroits  ,  que- 
le  jour  de  la  fête  de  faint  Jofeph  de  voit  être 
excepté  de  cette  règle  ,  mais  le  concile  de  Bor- 
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dea-ix  tenu  en  1624  déclara  formellement  que 
cette  exception  n'avoit  point  lieu. 

Au  lurplus  un  mariage  célébré  fans  difpenfe 
en  Càrcme  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  mais 
le  curé  qui  l'auroit  célébré  pourroit  être  pour- 
fuivi  6c  puni  par  le  fupérieur  eccléfiallique. 

M.  Pothier  qualifie  de  fcandaleufe  la  facilité 
avec  laquelle  on  accorde  des  difpenfes  pour  cé- 
lébrer des  mariages  en  Carême  :  mais  la  décla- 
mation  ne  paroîtra-t-elle  pas  plus  fcandaleufe 
que  la  chofe  même  dont  il  fe  plaint  ?  On  ne 
dtvro't  pas ,  ce  me  femble  ,  furcharger  de  pa- 
reilles réflexions  un  livre  de  jurifprudence. 

Voyez  Les  Lois  eccLèfiafllques  de  France  ^  Le  traite 
hiftorique  &  dogmatique  des  jeûnes  par  Thomafjïn  ; 
les  preuves  des  Libertés  de  L'égLife  galLicane  ;  Letraitê 
de  La  police  ;  Le  diciionnaire  des  arrêts  ;  VencycLo^ 
pédie  ;  La  dècLaration  du  z5  dccemlire  lyy^^  &€. 
Voyez  aufii  les  articles  Jeûne  ,  Mariage  , 
Dispense  ,  Curé  ,  Hôtel-Dieu  ,  &c. 

Carence.  On  appelle  exploit  de  Carence  y 
procès-verbal  de  Carence^  un  exploit,  un  procès- 
verbal  par  lefquels  il  paroît  qu'on  n'a  trouvé 
aucun  bien  ou  effet  à  inventorier. 

Suivant  l'article  14  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1716  ,  on  doit  allouer  en  reprife  aux  coUeéleurs 
des  amendes  prononcées  en  matière  d'eaux  & 
forêts' ,  les  fommes  auxquelles  fe  trouveront 
monter  les  amendes  dont  le  recouvrement  n'au- 
ra pu  être  fait,  mais  il  faut  pour  cela  que  ces 
colle â:eurs  jufiifîent  qu'ils  ont  fait  les  diligences 
convenables  pour  parvenir  à  l'em-prifonnement 
des  condamnés  ,  &:  qu'ils  repréf^ntent  les  certi- 
ficats de  Carence  de  biens ,  &  les  fentences  qui 
auront  déclaré  les  infolvables  bannis  du  refforr 
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de  la  maîtrife  où  les  délits  auront  été  commis. 
La  même  loi  veut  que  dans  le  cas  de  falfification 
commil'eparuncolledleuraufujeide  quelque  ex- 
ploit ou  certificat  de  perquifition  ou  de  Carence 
de  bi  ens,fon  procès  lui  foit  fait  ôc  parfait  en  la 
manière  prefcrite  par  les  ordonnances  ;  oC  que 
s'il  vient  à  être  convaincu  de  ce  crime  de  falfi- 
fication  ,  il  foit  condamné  aux  galères. 

Lorfqu'un  homme  décède  fans  laiffer  aucun 
effet  dans  fa  fuccefîion ,  la  veuve  qui  veut  re- 
noncer à  la  communauté ,  peut  produire  un  pro- 
cès-verbal de  Carence  pour  tenir  lieu  de  l'in- 
ventaire que  la  loi  l'oblige  de  faire  en  cas  pareil. 
Un  tel  acte  fait  fans  fraude  valide  une  renoncia- 
tion comme  feroit  un  inventaire. 

Pareillement  lorfqu'il  vient  à  échoir  à  des  mi- 
neurs ou  interdits  une  fucceuion  qui  ne  mérite 
pas  un  inventaire  ,  le  tuteur  &  le  curateur  doi- 
vent pour  fe  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche , 
faire  faire  un  procès-verbal  de  Carence  après  la 
la  mort  du  défunt. 

Voyez  redit  du  mois  de  mai  lyiG;  h  dialon- 
naiec  des  eaux  &  forets  ^  &c.  Voyez  auiîi  les  arti- 
cles Communauté  ,  RenonxiatiOxN  ,  Suc- 
cession, Tuteur 5  Mineur,  &c. 

Cargaison.  Terme  de  jurifprudence 
maritime  par  lequel  on  exprime  la  charge  en- 
tière d'un  navire. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  4  du  livre  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  i6S'i  ,  le 
matelot  qui  vient  à  être  bleffé  en  combattant  con- 
tre les  ennemis  ouïes  pirates,  doit  être  panfé  aux 
dépens  des  propriétaires  du  navire  &;  de  la  cargai- 
son. Mais  il  en  leroit  différemment  fi  le  matelot 
étant  defcendu  à  terre  fans  congé ,  y  avoir  été 
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blefle  ;  non-feulement  il  n'auroit  pas  le  droit  d'ê« 
tre  panfé  aux  dépens  de  ces  propriétaires ,  oa 
pourroit  encore  le  congédier  lans  qu'il  put  pré^ 
tendre  autr^^  chofe  que  fes  loyers  à  proportion 
du  tems  qu'il  auroit  fervi.  Ceft  ce  qui  rélulte 
de  l'article  12. 

L'article  2  du  titre  3  du  règlement  du  12 
Janvier  1717,  concernant  les  fiéges  d'amirauté 
dans  les  colonies,  avoit  ordonné  que  les  de- 
mandes pour  le  payement  d'une  partie  ou  du 
total  de  la  Cargailon  d'un  navire  près  de  faire 
voile  pour  revenir  en  France ,  feroient  jugées 
fommairement  &  exécutées  nonobftant  l'appel 
ôc  fans  y  préjudicier;  que  les  détenteurs  des 
Tnarchandifes  leroient  contraints  par  la  vente  de 
leurs  eifets ,  même  par-^corps ,  s'il  en  étoit  be- 
foin ,  à  en  acquitter  le  prix ,  lorfqu'il  ne  s'agir 
roit  que  d'un  payement  non-conteflé  ;  &  que 
s'il  y  avoit  quelque  queiUon  incidente  ,  la  ien^ 
tence  de  l'amirauté  feroit  toujours  exécutée  par 
proviiion,  nonobltant  l'appel  &:  ians  y  préjudi-^ 
cier ,  en  donnant  caution  :  mais  ces  difpofttions 
ayajît  été  ent^endues  différemment  dans  les  diffé-^ 
rentes  colonies ,  y  firent  naître  ime  diverfité  de 
jurilprudence  fur  les  cas  auxquels  devoir  être 
appliqué  le  privilège ,  tant  du  jugement  fom- 
^aire  6c  de  Texécution  provifoire  ,  que  de  U 
contrainte  par-corps  pour  le  payement  des  det-^ 
tes  de  Cargaiion  :  dans  certaines  colonies  on  ac- 
€ordoit  le  jugement  fommaire  &:  l'exécution, 
provifoire ,  mais  fans  la  contrainte  par-corps  ^ 
aux  dettes  dont  le  payement  étoit  pourluivi 
^vant  le  départ  du  navire  ;  mais  lorfque  le  navire 
Ctoit  parti ,  en  n'y  regardoit  plus  les  dettes  de 
£argaifQj[i  çoîpme  d^UQS  de  eQîïiOierGe  ïnariû-:! 
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me ,  &  Ton  y  prétendoit  qu'elles  ne  dévoient 
être  pOLirdiivies  &  jugées  qu'aux  jurididions 
royales  de  même  que  les  dettes  ordinaires  :  dans 
d'autres  colonies,  les  dettes  de  Cargailbn  étoient 
tou'icurs  regardées  comme  dettes  de  commerce 
maritime ,  foit  avant ,  loit  après  le  départ  des 
navires  ,  mais  ce  n'étoit  que  dans  le  premier  cas 
qu'elles  y  étoient  foumifes  au  privilège  du  ju- 
gement iommaire  ,  de  l'exécution  proviibire  & 
de  la  contrainte  par-corps. 

Ces  confédérations  déterminèrent  le  roi  à  ren- 
dre une  ordonnance  le   12  juin  1745  (J)  tant 


{*')  Cette  ordonnance  contient  les  quatre  articles  fui" 
Vûns  : 

Article  I.  Les  dettes  de  Cargaifon  feront  jugées  fom- 
m-ai:eineiit  aux  lîèges  d'amirauté  dans  nos  colonies  ,  â 
quelqu'échéance  qu'elles  foient  payables  ,  &  en  quelque 
teaips  cj.ie  le  payeipent  en  foie  pouifuivi  ,  avant  ou  après 
le  départ  du  navire  pour  revenir  en   France. 

II.  Les  jugemens  qui  interviendront  fur  lefdites  dettes 
ftnont  exécutés  nonobftant  l'appel,  &  fans  préjudice  d'ice- 
lui  ;  les  débiteurs  feront  contrâmes  au  payement ,  foie  avant, 
foit  après  le  départ  des  navires  ,  par  la  vente  de  leurs 
effets ,  méàiie  par  corps  fi  befoin  eft  ,  lorfqu'il  ne  s'agira 
que  d'un  payement  non  coniefté  ,  &  s'il  y  a  quelque  quef- 
tion  incidente  la  fentence  de  l'amirauté  lera  toujours  exé- 
cutée par  provifion  nonobftant  Tappel  &  fans  préjudice 
d'icelui  ,  en  donnant   caucion. 

ÏII.  Ne  feront  cenfées  dettes  de  Cargaifon  ,  &  jugées 
comme  telles  que  celles  qui  feront  conflatées  &  fondées 
fur  des  comptes  arrêtés  ou  des  billets  confenfis  au  capi- 
taine du  navire  duquel  auront  été  achetées  les  marchandifcs 
pour  lefquelles  ils  feront  caufés  ,  ou  au  négociant  gérant  la 
Cargaifon  pendant  la  traite  dudi:  navire  &  fon  fcjour  dans 
la  colonie  ;  &  déclarons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne 
feront  point  ainfi  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou  des 
bUlets  confentis  avant  le  départ  du  navire  ,  ne  deyoir  point 
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pour  établir  une  juriiprudence  uniforme  fur 
cette  matière ,  dans  toutes  les  colonies  ,  que 
pour  faire  de  nouvelles  difpoiitions  qui  pufîent 
afîurer  dans  tous  les  tem.ps  le  payement  des  det- 
tes de  Cargaifon ,  &  qui  ne  laiffafTent  plus  de 
doute  fur  la  compétence  des  juges  qui  en  dé- 
voient connoitre. 

Suivant  l'article  premier  de  cette  ordonnance, 
les  dettes  de  Cargaifon  doivent  être  jugées  fom- 
mairement  par  les  fiéges  de  l'amirauté  dans  les 
colonies  ,  à  quelque  échéance  qu'elles  foient 
payables  &  en  quelque  temps  qu'on  en  pour- 
fuive  le  payement ,  foit  avant  ou  après  le  départ 
des  navires  pour  revenir  en  France. 

Suivant  l'article  2  les  jugemens  rendus  fur 
cette  matière  doivent  s'exécuter  nonobilant 
l'appel  &C  fans  y  préjudicier ,  &  les  débiteurs 
peuvent  être  contraints  au  payement  foit  avant 


jouir  du  privilège  accordé  par  ces  préfentes  lettres  aux  det- 
tes de  Cargaifon. 

IV.  N'entendons  néanmoins  déroger  ni  rien  clianger  ans 
règles  établies ,  tant  fir  la  compétence  que  fur  le  jugement 
des  dettes  &:  contellations  entre  les  négocians  &  marchands 
de  nos  colonies  ,  dont  la  connoifTance  appartiendra  tou- 
jours aux  juges  de  nos  juridictions  ordinaires ,  iefquels  fe- 
ront tenus  de  fe  confornier  dans  leurs  jugemens  ,  aux  dif- 
poiîtions  des  ordonnances  de  1667  &  de  1673  ,  &  ^^^^^^ 
réglemens  fur  les  matières  de  commerce.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenans  nos  con- 
feils  fupérieurs  des  Ifles  &  colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
lique  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  , 
regiilrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur  nonobftant  tous  édits  , 
déclarations  5  ordonnances  ,  réglemens,  us  ^  coutumes  & 
autres  chofes  .à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avanr  dérogé 
&  dérogeons,  &c. 
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folt  après  le  départ  des  navires  ,  par  la  vente  de 
leurs  effets  &  même  par-corps  lorlqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  fomme  non-conteftée  :  le  même  arti- 
cle veut  que  s'il  y  a  quelque  queflion  incidente , 
la  lentence  de  l'amirauté  Ibit  également  exécu- 
tée par  provifion  nonobdant  l'appel ,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution. 

L'article  3  porte  qu'on  ne  doit  réputer  dettes 
de  cargaifon  que  celles  qui  font  fondées  fur  des 
comptes  ou  billets  faits  avec^le  capitaine  du  na- 
vire duquel  ont  été  achetées  les  marchandifes 
faifant  l'objet  de  ces  comptes  ou  billets ,  ou  avec 
le  négociant  qui  ^géroit  la  cargaifon  pendant  la 
traite  du  navire  &  fon  féjour  dans  la  Colonie  : 
toute  autre  dette  qui  n'eft  point  ainfi  établie  fur 
un  compte  ou  billet  fait  avant  le  départ  du  na- 
vire ne  doit  point  jouir  du  privilège  attribué  aux 
dettes  de  cargaifon. 

Enfin  ,  par  l'article  4 ,  le  roi  déclare  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  aux  règles  établies  tant  fur  la 
com.pétence  que  fjr  le  jugement  des  dettes  &C 
conteftations  relatives  aux  marchands  6c  négo- 
cians  des  Colonies  :  ces  conteftations  doivent 
être  portées  devant  les  juges  ordinaires  ,  &C 
ceux-ci  font  tenus  de  fe  conformer  dans  leurs  ju- 
gemens  aux  difpofitions  des  ordonnances  du 
mois  d'avril  1667  ^  ^^^  ""^^^^  ^^  mars  1673  ,  &c 
aux  autres  rèdemens  concernant  les  matières 
de  commerce. 

La  Peyrère  rapporte  que  quand  plufieurs  mar- 
chands achètent  la  Cargaiion  d'un  navire  ,  foit 
par  écrit  ou  verbalement ,  tous  les  acheteurs 
ibnt  folidairement  obligés  au  payement  du  prix, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  une  conveniicn  con- 
traire. L'ufage  &i  la  jurilprudence,  dit  fauteur 
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cité ,  l'ont  ainfi  établi  en  faveur  &  pour  la  ureté 
du  commerce. 

Voyez  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  168 1  ;  le  règlement  du  ix  janvier  //vy;  les 
ordonnances  d^ avril  i  GGy  &  de  w.ars  >  Gyi^  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Matelot,  Loyer, 
Avarie  ,  Colonie  ,  Contrainte  par 
CORPS,  Commerce,  &c. 

CARME.  Religieux  d'un  ordre  qui  tire  fon 
nom  du  Mont'Carmel  ,  montagne  de  Syrie  , 
qu'habita  autrefois  le  prophète  Elie ,  dont  les 
Carmes  ont  prétendu  deicendre  par  une  fuccef- 
lion  non  interrompue. 

Les  Carmes  font  un  des  quatre  ordres  men- 
dians  ;  ils  ne  laiflent  pas  néanmoins  de  polTéder 
des  fonds. 

La  prétention  des  Carmes  fur  leur  origine  a 
donné  lieu  à  une  guerre  littéraire  fort  vive ,  fur 
la  £n  du  fiécle  dernier.  Le  plus  fameux  adver- 
faire  qu'aient  eu  ces  religieux ,  efl  le  père  Pape- 
broch  jéfuite  Flamand.  Cet  homme  très-verfé 
dans  l'antiquité  des  ordres  rehgieux  attaqua  en 
1668,  dans  l'ouvrage  intitulé  aUa  Sanciorum  ^ 
l'opinion  que  les  Carmes  avoient  voulu  accré- 
diter. Ces  religieux  répondirent  dans  un  ouvra- 
ge qui  avoir  pour  titre  :  Arfenal .  .  .  qui  fournit 
des  boucliers  affoiblïjfant  les  traits  lances  contre 
r antiquité  des  Carmes ,  leur  origine  &  la  fuccejjion 
héréditaire  du  prophète  Elie» 

Le  père  Papebroch  répliqua  pour  les  con- 
vaincre que  leur  ordre  n'avoit  commencé  qu'au 
douzième  fiécle. 

Le  père  François  de  Bonne-Efpérance  auteur 
de  V Arfenal^  raffembla  de  nouvelles  armes  dans 
un  fupplément  à  fon  ouvrage  ,  ôc  livra  un  autre 
affaut  au  père  Papebroch, 
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François  de  Bonne-Lfpciance  étant  mort  les 
armes  à  la  main,  on  croyoit  la  difpute  finie, 
lorfqu'elle  fe  renouvela  en  1680,  dans  un  ou- 
vrage du  père  Daniel-de-la-  FUrge-Marie  ,  ayant 
pour  titre  :  Miroir  du  Carmcl  ou  hijioire  dans 
laquelle  on  montre  fon  origine  par  le  prophéu 
Eue  5  &c. 

Cette  hifloire  donna  lieu  à  bien  des  critiques 
de  la  part  des  jéfuites ,  &  à  bien  des  injures  en 
réponse  de  la  part  des  Carmes.  Il  eft  vrai  que 
toutes  ces  querelles  fe  pafTèrent  dans  la  Flan- 
dre ,  &  que  les  Carmes  Français  n'y  prirent 
aucune    part  :  ils    fentirent   combien  il    étoit 
ridicule  de  s'attacher  comme  avoient  fait  les 
Grecs  &:  les  Romains  à  des  origines  fabuleu- 
fes  :  cependant  MM.  d'Herouval  &  du  Can- 
ge  ,    fi  diftingiiés  parmi    les    fçavans  de   leur 
temps ,  ne  laifîerent  pas  d'être  compromis  dans 
toutes  ces  altercations  ;  ôc  quoique  ces  deux 
hommes  célèbres  ne  fulTent  rien  moins  que  ca- 
pables d'outre-paffer  les  bornes  de  l'honnêteté 
dans  une  difculîion  hiilorique ,  les  Carmes  s'i- 
maginèrent que  M.  d'Herouval  étoit  l'auteur  d'u- 
ne lettre  peu  flateufe  qu'un  auteur  anonime  pu- 
blia dans  ce  tems-là  fous  le  nom  de  M.  du  Can- 
ge  :  en  conféquence  ils  y  répondirent  dans  ces 
termes  :  Apres  tout ,  quelque  ridicule  que  foit  U 
confeiller  N.  qui  a  Ji  mal  écrit  ^  &  quelque  indigne, 
quil  fait  de  ma  réponfe  ^  je  veux  la  lui  faire ,  non 
parce  quil  le  fouhaite  (^  cette  complaifance  lui  don- 
neroit  trop  de  fatisfaclion  )  ,  mais  parce  que  je  ne 
le  crois   pas   de  moindre  condition   que   Cane   de 
Balam  à  qui  ce  prophète  voulut  bien  répondre,  fef- 
pire   néanmoins  que    le  confeilUr  deviendra    rai- 
Jonnable  ;  à  moins  de  cela  ,  je  ne  vois  rien  ds> 


44^  CARME. 

plus  jujlc  que  de  le  mener  tout  droit  à  rétable  ^  & 
lui  dire  comme  Daniel  à  Nabuchodonofor  ,  votre 
demeure  fera  avec  les  bêtes. 

On  peut  juger  par  cet  échantillon  de  la  ma- 
nière honnête  avec  laquelle  on  difputoit  fur  l'o- 
rigine des  Carmes. 

M.  de  Launoi  qui  vivoit  en  ce  temps-là,  avoit 
écrit  contre  la  bulle  Sabattine ,  contre  le  Sca- 
pulaire  &:  contrela  vifion  du  bienheureux  Simon 
Stock  ;  ce  fut  une  raifon  pour  ne  pas  l'oublier 
dans  tous  les  libelles  que  les  enfans  d'Elie  jugè- 
rent à  propos  de  publier  pour  leur  caufe  ,  &  fur- 
lout  dans  une  lettre  qui  avoit  pour  titre  :  l'Her- 
cule commodien  ,  Jean  de  Launoi  revivant  dans  U 
.père  Papcbroch. 

L'aigreur  inféparable  de  l'efprit  de  parti  fe 
mêla  de  la  ccntenation  au  point  que  le  provin- 
cial àçs  Carmes  de  Flandre  crut  devoir  en  écri- 
re au  Pape  Innocent  XI  pour  le  prier  de  termi- 
ner tout  diiFérent  entre  les  religieux  de  fon  or- 
dre &:  les  jéfuites.  Ceux-ci  informés  de  la  dé- 
marche du  provincial,  bien  loin  de  fe  retrac- 
ter ,  réchauffèrent  l'efprit  du  père  Papebroch  , 
qui  par  de  nouveaux  écrits  rendit  la  contefla- 
tion  férieufe  de  ridicule  qu'elle  étoit.  Les  Car- 
mes le  dénoncèrent  au  Pape  Innocent  XII  com- 
me ayant  donné  dans  fon  livre  des  actes  des 
Saints  un  ouvrage  rempli  d'erreurs  ,  du  nombre 
defquellcs  étoit  celle  d'avoir  regardé  comme 
une  fable  tout  ce  qu'on  dit  du  prophète  Elle  , 
&  d'avoir  nié  qu'il  fût  le  fondateur  des  Carmes. 

Ils  ne  s'en  tinrent  pas  à  cette  dénonciation; 
comme  ils  avoient  beaucoup  de  crédit  en  Efpa- 
%ne ,  ils  s'adreilèrent  en  même-tenis  à  l'inquifi- 
tion ,  &  en  obtinrent  un  décret  portant  con- 
damnation de  l'ouvrage  de  Papebroch. 
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Ce  jéfuite  &  fes  confrères  furent  fort  étonnés 
du  jugement  de  l'inquifition ,  mais  ils  fe  raflli- 
rèrent  lorfqu'ils  virent  tous  les  fçavans  de  l'Eu- 
rope prendre  leur  parti.  L'empereur  Léopold  ï 
6l  plufieurs  prélats  d'Allemagne  écrivirent  pour 
eux  au  pape  &  au  roi  d'Efpagne.  Les  jéfuites 
furent  admis  à  fe  jullifier ,  &i  leur  démarche 
opéra  cet  effet  ',  que  l'inquifition  profcrivit 
tous  les  livres  concernant  leurs  querelles  avec 
les  Carmes. 

Le  général  de  cet  ordre  craignant  toujours 
que  la  difpute  ne  fe  reproduisît  dans  quelque 
autre  occaficn ,  fupplia  inftamment  le  faint  père 
d'y  mettre  fin  pour  toujours  en  ordonnant  qu'on 
n'agitât  plus  toutes  ces  queftions  qui  y  a  voient 
donné  lievj ,  &  qu'on  laifTât  les  Carmes  dans 
leur  idée  d'avoir  eu  pour  fondateur  le  prophète 
Elie  ,  attendu  qu'ils  étoient  autorifés  à  le  croire 
fur  d'anciennes  bulles,  6c  fur  des  paffages  de 
l'office  divin  qu'ils  ont  coutume  de  réciter.  Le 
pape  renvoya  la  fupplique  à  la  congrégation  du 
concile ,  laquelle  fut  d'avis  que  fa  fainteté  pour 
faire  ceiTer  le  fcandale  que  caufoit  la  difpute 
dont  il  s'agifToit ,  devoit  impofer  un  filence  ab- 
folu  fur  cette  aueflion  ;  &z  c'efl  ce  ouè  fit  Inno- 
cent  XII  par  un  bref  du  20  novembre  1698. 

Voyons  maintenant  d'où  les  Carmes  ont  tiré 
la  règle  générale  qui  fait  la  bafe  de  leur  inÛitut. 
Ils  ne  font  pas  d'accord  entre  eux  fiir  cet  arti- 
cle. Les  uns  prétendent  qu'ils  la  tiennent  de 
Jean  II ,  ancien  hermite  du  Mont-Carmel  qui 
fut  le  quarante-quatrième  patriarche  de  Jérufa- 
lem ,  &  veulent  qu'elle  foit  confignée  dans  un 
livre  intitulé  ^e  r mJlltiitLOTi  des  moines  ,  qu'ils  lui 
attribuent.  Les  autres  foutiennent  que  ce  Jean  II 
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reçut  la  règle  que  faint  Bafile  avoit  donnée  âfl« 
ciennement  à  quelques  hermites  du  Mont-Carmel 
qui  s'étoient  attachés  à  lui ,  &  qu'il  la  fit  obfer-^ 
ver  aux  autres  moines  de  fon  temps  qui  n'en 
avoient  aucune. 

.Mais  l'opinion  la  plus  accréditée  eft  que  les 
Carmes  n'ont  point  eu  d'autre  règle  que  celle 
qui  leur  fut  donnée  en  1 104 ,  par  Albert  autre 
patriarche  de  Jérufalem.  Ce  tut  un  nommé  Bro- 
card fupérieur  des  hermites  du  Mont-Carmel 
qui  la  lui  demanda.  Elle  contient  feize  articles: 
on  l'a  prétend  tirée  en  même -temps  &  des 
écrits  de  faint  Bafile  6c  du  livre  des  inftitutions 
du  Patriarche  Jean  IL 

Cette  prétention  des  Carmes  d'avoir  em- 
braffé  la  règle  de  faint  Bafile ,  donna  lieu  aux 
bafiliens  de  les  regarder  comme  frères.  Les  Car- 
mes voulurent  bien  reconnoître  cette  alliance  ; 
mais  ils  prétendirent  avoir  le  droit  d'aîneffe  fur 
ce  fondement  que  faint  Bafile  ne  pouvoit  être 
confidéré  que  comme  un  des  enfans  d'Elie  ^ 
puifqu'ils  l'a  voient  mis  au  nom.bre  des  faints  de 
leur  ordre.  Au  lieu  de  s'accorder  entr'eux  fur 
cet  article  ,  il  en  réfulta  un  procès  que  les  Car- 
mes intentèrent  en  1 670  aux  bafiUens  ;  &c  ce 
procès  par  fa  fingularité  mérite  qu'on  en  dife  ici 
deux  mots. 

Il  y  avoit  dans  la  Sicile  au  diocèfe  de  Mef- 
fine ,  une  églife  des  religieux  de  Saint-Bafile , 
qui  menaçoit  ruine  ,  à  caufe  des  fréquens  trem- 
blemens  occafionnés  par  le  voifmage  du  Mont- 
Etna.  Ces  religieux  furent  autorises  à  fe  re- 
tirer dans  une  autre  égllle  dédiée  à  un  Saint 
de  leur  ordre.  En  fe  retirant  ils  crurent  devoir 
emporter   avec  eux  une  copie  du  tableau  du 

prophète 
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prophète  Elle  patron  de  leur  ancienne  égl-ie, 
ne  pouvant  en  emporter  le  tableau  original 
qui  étolt  prefqu'entièrement  ditrult  par  vétuité. 
A  peine  turent-ils  en  poiTefFion  de  leur  nou-' 
velle  églile ,  qu'ils  y  expofèrent  dans  une  cha- 
pelle ,  cette  copie  qui  repréientoit  le  Prophcte 
Elle  enveloppé  d'un  manteau  rouge ,  ayant 
une  tunique  de  cuir,  une  barbe  qui  dcfcendoit 
jufqu'aux  genoux  ,  les  pieds  nuds ,  tenant  à  la 
main  une  épée  au  bout  de  laquelle  il  y  avoit 
une  flame,  &:  la  tête  couverte  d'un  bonnet 
rouge  à  trois  rangs  de  galons  d'or. 

Les  Carmes  n'eurent  pas  plutôt  apperçu  ce 
tableau  qu'ils  regardèrent  comme  une  injure 
faite  à  leur  ordre  d'avoir  ainfi  expolé  en  pu- 
blic l'image  de  leur  fondateur  autrement  qu'en 
habit  de  Carme.  Les  Bafiliens  furent  cités  de- 
vant l'archevêque  de  Meiîine  :  ces  religieux 
foutinrent  qu'ils  n'avoient  point  innové;  que 
la  copie  en  queilion  étoit  exactement  conforme 
à  l'ancien  tableau ,  qu'au  refle  ils  ne  fouifri- 
rcient  jamais  que  dans  leur  éghfe  on  vît  le 
prophète  habillé  en   Carme. 

L'archevêque  n'ayant  point  été  favorable 
aux  Carmes ,  ceux-ci  s'adreilerent  à  la  congré- 
gation des  rites  à  Rome  ,  qui  décida  qu'on  ôte- 
rolt  le  tableau  pour  en  mettre  un  autre  repré- 
fentant  le  même  prophète  ,  mais  autrement 
qu'en  habit  de  Carme.  La  difficulté  étoit  en- 
core de  favoir  coniment  il  feroit  habillé  :  il 
fut  arrêté  qu'il  auroit  une  tunique  de  peau, 
une  ceinture  de  cuir  &C  un  manteau  de  fafi'ran; 
qu'au  furplus  il  (eroit  les  pieds  nuds  6c  lans 
bonnet.  Ainfi  fut  terminé  le  i6  mars  1686, 
une  conteliation  qui  durcit  depuis  dix  ans. 
Toms  FIL  F  f 
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La  règle  que  le  patriarche  Albert  donna  aux 
hermites  du  Mont-Carmel  fut  approuvée  en 
1224  par  le  pape  Honorius.  Mais  cette  règle 
ayant  fait  naitre  beaucoup  de  fcrupules  parmi 
les  religieux  fur  la  manière  de  l'obferver,  on 
nomma  des  ccmmiiTaires  apoftoliques  pour 
l'expliquer.  Ils  l'expliquèrent  6c  la  corrigèrent 
en  même  tems.  Les  changemens  qu'ils  y  appor- 
tèrent, furent  approuvés  par  Innocent  IV  en 
1247.  Ceux  qui  la  pratiquent  ainfi  font  appel- 
lés  obfervants. 

Cette  même  règle  dans  la  fuite  parut  à  quel- 
ques religieux  trop  févère  ;  Eugène  IV  &  Pie 
II  furent  obligés  de  la  mitiger.  Ceux  qui  la 
fuivent  ainfi  mitigée  font  appelles  conventuels. 

Avant  la  paix  que  l'empereur  Frédéric  II  fît 
avec  les  Sarafms  en  1229,  les  Carmes  ne  s'é- 
tendoient  guères  hors  de  la  terre  Sainte  ;  mais 
les  perfécutions  ayant  fuivi  de  près  cette  paix 
malheureufe  ,  ces  religieux  cherchèrent  un 
azile  en  Europe  :  cependant  avant  de  s'y  déter- 
miner les  avis  furent  ûngulièrement  partagés. 
Alain  y  breton  de  naifîance  &  leur  cinquième 
général,  les  ayant  affemblés  fur  ce  fujet,  les 
uns  foutenoient  qu'il  valloit  mieux  fouffrir  la 
perfécution  que  d'abandonner  la  Syrie  ;  les 
autres  difoient  qu'il  falloit  fe  régler  fur  l'exem- 
ple de  leur  patron  le  prophète  Elie  qui  fe 
voyant  perfécuté  par  Jezabel ,  quitta  fa  de- 
meure ordinaire  pour  s'enfuir  fur  la  montagne 
d'Oreb. 

Alain  ne  favoit  trop  quel  parti  embraffer, 
îorfque  la  Sainte-Vierge  lui  apparut,  difent  les 
hiftoriens  de  cet  ordre ,  &  lui  commanda  de 
bâtir  des  monaftèr^s  hors   de   la  terre  Sainte. 
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A  la  nouvelle  de  cette  vifion ,  on  fit  partir  des 
regieux,  les  uns  pour  Tifle  de  Chypre  ,  d'autres 
pour  la  Sicile ,  d'autres  pour  l'Angleterre  &  d'au- 
tres pour  Marleille  (*).  Il  y  eut  bientôt  de  nou- 
veaux monaft  ères  pour  les  Carmes.  Ils  tinrent  leur 
premier  chapitre  général  en  Europe  l'an  1245, 
dans  le  couvent  d'Aylesford  en  Angleterre;  c'efl 
dans  ce  chapitre  que  le  Bienheureux  SimeonStok 
fut  élu  pour  luccefleur  d'Alain. 

Sous  le  gouvernement  de  ce  nouveau  géné- 
ral, L'ordre  des  Carmes  s'étendit  beaucoup 
en  Europe  :  deux  de  ces  religieux  allèrent  s'é- 
tabhr  à  Lyon  ;  ceux  qui  (e  trouvèrent  en  Pro- 
vence fe  multiplièrent  dans  la  Gaule  Narbon- 
noife  &c  dans  l'Aquitaine.  Saint-Louis  dans  fes 
expéditions  de  la  terre  Sainte  ,  ayant  trouvé 
quelques-uns  de  fes  fujets  parmi  les  hermites 
du  Mont-Carmel ,  les  amena  avec  lui  en  France 
&  leur  donna  en  1159  un  couvent  à  Paris: 
c'eft  de  ce  couvent  que  font  fortis  ceux  de 
France  6c  d'Allemagne. 

Cet  ordre  prit  dans  la  fuite  un  fi  grand  accroiffe- 
ment,  qu'il  eu  aujourd'hui  compofé  de  trente-huit 
provinces,  fans  parler  de  la  congrégation  de  Man- 
toue  ,  qui  a  cinquante-quatre  couvens  &:  un  vi- 
caire général ,  ni  des  congrégations  des  Carmes 
déchauflés  d'Efpagne  &:  d'Italie  lefquelles  ont 
des  généraux  particuliers.  L'ordre  dont  il  s'agit 
ici  6c  qu'on  appelle  l'ordre  des  Carmes  de 
l'ancienne  obfervance ,  ou  autrement  des  grands- 
Carmes ,   eft  gouverné  par  un  général  qui  eft 

(  *  )  L'endroit  oii  ils  s'arrêterenc  fut  aux  Aigualares  , 
à  une  lieu  de  Marfeillc  :  ils  établirent  un  monalléie  dans 
ce  défère. 
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élu  tous  les  fix  ans.  Il  fait  pour  l'ordinaire  {a 
réfidence  à  Rome  dans  le  -couvent  de  Sainte- 
Marie  au  de-là  du  Tibre.  Ce  couvent  lui  eft 
immédiatement  fournis  ainfi  que  celui  de  Saint- 
Martin-des-Monts  dans  la  môme  ville  ,  celui 
de  Paris  de  la  place  Maubert ,  &  celui  du 
Mont  -  Olivet  proche  de  Gênes.  Ces  quatre 
couvents  ne  relèvent  d'aucune  des  trente-huit 
provinces. 

Lorfque  les  Carmes  payèrent  d'Orient  en 
Europe ,  ils  avoient  leurs  chappes  barrées  de 
blanc  &  de  couleur  tannée ,  aufli  les  appeloit- 
on  les  barrés.  L'idée  qu'ont  eu  quelques-uns  de 
ces  religieux  fur  l'origine  de  ces  barres  efl 
affez  fmgulière  :  ils  ont  prétendu  que  le  pro- 
phète Eiie  enlevé  dans  un  char  de  feu,  jeta 
Ion  manteau  à  fon  dlfciple  EUfée  ,  que  ce  man- 
teau ,  qui  félon  ces  auteurs  étoit  blanc ,  ayant 
pafle  par  le  feu ,  les  parties  extérieures  furent 
noircies ,  &  que  ce  qui  fe  trouva  dans  les  re- 
plis conferva  fa  blancheur.  Quelques  années 
après  leur  pafTage  en  Europe ,  ils  réfolurent 
de  quitter  leurs  chappes  barrées  qui  étoient  de 
fept  pièces  &  d'en  prendre  de  blanches;  le 
pape  le  leur  permit  6i  ils  quittèrent  ces  chapes 
bigarées  immédiatement  après  la  tenue  de  leur 
chapitre  général  à  MontpeUier  en  1287;  mais 
ils  prirent  alors  le  fcapulaire  qu'ils  prétendirent 
avoir  été  montré  quelques  années  auparavant 
par  la  Sainte- Vierge  au  Bienheureux  Siméon 
Stok  ;  &:  c'eft  de-là  qu'eil:  venue  parmi  eux  la 
confrairie  du  fcapulaire. 

Lorfqu'ilfut  queflion  d'excuter  l'édit  de  1768 
concernant  les  ordres  religieux,  les  grands- 
Carmes  de  France  demandèrent  au  roi  qu'il 
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leur  fut  permis  de  s'efTembler  à  Paris  au  cou- 
vent de  la  place  Maubert ,  &  qu'à  cet  effet  il 
fut  nommé  deux  députés  dans  les  chapitres  de 
chacune  de  leurs  provinces  ,  afin  de  prendre 
des  mefures  pour  que  toutes  les  maiions  de 
cet  ordre  qui  font  dans  le  Royaume ,  fuilent 
gouvernées  par  la  même  règle  &C  le  même  ef- 
prit.  Cette  affemblée  fut  autorifée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  février  1769;  en  conféquence 
les  religieux  s'eiTemblèrent  au  mois  de  juillet 
1 770 ,  6c  firent  des  changemens  à  leurs  conf- 
titutions.  Parmi  ces  changemens  il  y-  en  eut 
un  concernant  les  gradués  ,  dont  ceux  qui 
a  voient  vécu  jufqu'alors  fans  avoir  pris  de  gra- 
des fe  trouvèrent  allarmés  ;  mais  fur  les  repré- 
fentations  du  général  à  ce  fujet  ,  le  roi  pour 
les  tranquilifer  a  rendu  un  arrêt  en  fon  con- 
feil le  27  feptembre  1775,  P'^^  lequel  fa  ma- 
jefté  a  ordonné  que  dans  les  provinces  de  Tordre 
des  grands-Carmes  où  le  privilège  des  gradués 
n'avoit  pas  lieu  avant  l'allemblée  de  1770  ,  les 
religieux  ncn  gradués  qui  ont  fait  profefTion 
antérieurement  aux  nouvelles  conflitutions  de 
l'ordre  ,  continueront  de  jouir  pendant  leur 
vie  des  mêmes  rangs,  honneurs  &:  préféances 
dont  ils  jouiflbient  en  vertu  des  anciens  ufages. 

Carmes  reformés. 

Le  père  Thomas  Cone£l:e ,  François  de  na- 
tion ,  &  grand  prédicateur  de  fon  tem.s ,  pafîe 
pour  avoir  été  le  premier  auteur  de  la  ré- 
forme dans  fon  ordre.  Ce  religieux  fît  le  voyage 
de  Lyon  en  1430.  Il  y  acquit  par  {^s  fermons 
une  telle  confidération  qu'on  fe  difputoit  à  qui 
auroit  l'honneur  de  conduire  fa    monture  par 
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le  licol ,  ou  d'en  arracher  quelques  poils  pour 

les  conierver  précieufement. 

En  1451  il  partir  de  Lyon  pour  fe  rendre 
à  Rome  dans  le  deffein ,  difoit-il ,  de  rétbrmer 
le  pape  6c  les  cardinaux  :  il  fut  affez  téméraire 
pour  agir  d'après  ces  vues:  mais  Eugène  IV  le 
fit  mettre  en  prilon,  &  donna  ordre  au  car- 
dinal de  Rouen  pour  lors  protefteiir  des  Carmes , 
ôl  au  cardinal  de  Navarre  de  lui  faire  fon  procès, 
on  Ir  condamna  à  être  brûlé  ^  &:  il  le  fut  publique- 
ment à  Rome  Tan  143 3.  Ce  religieux  a  trouve 
dans  fon  ordre  des  apologiftes  après  fa  mort.  Ce- 
pendant le  lupplice  qu'il  a  fubi  eil  caufe  qu'on 
lui  difpute  aujourd'ui  l'honneur  de  la  réforme 
dont  il  s'agit.  On  prétend  que  toujours  accom- 
pagné dans  les  voyages  de  religieux  François , 
ce  Ibnt  ceux-ci  qui  ont  véritablement  introduit 
cette  réforme.  Elle  a  commencé  dans  un  cou- 
vent fitué  vers  les  Alpes  au  diocèfe  de  Sion  ; 
elle  a  pafle  enfuite  dans  celui  de  Foreil  en  Tof- 
cane ,  &  elle  a  pris  fa  confiftance  ,  dans  celui 
de  Mantoue.  C'eft  du  nom  de  ce  dernier  mo- 
naftere  qu'on  appelle  la  congrégation  des  Car- 
mes réformés  d'Italie ,  congrégation  qui  com- 
prend environ  cinquante  couvens.  Elle  fait 
comme  un  corps  féparé  de  l'ordre  entier.  Les 
m.mbres  de  cette  congrégation  font  habillés 
comme  les  autres  Carmes ,  à  cette  différence 
près ,  que  les  réformés  portent  un  chapeau 
blanc. 

Sous  le  généralat  d'un  père  nommé  Baptifle 
Mantouan,  de  la  congrégation  de  Mantoue, 
un  reUeux  plein  de  zèle  &  de  ferveur  nommé 
Ugolin,  entreprit  d'étendre  la  réforme  de 
cette   congrégation  à  tous  les  monaitères  de 
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l'ordre.  Ses  projets  fe  bornèrent  à  la  foncl(pion 
d'un  couvent  près  de  Gênes ,  auquel  il  donna 
le  nom  de  Mont-OUvet^  &c  qui  quoique  leul , 
n'a  pas  laifle  de  former  une  congrégation  par- 
ticulière fous  le  pontificat  de  Léon  X. 

Le  père  Baptifte  Mantouan  fort  jaloux  de 
voir  s'étendre  partout  la  réforme  de  fa  congré- 
gation donna  volontiers  les  mains  à  l'établifle- 
ment  en  France  d'une  congrétion  de  réformés, 
fous  le  nom  de  congrégation  £ Alhy  ;  mais  elle 
ne  fubfilla  pas  longtems  ,  elle  fut  réunie  à 
l'ordre  par  le  pape  Grégoire  XIII   en  1^80. 

Au  commencement  du  ficcle  dernier  ,  en 
1604,  le  père  Pierre  Bouhouiî  renouvela  en 
France  l'entreprife  de  la  réforme  ;  mais  ce  fut  le 
père  Mathieu  Thibaut  qui  acheva  cet  ouvrage. 
Il  fut  appelé  à  Rennes  en  Bretagne  où  le  père 
Bouhouft  Tavoit  commencé.  On  le  fit  maître 
des  novices ,  &  deux  ans  après  il  fut  élu  prieur 
du  couvent.  Il  y  eut  de  nouveaux  monaftères 
qui  furent  fondés  fous  la  même  obfervance  & 
qui  forment  aujourd'hui  la  province  de  Tou- 
raine,  compofée  d'environ  vingt-cinq  maifons 
&  de  deux  hofpices.  Le  couvent  des  Carmes 
qu'on  appelle  à  Paris  des  Billctcs^  dépend  de 
cette  province.  Cette  même  obfervance  péné- 
tra enfuite  dans  les  pays  bas  &:  dans  rAlle- 
magne  :  elle  fut  particulièrement  accueillie  à 
Turin,  par  les  foins  de  Vi£lor  Amedée  ,  duc 
de  Savoy e.  Tous  les  rehgieux  qui  la  corn- 
pofent,  tant  en  France  que  dans  les  autres  pro- 
vinces, ont  les  mêmes  conftitutions.  Elles  furent 
dreffées  l'an  1635  ,  P^^  ^^^  pères  de  la  pro- 
vince de  Touraine  &  approuvées  en  1638, 
par  le  général  Théodore  Stratius ,   à  la  recom- 
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nidation  du  roi  Louis  XIII ,  de  la  reine  d'Au- 
triche ,  du  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi ,  &:  de 
plufieurs  l'eigneurs  de  la  cour  ,  &  confirmées 
par  le  pape  Urbain  Vlîl  en  1639.  Quelques-uns 
des  monailères  de  cette  reforme  font  fournis 
aux  ordinaires  ,  les  autres  le  font  aux  fupé- 
rieurs  de  l'ordre.  Ceux  qui  les  habitent  ne  font 
point  un  corps  féparé  de  l'ordre  en  lui-m.ême  : 
ils  ont  le  même  général  que  ceux  de  l'ancienne 
obfervance  ,  5c  ils  ne  différent  de  ceux-ci  dans 
leur  habillement ,  qu'en  ce  qu'ils  portent  une 
robe  moins  ample  que   ces  derniers. 

En  1636  un  nommé  Blanchar  de  l'ancienne 
obiervance  ,  voulut  introduire  en  France  une 
rétorme  particulière:  il  s'affocia  quelques  reli- 
gieux ëc  bâtit  avec  eux  un  hermitage  dans  un  en- 
droit ixommé  Grate ville ,  au  diocéfe  de  Bazas  fur 
le  grand  chemin  de  Bayonne.  Leur  manière  de 
vivre  fut  approuvée  par  Urbain  VIII;  mais 
leur  défert  ne  fubfifla  pas  long-tems  :  un  nom- 
mé Labadie ,  prêtre  apoflat  de  l'églife  PvO- 
maine  ,  s'y  introduifit  en  difant  avoir  reçu  de 
Dieu  même  l'habit  de  la  nouvelle  réforme.  /De 
prêtre  y  caufa  de  fi  grands  defordres,  que 
i'évêque  ,  à  la  juridiclion  duquel  les  religieux 
avoient  foumis  leur  monaflère  ,  fut  contraint 
de  les  chalTer  ;  au  moyen  de  quoi  cette  ré- 
forme fjt  fupprimée  dans  le  lieu  même  oii  elle 
avoit  pris  naiffance. 

Carmes  dêchâujfés. 

La  réforme  qui  s'étoit  introduite  dans  l'or- 
dre des  Carmes  ne  parut  pas  à  fainte  Thérèfe, 
religieufe  du  même  ordre,  telle  qu'elle  pouvoit 
être  encore  :  elle  entreprit  d'en  introduire  une 
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fuivant  la  ferveur  qui  la  domiaoit  alors.  Elle 
trouva  dans  la  perfonne  de  Jean  de  faint-Ma- 
thieu  ,  religieux  Carme,  li  connu  fous  le  nom 
de  Jean  de  la  Croix,  un  homme  très-propre 
à  l'aider  dans  les  vues.  Après  plusieurs  voya- 
ges, ils  s'arrêtèrent  à  Medina-del-Campo  en  Ef- 
pagne,  6^  y  trouvèrent  l'occafion  de  jeter  les  fon- 
demens  de  leur  reforme  dans  un  endroit  appelé 
Durvelle.  Il  fut  quedionde  la  régler  fur  le  genre 
de  vie  que  fainteThcrèfefaifoit  pratiquer  auxreli- 
gieufes  qu'elle  avoit  déjà  réformées.  Elle  donna 
à  Jean  de  faint-Matrhieu  un  habit  de  drap  fort 
groffier  avec  un  miiTel ,  6c  l'envoya  dans  cette 
folitude.  A  peine  y  eut-il  reflé  un  mois,  qu'ua 
religieux  de  fon  ordre  nommé  Heredie  ,  Vy  vint 
trouver  avec  un  frère  lai.  Ces  trois  affociés 
commencèrent  enfen-ible  les  exercices  de  la  ré- 
forme. 

La  folitude  de  Durvelle  ne  convînt  pas  long- 
temps à  ces  religieux  ;  ils  le  rendirent  dcir.s  la 
ville  de  Mazère.  Jean  de  l.i  Croix  y  exerça  pen- 
dant quelque  tem.ps  l'emploi  de  maître  des  no- 
vices ,  après  quoi  il  fut  appelé  à  Faftrane ,  cii  il 
fit  tous  les  chanoemens  cui  convenoient  à  les 
projets.  Sainte  Thérèfe  qui  avoit  été  élue  prieure 
de  l'Incarnation  d'Avila,  Ion  ancien  morailere 
de  profeffion,  appela  ce  religieux  auprès  d'elle 
pour  l'aider  à  fubjuguer  l'efprit  rébelle  eue  quel- 
ques imes  de  fes  religieufes  montroient  à  la  ré- 
forme qu'elle  entendoit  cimenter  parmi  elles.  Il 
fut  pendant  quelque  temps  à  fon  lecours  ;  aprcs 
quoi  il  chercha  plus  ardemment  que  lan.ais  à 
faire  faire  des  progrès  à  fon  nouvel  inditut. 

Ses  travaux  lui  attirèrent  une  grar.de  peric- 
cuticii  de  la  part  des  Carmes  miiii^é:!.  li  iui  ci^i- 
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prifonné  dans  un  de  leurs  monaftères ,  &  mourut 
le  14  décembre  1591  accablé  de  loutFrances  *. 
Malgré  tout  racharnement  que  l'on  eut  à  dé- 
truire ce  qu'il  ayoit  fait,  fon  inilitut  ne  laifla  pas 
de  prendre  la  conMance  qu'il  a  aujourd'hui.  Il 
fut  porté  de  fon  vivant  aux  Indes  ;  après  fa  mort 
il  fut  répandu  dans  la  France,  dans  les  Pays-Bas, 
dans  l'Italie  6c  dans  toute  la  chrétienté. 

Les  maifons  de  cette  réforme  demeurèrent 
d'abord  fous  l'obéiflance  des  anciens  provinciaux 
mitigés ,  ayant  feulement  des  prieurs  particu- 
liers pour  maintenir  la  nouvelle  difcipline.  Les 
chofes  fubfiflèrent  ainfi  jufqu'en  1580,  que  Gré- 
goire XIII,  à  la  prière  de  Philippe  II,  roi  d'Ef- 
pagne ,  fépara  entièrement  les  réformés  des  mi- 
tigés ,  &  donna  aux  premiers  un  provincial  par- 
ticulier, les  laiffant  d'ailleurs  fournis  au  général 
de  l'ordre  entier. 

Sixte  V  en  1 587,  voyant  que  les  réformés  fe 
multiplioient  confidérablement ,  ordonna  qu'ils 
feroient  divifés  par  provinces  ,  6c  leur  permit 
d'avoir  un  vicaire  général.  Ce  règlement  fubfiiîa 
jufqu'en  1593  ,  que  Clément  Vlil,  pour  établir 
une  féparation  plus  particulière  entre  les  réfor- 
més &  les  mitigés,  permit  aux  premiers  de  s'é- 
lire un  général.  Ce  Pape  en  1600  divifa  encore 
ces  réformés  en  deux  congrégations  fous  deux 
différens  généraux ,  l'un  pour  l'Italie  ,  &c  l'autre 
pour  l'Efpagne.  Ce  qui  donna  lieu  à  cette  divi- 
fion  fut  la  prétention  des  Efpagnols  ,  qui  foure- 
noient  que  la  réforme  de  fainte  Thérèfe  ne  de- 
voit  point  s'étendre  hors  du  royaume  d'Efpagne. 


(*)  Il  a  été  mis  zu  nombre  des  bienheureux  en  167c 
fous  le  poncitic?.t  de  Clément  X, 
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La  vie  de  ces  relideux  réformés  efl  aflez  auilere 
&c  approchante  de  celle  des  chartreux.  Ils  reçoi- 
vent des  frères  qu'on  appelle  co/2v^r5.  Ces  frères 
font  deux  ans  de  noviciat,  après  lefquels  ils  ne  font 
que  des  vœux  fimples.  Lorlqu'ils  ont  demeuré 
cinq  ans  dans  l'ordre ,  ils  font  admis  à  un  fécond 
noviciat  d'un  an  ,  après  lequel  ils  font  profeifion 
folemnelle  ;  mais  s'ils  ont  reflé  fx  ans  dans  l'ordre 
fans  demander  à  faire  cette  profeflion ,  ils  n'y 
font  plus  reçus  dans  la  fuite  ;  ils  demeurent  dans 
leur  état  fous  l'obligation  de  leurs  vœux  fim- 
ples. 

Une  chofe  à  remarquer  eft  qu'indépendam- 
ment des  difFérens  monaûères  que  peuvent  avoir 
les  Carmes  déchaufles,  ils  ont  encore  dans  cha- 
que province  un  endroit  retiré  qu'ils  appellent 
leur  défen  pour  y  aller  pratiquer  plus  particuliè- 
rement de  temps  à  autre  toutes  les  vertus  de  la 
vie  folitaire ,  &  fe  rétablir  ainfi  dans  la  ferveur 
monaftique.  Ces  deferts  font  ordinairement  éta- 
blis dans  des  forêts.  On  connoit  celui  de  leur 
monaftère  près  de  Louvières  en  Normandie,  fon- 
dé en  1660,  par  Louis-le-Grand. 

Le  nombre  des  religieux  qui  habitent  ces  de- 
ferts ne  doit  pas  excéder  celui  de  vingt  :  l'en- 
trée en  efl  interdite  aux  novices,  aux  jeunes 
profès,  aux  malades  &  à  ceux  qui  ont  peu  de 
difpofitions  pour  les  exercices  de  la  vie  fpiri- 
tuelle.  Aucun  rehgieux  n'y  peut  demeurer  moins 
d'une  année ,  &  il  y  en  a  quatre  qui  peuvent  y 
refter  toute  leur  vie ,  afin  d'y  mieux  perpétuer 
les  ul'ages,  &:  fervir  d'exemple  aux  nouveaux 
folitaires.  Le  filence  y  eft  étroitement  gardé. 
Après  que  le  temps  du  folitaire  eft  expiré ,  on 
le  renvoie  dans  ion  monaflère ,  en  l'exhortant 
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à  ne  pas  oublier  les  leçons  de  vertus  qu^il  a  vu 
pratiquer. 

Les  conilitutions  défendent  de  lailTer  vifiter 
ces  déferts  aux  peribnnes  du  monde  de  quelque 
condition  qu'elles  foient,  à  moins  qu'elles  n'aient 
coopéré  à  en  former  l'établifTement.  L'entrée  en 
eil  interdite  aux  religieux  mêmes  de  la  contre- 
gation ,  a  moins  qu'ils  n'aient  par  écrit  une  per- 
milîion  du  général  ou  du  provincial.  Le  fupé- 
rieur  du  défert  peut  néanmoins  y  recevoir  par 
droit  d'hofpiralité  les  religieux  des  autres  or- 
dres fans  permiffion,  &  môme  leur  donner  le 
couvert  pour  une  nuit  feulement  dans  l'enceinte 
du  défert. 

Quoique  les  Carmes  déchauffés  aient  tou- 
jours montré  beaucoup  de  zèle  dans  leurs  exer- 
cices de  îa  vie  monaftique,  le  relâchement  n'a 
pas  lailTé  de  fe  gliffer  parmi  eux  fur  quelques 
points  de  leur  inilitut  primitif;  &  comme  dans 
tous  les  temps  il  fe  trouve  quelques  religieux 
fervens  qui  défirent  de  fe  conduire  fuivant  toute 
la  rigueur  de  la  règle  qu'ils  ont  embraflee  ,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  dans  les  comimunautés  oii 
le  relâchement  s'eil  introduit ,  fans  devenir  en 
quelque  forte  odieux  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  cou- 
rage de  pratiquer  les  mêmes  auftérités,  il  y  a  eu 
en  1772  plufieurs  Carmes  déchauffés  qui  fou- 
haitant  avec  ardeur  de  vivre  fuivant  les  règles 
primitives  de  leur  inftitut^  ont  engagé  la  fœur 
Louife-Marie  de  France  ,  rehgieufe  carmélite 
de  Saint-Denis ,  à  prier  Louis  XV  de  féconder 
des  vues  aulTi  pieufes  oc  aufïi  utiles  au  bien 
de  la  relig'on ,  &;  pour  cet  effet  d'aiîigner  & 
d'établir  le  couvent  de  Charenton  du  môme 
ordre  ,  diocèfe  de  Paris,  pour  y  réunir  tous  les 
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religieux  qui  voudrolent  fuivre  à  perpétuité  la 
règle  de  leur  inllitut  primitif. 

Le  roi  a  écouté  favorablement  la  demande, 
&  en  conféquence  il  a  obtenu  un  bref  du 
pape  qui  les  autorife  à  fe  réunir  d?ns  le  cou- 
vent de  Charenton  pour  y  fuivre  leur  premier 
inflitur.  Ce  bref  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
le  4  Mai  1772 ,  lefquelles  ont  été  enregiftrées  le 
lendemain  au  parlement. 

Voyez  riiifloirt  paiicgyriaiu  de  t ordre  de  Notre^ 
Dame  du  Mont- Car  met  ^  par  Matthias  de  Saint- 
Jean;  la  Cucceffîon  du  prophète  Elle  ^  par  Louis  de 
faime  Thérefe  ;  Lliijhire  de  f  ordre  d'EHe ,  par  le 
père  Daniel  de  la  Vierge  Marie  ;  le  livre  latin  des 
annales  de  tordre  du  prophète  Elie  ,  par  Le^^ana; 
Vhljloire  des  hommes  illujîres  de  tordre  des  Carmes 
en  efpagnol  &  en  latin  ^  par  Emmanuel  Roman  ; 
le  livre  des  religions  du   monde  ,  par  Alexandre 
Rofs  ;  la  vie  des  faims  pères  des  dcferts  d'occident  y 
par   de  Villefort  ;    la  defcription   des   déferts  des 
Carmes  déchauffes ,  par  le  père  Cyprien  de  la  Na- 
tivité ;   thifloire  des  ordres  monajliques ,  les  arrêts 
du   confeil  des   24  février  lyCc)   &  2 y  feptemhre 
iyy^  ;    les  lettres-patentes  du  4   mai   lyy^  :>  C-'c. 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  )^ 

CARMELITE.  Religieufe  qui  vit  fous  une 
règle  approchante  de  Finflitut  de  Tordre  du 
Mont-Carmel. 

Le  bienheureux  Jean  Soreth  ,  religieux  Carmç, 
originaire  de  Normandie  ,  voyant  que  dans  l'or- 
dre de  faint  Dominique  6l  de  laint  Auguilin  il  y 
avoit  des  filles  qui  obfervoient  la  règle  des  reli- 
gieux de  ces  ordres ,  defira  qu'il  y  en  eût  auiH 
qui  fuiviffent  la  règle  des  religieux  du  Mont^  > 
Carmel;  en  conféquence  il  fe  donna  tous  les 


462  CARMELITE, 

mouvemens  néceflaires  pour  l'exécution  de  (on 
projet ,  6c  parvint  à  inftituer  cinq  couvens  de 
religieuies ,  lous  l'approbation  de  Nicolas  V,  en 
vertu  de  i'a  bulle  de  1452.  Au  nombre  de  ces 
couvents  eft  celui  de  Vannes  en  Bretagne,  que 
fit  conftriîire  Françoife  d'Amboiie ,  femme  de 
Pierre  lî ,  dac  de  Bretagne.  Cette  princeffe  s'y 
retira ,  y  prit  l'habit  de  religieule  6c  y  mourut  en 
odeur  de  lainteté  l'an  1485. 

Les  filles  de  cette  inftitution  font  habillées 
comme  les  religieux  de  leur  ordre  :  elles  ont  une 
robe  &  un  icapuîaire  de  drap  couleur  minime  ; 
au  chœur  elles  mettent  un  manteau  blanc  avec 
un  voile  noir. 

Carmdlus  déchaujjees. 

Sainte  Thérèfe  ,  religieufe  Carmélite  du  mo- 
naflère  d'Avila  au  royaume  de  Caftille ,  entre- 
prit en  isi^  de  réformer  les  religieufes  de 
fon  ordre.  Encouragée  par  le  bienheureux  Louis 
Bertrand ,  fon  confeiTeur ,  &  laint  Pierre  d'Al- 
cantara  ,  elle  fit  part  de  fon  deffein  à  quel- 
ques-unes de  fes  religieufes  ;  mais  quand  il 
fut  queflion  de  l'exécuter  par  la  conitrudion 
d'un  nouveau  monaftère  à  Avila,  elle  éprouva 
les  plus  grandes  oppofitions  de  la  part  de 
nombre  de  perfonnes ,  qui  regardoient  l'entre- 
prife  comme  téméraire  ;  cependant  elle  par- 
vint à  faire  conftruire  ce  monaflère ,  &  le  mit 
fous  l'invocation  de  faint  Jofeph.  Il  ne  refloit 
plus  que  d'y  établir  des  fujets  :  elle  fit  choix  de 
quatre  orphelines  ^  du  nombre  defquelles  étoit 
une  de  i^s  nièces  ;  elle  les  vêtit  d'une  groffe  ferge 
couleur  minime ,  leur  couvrit  la  tête  d'un  gros 
linge  ,  leur  fit  mettre  les  pieds  nuds  ,  ÔC  les  pré- 
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fenta  aiilfi  au  prêtre  qui  étoit  chargé  de  la  part 
de  l'Evêque  de  recevoir  leurs  vœux,  lefquels 
furent  de  garder  inviolablement  la  règle  primi- 
tive de  faint  Albert ,  patriarche  de  Jérufalem  , 
fclon  la  déclaration  d'Innocent  IV. 

Cette  nouveauté  caula  un  grand  trouble  dans 
le  monaftère  de  l'Incarnation ,  où  fainte  Thé- 
rcfe  étoit  profefle.  Elle  y  fut  aufîi-tôt  rappelée 
par  la  fupérieure ,  6c  l'on  fongea  à  détruire  fon 
nouveau  monaftère  ;  mais  elle  obtint  de  Rome 
un  bref  qui  lui  fut  favorable  ;  en  conféquence  , 
fon  provincial  confentit  qu'elle  fe  retirât  dans  ce 
nouveau  couvent ,  &c  même  qu'elle  y  amenât 
avec  elle  quatre  religieufes  du  monaflere  de  l'In- 
carnation ;  ce  qui  s'effetl:ua.  Thérefe  6c  les  qua- 
tre compagnes  prirent  l'habit  de  la  réforme.  La 
fainte  profita  des  temps  de  paix  où  elle  fe  trou- 
voit  pour  faire  des  conilitutions  conformes  à 
fon  nouvel  inilitut.  Ces  conftitutions  furent  ap- 
prouvées par  le  pape  Pie  IV,  le  1 1  juillet  1 562. 
Après  avoir  commencé  la  réforme  dans  les  mai- 
fons  des  filles  de  fon  ordre  ,  elle  chercha  à  la 
continuer  dans  celles  des  religieux  du  même 
ordre ,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  Carmes  dé^ 
chauffés. 

Les  Carmélites  réformées  en  Efpagne  font  fou- 
mifes  dans  quelques  endroits  aux  fupérieurs  de 
l'ordre;  dans  d'autres  elles  dépendent  de  l'Evê- 
que du  lieu.  Dans  les  villes  un  peu  opulentes , 
elles  ne  doivent  point  avoir  de  revenus  ,  il  faut 
qu'elles  vivent  d'aumônes.  Ceux  de  leurs  mo- 
naftères  qui  font  rentes  ne  doivent  renfermer 
que  quatorze  filles  ,  à  moins  que  celles  qu'on 
reçoit  de  plus  n'apportent  de  quoi  vivre  ;  mais 
il  ne  doit  pas  y  en  avoir  au-delà  de  vingt , 
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y  compris  les  fœurs  converfes  :  cepeiidant  ce 
nombre  n'eft  pas  déterminé  dans  les  coiivens  qui 
font  fous  l'infpeftion  des  ordinaires.  A  l'égard 
des  monaftères  non  rentes ,  &  où  ces  filles  doi- 
vent vivre  dans  la  plus  grande  pauvreté ,  le  nom- 
bre des  religieufes  du  chœur  ne  doit  être  que 
de  treize.  Ces  religieufes  portent  une  tunique  & 
un  fcapiilaire  de  couleur  minime  avec  un  man- 
teau bîanc  par-dcfTus.  El'es  ont  pour  chauffure 
des  fanda^es  de  cordes  6c  des  bas  d'une  étoffe 
auflî  grcfliere  que  la  robe.  Leur  genre  de  vie  eft 
fort  aufltre  ;  elles  font  un  maigre  perpétuel ,  Se 
jeûnent  habituellement  depuis  le  14  feptem- 
bre,  jour  de  l'exaltation  de  la  Croix,  jufqu'à 
pâques. 

L'ctablinement  des  Carmélites  dcchauiTécs  en 
France  eil  du  à  la  piété  oc  au  zèle  d'une  demoi- 
felle  nommée  A  carie  ,  fdle  du  fieur  Aurillot , 
feigneur  de  Champlâtreux,  maître  des  comptes 
à  Paris.  Cette  demoifelle  voyant  qu'on  avoir 
tenté  vainement  de  faire  venir  d'Efpagne  quel- 
ques-unes de  ces  religieufes ,  engagea  le  cardinal 
de  Berulle  d'en  aller  chercher  lui-même  :  il  fe 
rendit  à  fes  inftances ,  lit  le  voyage  d'Efpagne  ^ 
6c  amena  avec  lui  de  Madrid  ûx  de  ces  reli- 
gieufes. A  leur  arrivée  à  Paris  en  1 604 ,  on  les 
mit  en  poiTeinon  des  nouveaux  bâtimens  qu'on 
avoir  préparés  pour,  elles  fur  les  débris  d'un 
prieuré  de  Notre-Dame  des  Champs ,  au  faux- 
bourg  faint  Jacques. 

Clément  VIîI  approuva  cet  établifiement  , 
nomma  trois  fupérieurs  non-feulement  pour  ce 
nouveau  monaftere  ,  mais  encore  pour  ceux  qui 
fe  formeroient  à  l'avenir  ;  &  en  attendant  que 
l'ordre  des  Carmes  déchaulTés  fut  introduit  en 

France , 
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France ,  il  défigna  pour  vifiteur  le  général  des 
chartrewx.  Celui-ci  refufa  l'honneur  qu'on  kû  fai- 
foit  ;  en  coniequence  fa  fainteté  donna  cette 
commifTion  à  l'un  des  trois  fupérieurs  qu'il  avoit 
nommés. 

Les  habitans  de  Morlaix  défirèrent  un  cou- 
vent de  ces  nouvelles  religieufes  ,  mais  les  fupé* 
rieurs  ne  jugèrent  pas  à  propos  dy  donner  leur 
confentement.  Comme  les  carmes  déchaufTés  Ce 
trouvèrent  alors  en  France ,  on  les  pria  d'accep- 
ter l'établiflement  qu'on  vouloit  donner  à  ces 
religieufes ,  ce  qu'ils  firent.  On  crut  que  par  leur 
moyen  il  feroit  plus  facile  d'avoir  les  religieufes 
qu'on  defiroit.  Les  carmes  fe  prêtant  à  ces  vues, 
en  allèrent  chercher  dans  la  Flandres  &  en  ame- 
nèrent. L'évêque  de  Treguier,  dans  le  diocèfe 
duquel  fe  trouve  fituée  la  plus  grande  partie  de 
la  ville  de  Morlaix ,  s'y  oppola  parce  que  ces 
religieux  vouloient  avoir  fur  elles  la  fupériorité. 
Dans  ces  circonflances ,  les  carmes  prirent  le 
parti  de  changer  de  diocèfe ,  ce  qui  ne  leur  fut 
pas  difficile  ;  ils  n'eurent  qu'à  paiîer  d'un  faux- 
bourg  à  un  autre  fauxbourg  de  la  même  ville. 
^  Cette  fupériorité  donna  lieu  à  bien  ctes  alter- 
cations. L'archevêque  de  Eordearjt  en  1620, 
l'attribua  par  une  fentence  au  général  des  carmes 
déchaufTés.  Les  fupérieurs  dont  nous  avons  pan« 
appelèrent  en  cour  de  Rome  de  cette  fentence  : 
Il  fut  queflion  d'aller  difcuter  l'affaire  à  Rome. 
Les  CarmeUtes  de  Bordeaux,  de  Saintes,  de 
Bourges,  de  Limoges  &C  de  Morlaix  qui  vou- 
loient pour  vifiteur  le  général  des  carmes  dé- 
chaufTés ,  y  envoyèrent  un  député  pour  fou- 
tenir  leurs  prétentions.  Après  plufieurs  con- 
tellations  de  part  6c  d'autre  ,  le  pape  Paul  Y 
Toms  FIL  G  2 
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décida  le  12  oftobre  1620  que  les  Carmélites 
auroient  pour  lupérieurs  ceux  qu'il  leur  avoir 
précédemment  donnés  ,  du  nombre  defquels 
ëtoit  le  cardinal  de  Berulle ,  général  de  l'ora- 
toire ,  qui  en  cette  qualité  étoit  défigné  pour 
vifiteur. 

Les  carmes  &  les  Carmélites  unis  d'intérêts 
firent  de  nouvelles  tentatives  auprès  de  Gré- 
goire XV;  mais  ce  pontife  confirma  le  jugement 
de  fon  prédécefîeur  par  deux  brefs  des  20  mars 
&  12  feptembre  1622.  Les  Carmélites  de  Bour- 
ges en  appelèrent  comme  d'abus  au  parlement 
de  Paris  ;  mais  le  roi ,  après  avoir  fait  examiner 
ces  deux  brefs  en  fon  confeil ,  rendit  deux  arrêts 
la  même  année  par  lefquels  il  ordonna  que  ces  mê- 
mes brefs  feroient  exécutés  nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconque.  Il  y  eut  quelques  reli- 
gieufes  qui  obéirent  :  d'autres  aimèrent  mieux 
quitter  le  royaume.  Telles  furent  celles  de  Sain- 
tes, qui  fe  réfugièrent  à  Nancy  dans  la  Lorraine, 
où  elles  firent  un  établifTement. 

Le  pape  Urbain  VIII  confirma  le  général  de 
l'oratoire  pour  viliteur  par  un  bref  de  l'année 
1623.  Louis  XKI  autorifa  encore  ce  bref  par  des 
lettres-patentes  du  20  mars  1624,  en  ajoinant 
qu'il  feroit  exécuté  quoique  non  homologi.ié  au- 
tre part  qu'au  confeil  d'état  de  fa  majeflé. 

Quelques  années  après  le  vifiteur  &  les  fupé- 
rieurs  eurent  entr'eux  des  conteflations.  Les  fu- 
périeurs  fe  croyoient  en  droit  d'aiîifler  le  vifi- 
teur dans  fes  vifites ,  celui-ci  le  leur  difputoit  ; 
enfin  le  général  de  l'oratoire  du  confentement 
des  membres  de  cette  congrégation,  renonça 
pour  lui  &  pour  fes  fucceifeurs ,  à  l'office  de  vi- 
fiteur dçs  monaflères  des  Carmélites, 
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Ces  religieufes  demandèrent  au  pape  Urbain 
VllI  un  nouveau  vifiteur ,  ce  qui  leur  ftit  odroyé. 
Les  fupérieurs  prétendirent  toujours  être  en 
droit  de  l'afTifler  dans  fes  vifites  ;  mais  Alexan- 
dre VIÏ  n'adopta  point  cette  prétention,  il  dé- 
clara même  qu'ils  ne  nommeroient  que  deux  vi- 
fiteurs,  (étant  à  obferver  que  dans  ce  temps-là 
le  nombre  des  maifons  des  Carmélites  avoir  auc^- 
menté ,  6c  qu'on  avoit  demandé  plufieurs  vili- 
teurs ,  )  le  pape  fe  réfervant  d'en  nommer  d'au- 
tres s'il  le  falloit.  Ces  fupérieurs  jugèrent  à  pro- 
pos d'en  nommer  un  troifième  de  leur  autorité. 
Le  pape  inilruit  de  cette  nomination ,  l'improuva 
formellement ,  &c  défigna  lui-même  pour  vifiteur 
le  fupérieur  général  de  la  congrégation  de  la 
mifTion  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  18  février  &  12  mai  1661. 

Les  religieufes  de  Paris  rue  Chapon,  de  Pon- 
toife  ôc  de  Saint-Denis  cherchèrent  à  faire  naî- 
tre de  nouvelles  difficultés.  Le  pape,  pour  obvier 
à  toute  conteftation  à  ce  fujet ,  donna  pouvoir 
à  ces  religieufes  d'élire  de  trois  en  trois  ans  leur 
redeur  ou  fupérieur  immédiat ,  qui  feroit  con- 
firmé par  le  nonce  de  fa  fainteté  en  France  ,  ou 
par  Tordinaire  des  lieux  comme  délégué  du  pa^e, 
îans  que  le  relieur  élu  pût  s'entremettre  de  la 
vifite  ,  ni  les  vifiteurs  faire  la  fondion  de  fupé- 
rieurs ,  fmon  en  cas  d'abus  ou  de  malverfation 
de  la  part  de  ces  fupérieurs.  Le  faint  père  fit  en 
même  temps  plufieurs  règlement  concernant  la 
clôture,  les  parloirs  &C  la  réception  des  filles 
dans  cet  ordre.  Il  y  eut  à  ce  fujet  un  bref  fuivi 
d'un  arrêt  du  confeil  du  31  oftobre  1661  ,  par 
lequel  il  fut  dit  que  C€  bref  feroit  exécuté  no- 
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ncbdant  opporuion  ou  appelle  t  on  queîconcfiiej 
dont  le  roi  le  réierva  la  connoilTance. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  toutes  les 
difF.culîés  dont  nous  venons  de  parler ,  c'eft 
qu'elles  n'ont  donné  aucune  atteinte  à  la  rcgii- 
larité  dont  les  Carmélites  font  profeilion.  Ces 
religieufes  ont  environ  folxante-rleux  monailères 
dans  ce  royaume  :  les  trois  qu'elles  ont  à  Paris 
rei-iferment  un  grand  nombre  de  fujers  ;  car  en 
France  elles  ne  font  pas  limitées  com.me  en  Ef- 
pagne  à  n'en  recevoir  qu'un  certain  nombre. 

Voyez  ks  autorités  citées  fur  r article  précédent  ; 
le  Livre  concernant  V érection  &  VinjUtution  des  rc^ 
ligicufes  Carmélites  en  France ,  par  de  Marillac  ; 
les  lettres^ patente  s  du  zo  mars  1 6\^  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  1 8  février  ^  ix  mai  6*3/  octobre  iGGi, 
{^Article  d"^  M,  Dareau  ^  Avocat,  &c,) 

CARNAVAL.  Temps  de  plalûrs  &  de 
difTipation,  qui  commence  le  premier  dimanche 
d'après  l'Epiphanie ,  ôc  dure  jufqu'au  mercredi 
des  Cendres. 

C'eft  dans  ce  temps-là  que  les  cabarets ,  les 
fyeclacles  &  les  lieux  publics  font  le  plus  fré- 
quentés &.  que  la  police  doit  particuhèrement 
veiller  au  bon  ordre  furtout  pour  l'exécution 
des  ordonnances  qui  défendent  le  port  d'armes 
aux  perfonnes  maiquées.  Un  règlem.ent  du  ^ 
novembre  lyiOjfaitdéfenfcs  à  toutes  perfonnes 
mafquées ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  , 
de  porter  des  épées  ou  d'autres  armes,  ni  d'en 
faire  porter  par  leurs  valets ,  à  peine  de  défo- 
béiflance  contre  les  maîtres ,  6c  de  prifon  contre 
les  domeftiques. 

Comme  les  mafques  fe  donnoient  autrefois 
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la  licence  à  Paris  d'entrer  chez  les  traiteurs  aux 
affemblces  &c  aux  feilins  des  gens  mariés  ,  'mal- 
gré les  parens  6c  les  convives,  le  lieutenant 
général  de  police  rendit  le  1 1  décembre  1741 , 
une  ordonnance  par  laquelle  il  défendit  à  toutes 
perfonnes  mafquées  ou  non  mafquécs  de  s'y 
introduire  avec  violence ,  à  peine  d'être  arrêtées 
&  d'être  punies  comme  pour  trouble  au  repos 
public. 

Il  arrive  quelquefois  dans  les  campagnes  , 
parmi  les  gens  du  peuple ,  que  lorfqu*un  jeune 
homme  d'une  paroiffe  étrangère  vient  époufer 
une  fille  de  leur  endroit ,  les  autres  jeunes  gen« 
fe  croient  autorifés  à  lui  faire  payer  une  certaine 
rétribution  pour  lui  permettre  de  l'emmener , 
mais  c'eft  un  abus  qui  occafionnef  très-fouvcnt 
des  difputes  férieufes  qu'il  eu  de  la  prudence 
des  juges  de  prévenir  par  des  défenfes  affichées 
dans  les  lieux  oii  cet  abus  peut  fubfifter  encore* 
La  chcfe  fe  pratiquoit  ainfi  dans  la  Bourgogne 
au  commencement  de  ce  fiècle.  M.  le  procureur 
général  au  parlement  de  Dijon  en  eut  avis ,  Sc 
fur  (es  conclufions  il  fut  rendu  le  6  août  1718, 
un  arrêt  qu'on  trouve  imprimé  dans  le  didfion- 
naire  de  police,  au  mot  Cabaraier,  par  lequel 
il  fut  fait  défenfes  à  tous  les  villageois  du  reiîbrt 
de  s'attrouper  à  l'occafion  des  mariages  ,  d'y 
paroître  armés  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende ,  6c  m.ême  de  recevoir  ce  qui  leur  feroit 
volontairement  oiTert.  La  pubhcation  de  cet 
arrêt  tous  les  fix  mois  au-devant  des  églifeç 
paroiffiales ,  èc  une  fois  l'an  à  la  tenue  des 
grands  jours ,  fut  ordonnée  par  im  autii-^  arrêt 
du  4  janvier  1713  ,  &  fans  doute  que  la  publi- 
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cation  réitérée  de  ces  défenfes  a  aujourd'hui 
entièrement  déraciné  l'abus. 

Voyez  /e  iode  &  h  dicî'ionnaire  de  la  police, 
{^ArticU  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat^  &c,  ) 

CARPE.  Sorte  de  poiiTon. 

Le  cent  de  Carpes  en  nombre  doit  à  l'entrée 
des  cinq  groffes  fermes  quinze  fous  ;  &  le  cent 
de  carpeaux  ou  ^alevin  ,  cir  q  ibus  par  cent 
pefant,  conformément  au  tarif  de  1664. 

Selon  la  même  loi ,  le  cent  de  Carpes  en  nom- 
bre doit  une  livre  fix  fous  pour  droit  de  fortie^ 
&  le  cent  pefant  d'alevin ,  huit  fous. 

CARPETTE.  Sorte  de  groile  étoffe  de  laine 
qui  fert  à  emballer. 

Suivant  le  tarif  de  1664 ,  la  douzaine  de  Car- 
pertes  doit  pour  droit  d'entrée  feize  fous. 

La  même  étoffe  doit  pour  droit  de  fortie  deux 
livres  quatre  fous  par  cent  pefant. 

Quoique  les  droits  qu'on  perçoit  fur  les  Car- 
pettes diffèrent  de  ceux  que  payent  les  balines , 
on  peut  néanmoins  appliquer  à  celles-là  les  ob- 
fervations  que  nous  avons  faites  fiu:  celles-ci. 
Ainfi  voyez  l'article  Baline  ,  &;c. 

CARREAU.  On  donne  ce  nom  à  différens 
corps  compofés  de  pierre ,  de  terre  cuite  ,  &c. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Carreaux  ou 
meules  de  Brie  doivent  pour  droit  d'entrée 
Trente  cinq  fous  par  cent  en  nombre ,  &  les  Car- 
reaux ou  meules  de  France  trente  fous. 

Les  Carreaux  de  tuile  propre  pour  paver 
doivent  pour  droit  d'entrée  quinze  fous  par  mil- 
lier en  nombre. 

Le  droit  de  fortie  du  cent  de  Carreaux  ou 
meules  de  Brie  efl  de  quarante  fous  ;  celui  du 
cent  de  Carreaux  ou  meules  de  France  eil  de 
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trente  fous  ;  &  celui  du  millier  de  Carreaux  de 
tuile  efl  de  huit  fous. 

Voyez  U  tarif  cite  ^  &c  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Marchandise,  Sou  pour  Livre,  &c. 

CARRIÈRE.  C'efl  un  lieu  d'où  l'on  tire  de 
la  pierre  propre  pour  bâtir. 

Tout  ainfi  que  les  arbres  de  haute -futai« 
qu'un  mari  fait  abattre  durant  le  mariage  n'en- 
trent pas  dans  la  commmunauté  légale  ,  mais 
appartiennent  à  celui  des  conjoints  fur  l'héritage 
duquel  ils  ont  été  coupés ,  de  même  les  pierres 
d'une  Carrière  ouverte  poftérieurement  au  mxa- 
riage  appartiennent  au  conjoint  propriétaire  du 
fonds  où  cette  Carrière  fe  trouve  établie.  Ainfi 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  le  conjoint  au- 
quel appartient  le  fonds  peut  dans  le  temps  de 
la  diffolution  de  la  communauté ,  reprendre  les 
arbres  ou  les  pierres  en  nature  ,  fi  Ton  n'en  a  pas 
encore  difpofé ,  ou  en  répéter  le  prix  à  la  com- 
munauté fi  elle  l'a  reçu.  C'eil  l'opinion  de  plu- 
fieurs  auteurs,  6c  particulièrement  de  le  Brun. 

D'autres  penfent  au  contraire  qu'un  mari  peut 
ouvrir  une  Carrière  dans  l'héritage  de  fa  fem- 
me fans  qu'on  puiffe  l'obhger  à  faire  compte  du 
prix  des  pierres  qu'il  en  aura  tirées.  Tel  eil  le 
fentiment  de  Ferrières.  Et  Mornac  rapporte  un 
arrêt  qui  a  jugé  qu'en  Anjou  où  le  furvivant  des 
conjoints  a  l'ufufruit  des  conquêts  ,  une  femme 
qui  avoit  furvêcu  à  fon  mari  avoir  pu  difpofer 
des  fruits  d'une  ardoifière. 

Quoique,  cet  arrêt  appuie  l'opinion  de  Fer- 
rières ,  il  faut  néanmoins  préférer  l'avis  de  le 
Brun ,  par  la  raifon  que  les  pierres  qu'on  tire 
d'une  Carrière  font  partie  du  fonds  d'où  elles 
font  tirées  ,  &  que  par  conféquent  ce  fonds 
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diminue  en  raifon  de  la  quantité  des  pierre^ 

qu'on  en  détache. 

Il  en  feroit  difFéremment  fi  les  pierres  renaif- 
foient  à  mefure  qu'on  les  tire  :  on  pourroit  alors 
les  regarder  comme  un  fruit  de  l'héritage. 

Si  de  même  une  Carrière  fe  trouve  ouverte 
^vant  le  mariage  fur  un  héritage  qui  ne  paroiffe 
point  propre  à  produire  d'autre  revenu  ,  les 
pierres  qu'on  en  tire  pendant  le  mariage  peu- 
vent être  regardées  comme  les  fruits  de  cet  hé- 
ritage, &  alors  elles  appartiennent  à  la  commu- 
nauté. C'eil  l'opinion  de  le  Brun^  de  Pothier  ôc 
de  plufieurs  autres. 

Un  ufufruitier  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  une 
Carrière  dans  l'héritage  dont  il  a  l'ufufruit  , 
parce  qu'en  général  les  pierres  tirées  d'une  Car- 
rière ne  peuvent  point  être  confidérées  comme 
des  fruits  de  la  terre  oii  la  Carrière  eu  établie. 
Et  m.ême  fi  une  ■  Carrière  étoit  ouverte  avant 
que  l'ufufruit  eût  commencé ,  l'uHifruitier  ne  fe- 
roit pas  en  droit  d'en  tirer  des  pierres  pour  les 
vendre.  C'eil  une  conféquence  de  ce  que  nous 
avons  remarqué  tout  à  l'heure ,  fçavoir ,  que  le 
fonds  diminue  en  raifon  de  la  quantité  des  pier- 
res qu'on  en  tire. 

Il  pourroit  toutefois  y  avoir  une  exception  à 
cette  règle.  Tel  feroit  le  cas  oii  une  Carrière 
feroit  il  abondante  qu'on  la  regarderoit  en  quel- 
que manière  commue  inépuifable.  Il  paroît  qu'a- 
lors l'ufufruitier  auroit  le  droit  de  fe  faire  d'u- 
ne telle  Carrière  un  revenu  femblable  à  celui 
que  s'en  faifoit  le  propriétaire  en  vendant  les 
pierres  qu'il  en  tiroit. 

On  ne  peut  point  prétendre  de  droits  fei- 
gneuriaux  pour  la  vente  du  droit  de  fouiller  une 
Carrière. 
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L'article  40  du  titre  zy  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  défend  de  tirer  du  fable  ou  d'au- 
tres matériaux  à  fix  toifes  près  des  rivières  na- 
vigables ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende.  Et 
l'article  12  du  même  titre  défend  pareillement 
d'enlever  dans  l'étendue  &  aux  rives  des  forêts 
du  roi  des  fables ,  terres  ,  marnes  ou  argiles ,  &: 
de  faire  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de 
diftance ,  fans  une  permiiTion  expreffe  de  fa  ma- 
îefté ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  6c 
de  confifcation  des  chevaux  &  harnois. 

Comme  ces  articles  ne  parloient  point  ex- 
prelTément  des  Carrières  à  pierres ,  plufieurs 
particuliers  entreprirent  d'en  ouvrir  dans  l'é- 
tendue &z  aux  rives  des  forêts  du  roi  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1690,11  fut 
fait  des  défenfes  précifes  d'ouvrir  aucune  Car- 
rière de  cette  efpèce ,  fans  une  permifTion  ex- 
preffe  du  roi ,  6c  l'attache  du  grand-maître  du 
département ,  fous  peine  de  mille  livres  d'amen- 
de. Il  fut  en  même-tems  enjoint  aux  officiers 
des  maîtrifes  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt ,  fous  peine  d'interdidion  &C  de  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  des  dommages  &:  in- 
térêts que  ces  Carrières  pourroient  occafionner. 

Les  nommés  Garnier,  Marchand  &C  Hubert 
entrepreneurs  des  ponts  &  chauffées,  ayant  éta- 
bli un  grand  nombre  d'ouvriers  &  ouvert  plu- 
fieurs Carrières  dans  la  forêt  de  Fontainebleau , 
fans  en  avoir  demandé  la  permiffion ,  de  quoi 
ils  avoient  cru  pouvoir  fe  difpenfer  fous  prétex- 
te qu'ils  étoient  adjudicataires  de  pavés  de  che- 
mins royaux,  ils  furent  condamnés  par  juge- 
ment du  grand -maître  des  eaux  Se  forêts  de  Pa- 
ris du  7  décembre  172^ ,  à  une  amende  :  l'aûai- 
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re  ayant  enfuite  été  portée  au  confeil ,  le  roî  , 
par  arrêt  du  4  janvier  1729,  déchargea  par 
grâce  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  ces  entrepre- 
neurs de  l'amende  prononcée  contre  eux  ;  mais 
il  leur  fut  fait  défenfe  &  à  tous  autres  d'établir 
à  l'avenir  des  ouvriers  &  d'ouvrir  aucune  Car- 
rière dans  les  bois  &C  forêts  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permifTion  de  fa  majellê  Se  l'attache 
du  grand-maitre  du  département  portant  indi- 
cation des  lieux  les  moins  dommageables. 

Depuis  cet  arrêt ,  le  conf&il  en  a  rendu  un 
autre  le  7  feptembre  1755  ->  posant  règlement 
concernant  les  matériaux  à  prendre  dans  tous 
les  endroits  non-clos ,  même  dans  les  bois  du 
roi  ôc  des  communautés  eccléfiaftiques  o\\  laï- 
ques ,  des  (eigneurs  ou  autres  particuliers  ,  pour 
Tufage  des  travaux  des  ponts  &  chauffées  (*). 


(*)  Foici  dan^  quels  termes  efl  conçu  cet  arrêt.  Le  roi 
ctant  in[oriiic  que  les  entrepreneurs  des  ponts  &  chaufTées 
du  royaume  font  quelquctois  troublés  dans  rexécution 
des  ouvrages  dont  ils  font  anjiidicataires  ,  par  les  proprië- 
raires  des  fonds  fur  lefquels  ils  font  obligés  de  prendre 
les  matériaux  qui  leur  font  nécelTaires  ,  ou  même  par 
les  feigaeurs  direds  ou  jufticiers  defdits  fonds  ;  comme 
aullî  que  ,  lorfqu  ils  (e  trouvent  obligés  de  prendre  l^Çàlls 
matériaux  dans  les  bois  &  forêts  appartenans  à  fa  ma- 
jefté  ,  &  fur  les  bords  defdites  forêts  ^  ou  dans  les  bois 
appartenans  à  des  ecclcfiaftiques ,  communautés  laïques 
&  autres  gens  de  main  morte  ,  il  fe  forme  des  conflits 
entre  les  ofîiciers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  a  qui 
la  police  des  bois  &  la  manutention  de  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  confervation  ,  eft  attribuée  ,  &  les  officiers 
dts  bureaux  des  finances  qui  ont  la  connoilTance  de  ce 
qui  concerne  les  adjudications  des  ouvrages  des  ponts  & 
chauffées  ;  &  fi  majeflé  voulant  tout-à-la-fois  prévenir 
les  inconvénicns  ci  dcffus ,  &  afTurer  de  plus  en  plus  ft- 
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Suivant  l'article  premier  de  cet  arrêt ,  les  en- 

xécution  des  règlemens  précéciemmcns  rendus  ,  concernant 
l'exemption  de  tous  droits  pour  lefdits  matériaux  ,  lors  de  leur 
tranrport  par  terre  ou  par  eau ,  elle  auroit  jugé  à  propos 
d'expliquer  Tes  intentions  fur  cet  objet  ,  &  de  donner  de 
plus  en  plus  des  marques  de  fa  proteftion  â  des  ouvrages 
dont  l'utiliié  eft  reconnue  ,  &  qui  ,  en  facilitant  les  com- 
lYiuiiications  &  le  commerce ,  augmentent  les  produits  des 
droits  mêmes  auxquels  on  voudroit  affujettir  ccux  qui  les 
conibuifenti  fur  quoi ,  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Se- 
cheiîes  ,  confeiiler  d'état  ordinaire ,  &:  au  confeil  royal  , 
contrôleur  o;énéral  des  finances  :  le  roi  étant  en  fon  con- 
feil, a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Les  arrêts  du  confeil  des  3  o6lobre  \66i  ,  3  décembre 
\6-]z  ,  &  21  juin  1706,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  ,  les  entrepreûeurs  de  rentret:en 
du  pavé  de  Paris  ,  ainfi  que  des  autres  ouvrages  ordonnés 
pour  les  ponts  ,  chauffées  &  chemins  du  royaume  ,  turcies 
&  levées  des  livieres  de  Loire ,  Cher  &  Allier  ,  &  autres  y 
afPiuentes,  pourront  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  fable  & 
autres  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dent  ils  font 
adjudicataires ,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  feront  indiqués 
par  les  devise  adjudications  dcfdits  ouvrages, fins  néanmoins 
qu'ils  puifftnt  les  piendre  dans  des  lieux  qui  feront  fermés 
de  murs  ,  ou  autres  cl6:ures  équivalentes  ,  fuivant  les 
ufages  du  pays.  Fait  fa  majefté  défenfès  aux  feigneurs  ou 
propriétaires  dcfdits  lieux  non  clos ,  de  leur  apporter  aucun 
troiîble  ni  empêchement  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être  ,  à  ptine  de  toute  perte  ,  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts ,  même  d'amende ,  &:  de  telle  autre  condamnation  qu'il 
appartiendra,  félon  l'exigence  des  cas,  fauf  néanmoins  aux- 
dits  feigneurs  &  propriétaires  à  fe  pourvoir  contre  Icfdits 
entrepreneurs  ,  pour  leur  dédommagement ,  ainlî  qu'il  fera 
réo;lé  ci  apiés.  Dans  le  cas  où  les  matériaux  indiques  par 
les  devis  ne  feront  pas  jugés  convenables  ou  f ifffans  ,  les 
infpedeurs  généraux  ou  ingénieurs  pourront  en  indiquer  a 
prendre  dans  d'autres  lieux  j  mais  leldites  indications  feront 
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tfepreneurs  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  &C 


données  par  écrit ,  &  fîgnccs  defclits  inTpefteiirs  ou  ingé- 
nieurs. Veac  fa  majerté  que  les  entrepreneurs  ne  puiftent 
faire  a;^cun  autre  ufage  des  matériaux  qu  ils  auronc  extraies 
des  terres  apparcenautes  aux  particuliers  ,  que  de  les  em- 
ployer dans  les  ouvrages  dont  ils  font  adjudicataires  ,  à 
peine  de  tous  doinniages  &  intérêts  envers  les  propriétaires  , 
&  même  de  piiniiion  exemplaire. 

Article  II.  L  fdirs  inlpedeurs  généraux  Si  ingénieurs 
indiqueront  autant  qu'ils  le  pourront  pour  prendre  lefJits 
matériaux  ,  les  lieux  où  leur  extraftion  caufera  le  moins 
de  dommage  :  ils  s'abfticndront ,  autant  que  faire  fc  pourra, 
d'en  faire  pren'irc  dans  les  bois  j  &  dans  les  cas  où  l'on 
ne  p  )urroi:  s'en  difpenfer  ,  fans  augmenter  confidéjable- 
ment  le  pnx  des  ouvrages ,  veut  fa  majefté  que  les  entre- 
preneurs ne  puilTent  mettre  des  ouvriers  dans  les  bois  ap« 
partenans  à  (à  majefté  ,  ou  aux  gens  de  main  morte  , 
même  dans  les  lifières  &  aux  abords  des  forêts  ,  &  dif- 
tances  prohibées  par  les  règiemens  ,  fans  avoir  pris  la  per- 
inifTion  des  arands-maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  ou  des  oiîî- 
ciers  des  maî:rifes  par  eux  commis  ,  qui  conftateront  les 
lieux  où  il  fera  permis  auxdits  entrepreneurs  de  foire  tra- 
vailler &  la  manière  dont  fe  fera  l'extraftion  defdits  maté- 
riaux ,  comme  aufîî  les  chemins  par  lefquels  ils  les  voiture- 
ront.  Voulant  fa  mafefté  que ,  dans  le  cas  où  lefdits  offi- 
ciers auroient  quelque  repréfentarion  à  faire  pour  la  confer- 
Tation  defdits  bois,  ils  en  adreiïent  fans  retardement  leur 
mémo're  au  fieur  contrôleur  général  des  finances  pour  y 
être  ftatué  par  fa  majefté  ;  &:  ne  pourront ,  en  aucuns  cas  , 
lefdits  o?fiC:ers  ,  exic^er  defdits  entrepreneurs  aucuns  frais 
ni  vacation^;  ,  pour  raifon  défaites  vifites  &  permiffion  ci- 
deîTus  ord'-nnée*;. 

Article  IIÎ.  Les  propriétaires  des  terreins  fur  lefquels 
lefdirs  nvarériaux  auront  été  pris  ,  feront  pleinement  & 
entièrement  dédommagés  de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront 
pu  en  foutfrir  ,  tant  par  la  fouille  pour  Textraftion  def- 
dits marériaux  ,  que  par  les  dégâts  auxquels  l'enlèvement 
aura  pu  donner  lieu.  Sera  payé  ledit  dédommagement  aux- 
dits propriétaires  par  les  entrepreneurs  ,  fuivant  reftimatio» 
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des  autres  ouvrages  relatifs  aux  ponts,  chauf- 
fes &  chemins  du  royaume ,  peuvent  prendre 
dans  les  heux  indiqués  par  les  devis  ,  les  pier- 
res ,  le  grés ,  le  fable  hc  les  autres  matériaux 

<jui  en  fera  f/i:e  par  l'ingénieur  qui  aura  faic  le  devis  des  ou- 
vrages ;  &  en  cas  c]ue  itCdirs  propriéraires  ne  vouluflent  pas 
s'en  rapporter  à  ladite  eilima.ion  ,  il  fera  ordonné  un  rap- 
port de  crois  nouveaux  ej^perts  nommés  d'office  ,  dont  \ti^ 
dits  propriétaires  feront  tenus  d'avancer  les  frais.  Veuo 
ià.  majelté  que  les  entrepreneurs  rejettent  en  outre  ,  1 
leurs  frais  ù.  dépens,  dans  les  fouilles  &  ouvertures  qu'ils 
auront  faites  ,  les  terres  &  décombres  qui  en  feront  pro- 
venues. 

Article  IV.  Les  bois ,  grès  ,  fables  ,  fers  &  autres  maté- 
riaux que  les  entrepreneurs  des  ouvrages  du  pavé  de  Paris, 
des  ponts  &  chaudées  ,  turcies  &  levées ,  feront  trarfporter, 
pour  l'exécution  de  leur  ouvrages,  même  leurs  outils  &  équi- 
pages ,  feront  exempt;  de  tous  droi:s  de  traite,  entrée  &  (or- 
tie, même  de  ceux  dépendans  des  fermes  des  aides,  domaine 
&  barrage ,  droits  d'o6lrois,  péages,  pontonnages,  ^  de  tous 
autres  généralement  quelconques  appartenans  à  fét  ma- 
jeAé ,  aliénés  ,  engagés  ou  concédés  ,  foit  aux  villes  & 
communautés,  f:»it  aux  particulierî  ,  à  quelque  titre  que  c« 
foi: ,  conformément  à  la  déclaration  du  i  7  fepccrabre  i  65*1 , 
aux  arrêts  du  conleil  des  x  juin  &  4  août  1705  ,  &  autres 
fjbféquens ,  en  rapportant  certificat  de  leur  deftination  par 
l'ingénieur  ,  vifc  des  fieurs  tréforiers  de  France  ,  commif- 
milTures  du  pavé  de  Paris  ,  &  des  ponts  &  chauffées  dans 
la  généralité  de  Paris,  &  des  fieurs  intendaus  &  ccramiffaircs 
flépartis  dans  les  provinces  &  autres  généralités  du  royau- 
me. Enjoint  ^à  majeilé  auxdiis  fieurs  intendans  commif- 
faircs  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  , 
aux  officiers  des  bureaux  des  finance?,  aux  grands  maîtres 
&  aux  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forêts ,  de  tenir  U 
main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  arrêr , 
^ui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  oii  befoin  fera.  Fait  aa 
confeil  d'état  du  roi ,  fa  mafeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  fept  feptembre  rail  fepc  C€Ut  cinquante  cinq.  Signé ,  M.  P. 
^Voycr  d'Argcjifen. 
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néceffaires  à  rexécution  des  ouvrages  dont  ils 
ont  l'adjudication  :  il  efl  défendu  de  troubler 
ces  entrepreneurs  dans  l'exercice  de  ce  droit  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  toucher  aux  endroits 
fermés  de  murs  ou  d'autres  clôtures  équivalen- 
tes ,  fuivant  les  ufages  du  pays.  li  leur  efl  d'ail- 
leurs défendu  d'employer  les  matériaux  tirés 
des  terres  de  quelque  particulier ,  à  autre  chofe 
qu'aux  ouvrages  dont  ils  ont  l'adjudication,  à 
peine  des  dommages  &  intérêts  qu'ils  auront 
occafionnés  &  même  de  punition  exemplaire. 

L'article  i  charge  les  infpeôeurs  généraux  & 
ingénieurs  des  ponts  Se  chauffées  ,  d'indiquer 
autant  que  cela  eft  poffible  ,  pour  prendre  ces 
matériaux ,  les  lieux  où  l'exîra&on  peut  s'en  fai- 
re avec  le  moins  de  dommage  :  ondoU  éviter  le 
plus  qu'on  l'on  peut  d'en  faire  prendre  dans  les 
bois  ;  &  dans  les  cn^  ou  cela  eil  néceiîaire  pour 
que  le  prix  des  ouvrages  ne  foit  pas  augmenté 
confidérabiement  ,  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent point  mettre  d'ouvriers  dans  les  bois  du 
roi ,  ni  dans  ceux  des  gens  de  main-mone ,  ni 
même  aux  abords  des  forêts  dans  les  diftances 
prohibées  par  les  règlemens ,  fans  avoir  pris  au*- 
paravant  la  permiffion  des  grands-maîtres  des 
eaux  &:  forêts  ou  des  officiers  des  maîtrifes  par 
eux  commis.  Ceux-ci  doivent  défignerles  lieux 
oii  il  ell  permis  aux  entrepreneurs  de  travail- 
ler, de  quelle  manière  doit  fe  faire  l'extradlioa 
des  matériaux  &i  les  chemins  par  oii  l'on  doit 
les  voiturer.  S'il  arrive  que  ces  officiers  aient 
des  repréfentations  à  faire  pour  la  confervatioa 
des  bois,  ils  doivent  adreffer  fans  délai  leur 
mémoire  au  contrôleur  général  des  finances 
pour  y  être  ftatué  par  fa  majeilé  ;  mais  ils  ne 
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peuvent  dans  aucun  cas  exiger  des  entrepre- 
neurs ni  frais,  ni  vacation,  pour  raifbn  des  vili- 
tes  qu'ils  ont  faites  &  des  permifTions  qu'ils  ont 
données. 

L'article  3  veut  que  les  propriétaires  fur  les 
terreins  defquels  on  prend  des  matériaux  foient 
pleinement  &  entièrement  dédommagés  de  tout 
le  préjudice  qu'on  aura  pu  leur  occafionner,  tant 
par  l'extraction  que  par  l'enlèvement  de  ces 
matériaux.  Le  dédommagement  doit  être  payé 
par  les  entrepreneurs  d'après  l'eflimation  de 
l'ingénieur  qui  a  fait  le  devis  des  ouvrages.  Si 
les  propriétaires  ne  veulent  pas  s'en  rapporter 
â  cette  eftimation ,  il  doit  être  nommé  d'otRce 
trois  nouveaux  experts  pour  fixer  ce  dédom- 
magement ;  mais  les  frais  de  la  nouvelle  appré- 
ciation doivent  être  avancés  par  les  propriétai- 
res (*).  D'ailleurs  les  entrepreneurs  font  tenus 
de  rejeter  à  leurs  frais  ,  dans  les  ouvertures 
qu'ils  ont  faites ,  les  terres  6c  décom.bres  qu'ils 
en  ont  tirés  ,  6c  qui  font  inutiles  pour  leurs 
travail. 

L'article  4  exempte  de  toute  efpèce  de  droit 
d'entrée  ,  de  fortie  &  autre  quel  qu'il  foir ,  les 
bois ,  pierres,  grés,  fables  ,  fer*,  &c  en  général 
tous  les  matériaux ,  outils  &C  équipages  que  les 
entrepreneurs  des  ouvrages  du  pavé  de  Paris  ou 
des  ponts  6c  chauflées  font  tranfporter  pour 
exécuter  leurs  ouvrages  :  il  fuffit  pour  cet  effet 


(*)  On  conçoit  que  ces  frais  doivent  refter  défînijve- 
mens  d  la  chaig^;  des  propriécaires ,  fi  la  première  appré- 
ciation fe  trouve  confirmée  par  la  féconde ,  mais  (î  colle- 
ci  porte  le  dédommagement  à  une  fomme  plus  torre  qu3 
l'autre  ,  les  frais  doivent  être  payés  par  les  eiKreptsnems. 
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que  la  defîination  de  ces  matériaux  foit  juflifiée 
par  un  certificat  de  l'ingénieur ,  vifé  des  tréfo- 
riers  de  France ,  dans  la  généralité  de  Paris  ^  6c 
des  intendans  ou  commiffaires  départis  dans  les 
autres  généralités. 

Les  ccmmifîaires  du  pavé  de  Paris  ,  &  des 
ponts  &c  chauffées  ayant  fait  au  confeil  un  rap- 
port 5  par  lequel  il  conffoit  que  les  routes  roya- 
les le  trouvoient  fouvent  endommagées,  furtout 
aux  abords  de  Paris ,  par  les  voitures  employées 
à  l'exploitation  des  Carrières  ouvertes  au  long 
de  ces  routes ,  parce  que  ces  voitures  qui  font 
très-pefantes  ,  détruifoient  en  abordant  au  grand 
chemin  les  berges ,  les  foffés  &  les  accottemens , 
outre  qu'elles  caffoient  fouvent  les  arbres  plan- 
tés aux  dépens  du  roi  pour  la  commodité  & 
l'embeUiffement  des  chemins ,  fa  majeflé  rendit 
fur  cette  matière  le  5  avril  1772  ,  un  arrêt  de 
règlement  contenant  fix  articles  dont  nous  allons 
rapporter  les  principales  difpofitions. 

Suivant  l'article  premier ,  aucune  Carrière  de 
pierre  de  taille  ,  moellon ,  grés ,  &ic,  ne  peut 
être  ouverte  qu'à  trente  pieds  de  diftance  du 
pied  des  arbres  plantés  au  long  des  grandes  rou- 
tes :  de  plus ,  les  entrepreneurs  d'une  Carrière 
ne  peuvent  pouffer  aucune  feuille  ou  gallerie 
fouterraine  du  côté  de  la  route  ,  qu'il  n'y  ait 
trente  toifes  de  diftance  ,  foit  de  la  plantation  , 
foit  du  bord  extérieur  de  la  route  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil 
du  14  mars  1741  ,  &  par  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  29  mars  1754  ,  concernant  la 
police  générale  des  chemins. 

L'article  2  défend  aux  propriétaires  ou  entre- 
preaeuxs  des  Carrières ,  d'ouvrir  aucun  paffage 

entre 
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filtre  les  arbres  fur  les  folles  des  routes  royales^ 
à  moins  d'avoir  obtenu  pour  cet  effet  une  per- 
tnifCion  expreffe  &C  par  écrit  du  comniiiTaire  du 
confeil  chargé  de  veiller  à  l'entretien  de  ces 
routes. 

A  l'endroit  indiqué  pour  fermer  le  paûage  y 
le  foffé  doit  être  comblé  jufqu'à  la  hauteur  des 
berges  ,  dans  la  largeur  de  douze  pieds  feule- 
ment :  on  doit  faire  au-deiTiis  un  bout  de  pavé 
partant  de  la  bordure  du  pave  du  grand  chemin 
&  avançant  dans  la  campagne  jufqu'à  fix  pieds 
au-delà  des  arbi'es  :  il  faut  aulTi  qu'à  rextrêmité 
de  ce  bout  de  pavé  ,  on  plante  d-ux  bornes  de 
pierre  ;  enfin  ,  fur  le  pavé  ,  au  milieu  du  fofTé  ^ 
on  doit  pratiquer  une  pierrée  ,  ou  au-deflbus  ^ 
tm  aqueduc  pour  l'écoulement  des  eaux  :  c'efl 
te  qui  réfulte  de  Tarticle  3. 

L'article  4  veut  t^ue  ces  ouvrages  foient  conf-' 
fruits^  entretenus  par  les  entrepreneurs  des 
Toutes  royales  aux  frais  des  propriétaires  ou 
entrepreneurs  d'^s  Carrières  voifmes  ,  durant 
tout  le  temps  que  ces  Carrières  continuent  d'ê- 
tre exploitées. 

Suivant  l'article  5  ,  les  mêmes  ouvrages  doi^' 
vent  être  payés  un  mois  après  qu'ils  auront  été 
reçus  par  l'ingénieur  61  le  coinniiffaire  du  con- 
feil ,  qui  auront  dreflé  ôc  vifé  le  devis  relatif  à 
cet  objet. 

L'article  6  défend  aux  voituriers  de  pierre  ^ 
moellon  ,  grés  6c  autres  matériaux  provenant 
des  Carrières  ,  de  fe  frayer  pour  aborder  le^ 
grands  chemins  ,  d'autres  pafTages  que  ceux  e;ui 
auront  été  préparcs  pour  leur  ufage  ,  à  pein^ 
de  confîfcation  de  ces  matériaux  &  de  cinq  cens 
livres  d'amende  dont  les  propriétaires  ou  entr^-; 
Toms  VU^  H  1;^ 
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preneurs  des  Carrières  doivent  être  tenus  foli'^ 
cairement  avec  eux ,  ainfi  que  des  dégradations 
occaiionnées  par  de  telles  contraventions  aux 
berges  ,  fofl'és ,  plantations  &  accottemens  des 
routes. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  Vordonnancc  des  eaux 
6*  forêts  du  mois  d^aout  1 6'oc)  ;  Lebrun  ,  traité  de 
la  communauté  &  des  fucccjjions  ;  Us  œuvres  de 
Henry  s  ^  &  celles  de  Pothier  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  23  décembre  1 6c)0  ,  3  oclobre  1 6Gy  y  3  décem- 
bre i6y^y  2.Z  juin  lyo^^  2^  janvier  -'72^5  '4 
mars  ly^i  9  y  jeptembre  lySâ  ,  &  6  avril  lyy^  ; 
Vordonnance  du  bureau  des  finances  du  zc}  mars 
I  y 5^  ;  la  pratique  des  terriers  ;  les  arrêts  de  Brillon  y 
^c.  Voyez  aufli  les  anicles  Communauté  , 
Usufruit,  Maîtrise,  Chemin,  Bureau  des 

FINANCES,  &c. 

CARROSSE.  Voiture  à  quatre  roues  ,  fut- 
pendue ,  couverte  ,  fort  commode ,  &  quelque- 
fois très-fomptueufe ,  dont  on  fc  fert  pour  aller 
par  la  ville  &:  à  la  campagne. 

Les  CarrofTes  font  de  l'invention  des  Fran- 
çois ,  &  par  conféquent  toutes  les  voitures  qu'on 
a  imaginées  depuis  à  l'imitation  des  Carroffes. 
Ces  voitures  font  plus  modernes  qu'on  ne  l'ima- 
gine communément.  On  n'en  comptoit  que  deujt 
ïous  François  I  ;  l'une  à  la  reine  :  l'autre  à  Diane  , 
fille  naturelle  de  Henri  1 1.  Les  dames  les  plus 
qualifiées  ne  tardèrent  pas  à  s'en  procurer;  cela 
ne  rendit  pas  le  nombre  des  équipages  fort  con- 
lidérable  ;  mais  le  fafte  y  fut  porté  fi  loin ,  qu'en 
1563  ,  lors  de  l'enregiflrement  des  lettres-pa- 
tentes de  Charles  IX  pour  la  réformation  du 
luxe  ,  le  parlement  arrêta  que  le  roi  feroit  fup- 
plié  de  défendre  les  coches  par  la  ville  ;  &  en 


CARROSSE,  48Î 

^tîet ,  les  confeillers  de  la  cour  ni  ks  préfidens  ^ 
ne  ruivirent  point  cet  ufage  dans  ia  nouveauté  ; 
ils  continuèrent  d'aller  au  palais  fur  des  mules 
jufqu'au  commencement  du  dixl'eptième  fiècle. 

Ce  ne  fut  que  dans  ce  temps  que  les  CarrolTes 
commencèrent  à  le  multiplier  ;  auparavant  il  n'y 
avoit  guère  que  les  dames  qui  s'en  fuilent  fer- 
vies.  On  dit  que  le  premier  des  feigneurs  de  là 
cour  qui  en  eut  un  ,  fut  Jean  de  Laval  de  Bois» 
Dauphin  ,  que  fa  grolfeur  exceffive  empêchoit 
de  marcher  &  de  monter  à  cheval.  Les  bour- 
geois n'avoient  point  encore  ofé  fe  mettre  fur 
le  même  pied  ;  mais  comme  cette  voiture  , 
outre  la  grande  comm.odité  ,  diflingue  du  com* 
mun  )  on  paffa  bientôt  par-deflus  toute  autre 
confidération  ,  d'autant  plus  qu'on  n'y  trouva 
aucun  empêchement  de  la  part  du  prince  ni  des 
magirtrats.  Delà  vint  cette  grande  quantité  de 
CarrofTes  qui  fe  firent  pendant  les  règnes  de 
Louis  X [ II ,  de  Louis  X I V  &  de  Louis  X  V. 

Au  relie  quel  que  fût  le  nombre  des  Car^ 
toffes  fous  Louis  XIV,  l'ufage  en  paroifToit 
réfervé  aux  grands  &  aux  riches  ;  &c  ces  voi- 
tures publiques ,  qui  font  maintenant  à  la  difpo- 
fition  des  particuliers  ,  n'étoient  point  encore 
établies.  Ce  fut  un  nommé  Sauvage  à  qui  cette 
idée  fe  préfenta  ;  (on  entreprife  eut  tout  le  fucces 
polTible  ;  il  eut  bientôt  des  imitateurs.  Sauvage 
demeuroit  rue  Saint-Mart'n,  à  un  hôtel  appelé 
Saint-Fiacre  ;  c'eft  de-là  qu'eil:  venu  le  nom  de 
^acre  qui  eft  refté  depuis  &  à  la  voiture  6c  au 
cocher.  En  1650  un  nommé  Vil'erme  obtint  le 
privilège  exclufif  de  louer  à  Pario  de  grandes  & 
de  petites  carrioles.  M.  de  Givri  en  obtint  un 
pour  les  Carrofles  :  il  lui  fut  accorde  par  lettres- 

Hh  ij 
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patentes  du  mois  de  mai  1657  ,  ^^  permiiïïôn  âH 
placer  dans  les  carrefours  &  autres  lieux  publics, 
des  Carroffes  à  l'heure ,  à  la  demi-heure ,  au  jour, 
qui  meneroient  jufqu'à  quatre  à  cinq  lieues  de 
Paris.  L'exemple  de  M.  de  Givri  encouragea  d'aui 
très  perfonnes  à  demander  de  pareilles  grâces, 
^  l'on  eut  à  Paris  un  nombre  prodigieux  de 
'voitures  de  toute  eipèce.  Les  plus  en  ufage  au- 
jourd'hui font  les  Carrones  de  remife ,  les  fia- 
cres ,  qu'on  appelle  autrement  CarrotTes  de 
place ,  &:c. 

La  Peyrère  rapporte  que  la  dame  de  Meillars 
^tant  à  Bordeaux ,  on  faifit  les  chevau:?:  de  fon 
Carroffe  pour  une  dette  de  fon  mari  ;  mais  que 
le  parlemient  lui  fit  main- levée  de  la  faifie  par 
srrêt  du  13  juin  1645,  P^rce  qu'elle  étoit  de 
condition  à  avoir  un  CarrofTe  en  propre. 

On  perçoit  à  Paris  deux  fous  fix  deniers  par 
^^our  par  chaque  CarrofTe  de  remife  qui  fe  loue 
dans  les  maifons  à  la  journée,  à  la  demi-journée 
Sz  au  mois.  Ce  droit  n'eft  établi  que  pour  un 
temps  déterminé  ;  mais  lorique  ce  tem.ps  eft 
écoulé ,  on  publie  une  nouvelle  loi  pour  le  re- 
nouveler. C'ed  ainfi  que  par  la  déclaration  du 
2.8  avril  i  772 ,  le  roi  a  prorogé  pour  fix  années  , 
à  commencer  au  premier  janvier  1773  5  la  per* 
ception  de  ces  deux  fous  fix  deniers. 

Cette  impofition  a  pour  objet  le  foulagement 
&  la  fubfiftance  des  pauvres  de  l'hôpital  général 
de  Paris. 

Ce  font  les  propriétaires  des  Carrofles  de 
place  ,  leurs  commis  6c  prépofés  qui  font  char- 
gés de  lever  les  deux  fous  fix  deniers  dont  il 
s'agit  :  on  les  difpenfe  de  compter  du  produit 
de  ce  droit  au  moyen  d'une  fomme  de  dix  mille 
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ïîvres  qu'ils  font  tenus  de  payer  annuellement  à- 
rhôpital-généraî. 

Pour  aîTurer  la  perception  du  droit  dont  il 
efl  queftion  ,  il  eft  détendu  très-expreffément 
aux  loueurs  de  Caroiîes  de  remife  ,  d'en  louer 
aucun  dans  Paris  fans  en  avoir  fait  auparavant 
leur  déclaration  aux  propriétaires  des  Caroffes 
fie  place  ,  &:  fans  s'être  fournis  à  payer  ce  droit, 
fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  outre 
îa  faifie  &:  la  confifcation  des  Carroffes  &  des 
chevaux. 

Et  afin  de  prévenir  toute  contravention  fur 
cetre  matière ,  le  roi  a  affujetti  les  loueurs  de- 
CarroiTes  de  remife,  à  préfenter  au  bureau  des 
régiifeurs  du  droit  dont  il  s'agit ,  les  Carroffes 
dont  ils  ont  fait  la  déclaration  ,  pour  y  être 
marqués  de  telle  marque  que  ces  régiiTeurs  trou- 
veront convenable  au-delTous  du  marchepied  , 
de  manière  toutefois  aue  cette  marque  ne  puiile 
être  apperçue. 

Si  un  loueur  de  CarrolTes  de  remife  s'avifoiî 
d'en  faire  rouler  quelqu'un  avant  que  la  forma- 
lité dont  on  vient  de  parler  fut  remplie  ,  on 
pourroit  le  condamner  à  cinq  cens  livres  d'a- 
mende y  outre  la  faifie  &  la  confifcation  du 
GarroiTe  &  des  chevaux.  Cela  eif  ainfi  prefcrit 
par  la  déclaration  que  nous  venons  d'analyfer. 

Cette  loi  attribue  au  lieutenant  général  de 
police  de  Paris, la  connoiiîance  des.  contedations 
i^.elatives  à  la  m^atière  dont  il  s'agit ,  fauf  l'appel 
au  parlement. 

Il  a  été  rendu  en  difFérens temps  divers  arrêts 
àc  règlemens  concernant  la  quaUté  des  Carroffes 
de  place  ,  l'ordre  6c  la  règle  que  les  loueurs  de 
Jiarrofles  &.  leurs  cochers  doivent  obferver  ^ 
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ibit  par  rapport  à  l'arrangement  de  leurs  Car- 
rolTes  (ur  les  places  publiques ,  foit  pour  le  dé-* 
part  lorfqu'il  fe  préfente  quelqu'un  pour  louer 
un  de  ces  CarroiTes  ;  &  en  général,  fur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  de  commodité  pu- 
blique :  comme  ces  lois  ne  s'exécutoient  plus 
avec  exa£Htude  ,  la  police  a  jugé  à  propos  d'ea 
ralTembler  toutes  les  dirioliiions  dans  une  or- 
donnance du  premier  juillet  17-4,.  rendue  furie 
requifitoire  du  proc.ireur  du  ro:^  Voici  ce  que 
porte  cette  ordonnance. 

«  Article  premier.  Les  maîtres  defdits. 
»  Carrofîes  à  Theure  ne  pourront  expofer  fur 
»  les  places  que  des  CarrofTes  bien  conditionnés^ 
M  garnis  de  bonnes  foupentes  ,  même  de  doubles 
»  foupentes  ,  compoiées  du  nombre  de  cuirs 
»  prefcrit  par  les  Itatuts  de  la  Communauté  des 
»  bourreliers  ,  &  de  tout  ce  qui  eu.  néceffaire 
»  pour  la  fureté  de  ceux  qui  s'en  fervent ,  &C 
»  attelés  de  bons  chevaux  :  Leur  défendons  d'a^ 
»  voir  des  marche-^pieds  de  fer  ;  le  tout  à  peine 
f>  de  coniifcation ,  même  d'amende ,,  &  de  pu- 
»  nition  exemplaire  s'il  y  échet. 

»  IL  Enjoignons  aux  cochers  qui  conduifent 
^  lefdits  Carroffes ,  de  fe  comporter  honnête- 
^  ment,  &:  de  ne  les  expofer  que  dans  les  pla-- 
^  ces ,  carrefours  oc  rues  marqués  à  cet  effet , 
»  &  non  ailleurs  ,  de  s'y  tenir  fur  leurs  fieges  y 
»  bien  rangés  ,  5c  en  état  de  marcher  lorfqu'ils 
»  en  feront  requis  ,  de  laiffer  le  paffage  libre 
»  entre  les  maifons  6c  les  CarrofTes  pour  la  com- 
»modité  des  gens  de  pied,  &  de  mettre  leurs 
>»  Carrofîes  à  une  diitance  convenable  les  uns 
»  des  autres ,  enforte  qu'on  y  puiffe  aiiement 
«  pailer  &  que  l'accès  des  maifons  foit  libre  j^ 
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♦>  aînff  que  celui  des  boutiques.  Leur  défendons 
»  de  s'y  mettre  à  double  rang ,  ni  en  plus  grand 
M  nombre  que  celui  prefcrit  par  les  arrêts ,  à 
»  peine  de  priion  &  de  plus  grande  peine  s'il  y- 
y*  échet. 

III.  Leur  défendons  pareillement  de  fe  tenir 
»  dans  les  rues  voiûnes  ,  &  notamment  dans  les 
»  rues  qui  font  aux  environs  des  fpedacles  ;. 
^  comme  aufli  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  leur 
»  demandent  des  Carroffes  pour  les  exciter  à 
»  les  préférer  à  d'autres. 

I V.  Leur  enjoigîwns  lorfque  leurs  Carroffes 
9^  feront  expofés  fur  les  places  à  ce  deflinées  ^ 
»»  de  mener  6c  conduire  ceux  qui  fe  préfenteront 
y>  les  premiers  ,  en  leur  payant  vingt-  cinq  fous 
»  par  avance  pour  la  première  heure  ,  &  vingt 
»  fous  pour  chacune  des  fuivantes  lorfque  les 
M  Carrofîes  ne  fortiront  point  de  la  ville  ,  des 
H  faubourgs  &  boulevards  ,  fans  que  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit ,  ils  puifTent  exiger 
>f  davantage  ;  à  peine  d'amende  &  de  priion 
»  contre  les  cochers  ,  de  laquelle  amende  les 
»  maîtres  feront  refponfables  civilement  ,  Sc 
»  pourront  être  pourfuivis  après  que  les  cochers 
M  auront  été  emprifonnés  ou  exécutés  en  leurs 
»  meubles ,  fur  Findicaticn  du  nom  &  de  la 
i>  demeure  defdits  cochers  ,  que  les  m.aîtres  au- 
»  ront  faite  au  receveur  des  amendes ,  &  de  plus. 
»  graride  peine  s'il  y  écher. 

»  V.  Leur  enjoignons  pareillement  &  fous  le^ 
»  mêmes  peines ,  de  conduire  fans  difficulté  à 
M  l'Hôtel  Royal  des  Invalides ,  à  l'Ecole  Royale 
»  Militaire  ,  à  Picpus ,  Penfions  &  miaifons  fifcc 
»  en  la  rue  de  Picpus ,  au  château  de  la  Muette^ 
>f  à  Paffy  àc  Chai  Ilot ,  encore  qu'ils  foient  liorsr; 
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»  la  ville  Se  faubourgs  de  Paris  ,  en  leur  payant 
»  toutefois  d'avance  &  de  quelques  endroits, 
>>  qu'ils  foient  pns  ;  favoir ,  quarante  fous  pouf 
»  la  eourfe  à  FHôtel  des  Invalides  ,  pareille 
>/  fomme  pour  la  eourfe  à  l'Ecole  Royale  mili* 
>♦  taire ,  &  pareille  fomme  pour  la  eourfe  à  la 
»  rue  de  Picpus ,  foit  que  l'on  arrête  à  la  pre- 
»  mière  maifon  ou  autres  fubféquentes  ;  &  li 
»  lefdits  Carrofîes  font  gardés  par  les  perfonnes. 
»  qui  les  auront  pris  ,  le  furplus  du  temps  , 
».  outre  la  eourfe  de  quarante  fous,  fera  payé 
»  fur  le  pied  ci-deffus  fixé  pour  Paris  ;  6c  lorf- 
>?  qu'on  les  enverra  chercher  fur  les  places. 
>î  de  Paris  pour  venir,  foit  à  l'Hôtel  des  Invali- 
>>  des ,  foit  à  l'Ecole  militaire  ,  foit  à  la  rue  de 
y>  Picpus ,  il  leur  fera  payé^ d'avance ,  quarante 
»  fous  pour  la  eourfe,  &  enfuite  le  temps  qu'on 
y>  les  gardera  depuis  leur  arrivée  ,  jufqu'au  re- 
»>  tour  êç  defcente  à  la  defdnation  à  Paris ,  à 
»  raifon  de  l'heure  fixée  pour  Paris.  Et  pour  la 
?>  eourfe  de  Paris  à  ChaïUot  &:  dans  toutes  les 
»  m.aifons  du  village  indillinclement ,  ou  à  PaiTy 
»  au  bas  de  la  montagne  dite  des  Bons- Hommes  , 
»  quarante»huit  fous  ,  &  lorfqu'ils  monteront  la 
»  montagne  dite  des  BonsHommes  pour  aller  , 
>>  foit  an  châteaiï  de  la  Muette  >  foit  au  village 
»>  de  Pafly ,  ou  aux  maifons  fur  la  montagne  , 
»  douze  (ous  de  plus ,  ce  qui  fera  alors  trois  li^, 
»  vres  pour  ladite  eourfe  ;  &  lorfqu'ils  feront 
»  gardés ,  il  leur  fera  payé  ,  outre  ladite  eourfe 
de  quarante-huit  fous  ou  trois  livres  ,  vingt- 


»  cinq  fous  par  heure  pour  le  temps  qu'ils  au- 
»  ront  été  gardés  ,  depuis  l'arrivée  ,  iufqu'aa 
»  moment  auquel  ils  feront  quittés  ;  &  pour  la. 
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w  de  trois  livres  ou  quarante-huit  (bus  ,  fuivant 
»  le  cas  ci-deffiis.  Et  en  cas  que  les  Carroffes 
9f  aient  fait  d'abord  des  courfes  dans  Pari<?  avant 
*»  d'être  conduits  aux  différens  endroits  ci-deiTus 
»  dcfignés  &  pour  lefquels  la  courfe  eft  fixée , 
»  alors  le  temps  qu'ils  auront  été  employés  dans 
»  Paris  leur  fera  payé  fuivant  le  prix  de  Paris , 
»  &  le  temps  de  la  courfe  continuera  du  lieu 
»  de  la  dernière  deflination  dans  Paris;  &  pour-^ 
»  ront  leldits  cochers  fe  faire  payer  du  temps 
>>  employé  dans  Paris  avant  de  faire  ladite 
»  courfe.  Et  lorfque  les  cochers  fortiront  hors 
M  la  ville  6c  faubourgs  de  Paris  pour  autres  en^ 
»  droits  que  ceux  ci-deffus  défignés  ,  ils  feront 
«  payés  à  la  journée  ou  demi-journée  faivantle 
»  prix  qui  fera  convenu. 

»  VI.  Et  d'autant  qu'il  arrive  fouvent  que 
»  lefdits  Cochers  pour  s'exempter  de  fervir  6c 
»  mener  ceux  qui  fe  préfentenr  les  premiers  pour 
j*  les  louer,  allèguent  fauflement  au'ils  lont  loués 
»  par  des  gens  qu'ils  attirent  pour  cet  effet  , 
»  nous  faifons  défenfes  auxdits  cochers  de  fe 
y>  fervir  de  pareils  prétextes ,  &  de  fe  tenir  dans 
»)  lefdites  places  ni  aux  environs  après  qu'ils 
»  auront  été  loués  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
i>  d'amende  &  de  prilon  contre  lefdits  cochers  ; 
*>  de  laquelle  amende  les  maîtres  des  Car- 
»  roffes  feront  refponfables  civilement  comme 
»  deffus. 

»  V  1 1.  Faifons  défenfes  aux  cochers  à  qui  les 
»  maîtres  ou  propriétaires  des  Carroffes  en  ont 
»  confié  la  conduite  ,  de  les  donner  à  conduire 
M  à  d'autres  cochers  qui  font  fans  condition  & 
î^  qui  vagabondent  fur  les  places  ,  à  peine  de 
iùpuniîiou  exemplaire  àç  de  cinquante   livres 
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>?  d'amende  ,  de  laquelle  les  maîtres  demeure^ 
»  ront  refponfables  civilement  comme  deffus  ^ 
♦>  pourront  en  cas  de  contravention  ,  tant  les 
»  cochers  qui  auront  confié  leurs  Carroâes  à  des 
»  cochers  fans  condition  ,  que  lefdits  cochers 
5>  fans  condition ,  être  emprifonnés. 

»  V 1 1 L  Défendons  à  tous  loueurs  de  Carroïïes 
^  de  confier  la  conduite  d*iceux  à  d'autres  qu'à 
»  des  cochers  qui  aient  acquis  au  moins  l'âge 
V  de  dix-huit  à  vingt  ans ,  qui  aient  la  force  Ôc 
»  l'expérience  requifes  ,  fous  peine  de  trois 
»  cens  livres  d'amende  &  d'être  civilement  ref- 
^  ponfables  des  torts  &C  accidens  quils  pour- 
»  roient  caufer  ;  &  contre  les  cochers  au-deflbus 
»  de  cet  âge  de  dix-huit  ans,  de  punition  exem- 
»  plaire. 

»  I X.  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits 
9f  cochers  de  fubftituer  en  leur  place  d'autres, 
»  cochers  ,  fous  prétexte  de  leur  montrer  à  me- 
»  ner  les  chevaux ,  fous  peine  de  prifon  &  de 
y>  punition  exemplaire. 

»  X.  Et  pour  engager  davantage  les  cochers^ 
»  à  fervir  le  public  6c  leurs  maîtres  avec  la  fidé- 
»  lité  qu'ils  leur  doivent ,  faifons  défenfes  à  tous 
y>  loueurs  de  CarrofTes  de  fe  fervir  d'aucuns  co- 
»  chers  qui  auront  été  condamnés  à  l'amende 
»  ou  mis  en  prifon,  ou  contre  lefquels  il  y  aura 
5>  eu  de  juftes  plaintes  ,  à  peine  de  cinquante 
»  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;,  &  de 
»  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  :  défen- 
»  dons  aux  cochers  qui  fe  trouveront  dans  les 
>f  cas  énoncés  aupréfent  article,  de  fe  tenir  fur 
yf  lefdites  places  ,  à  peine  d'être  regardés  comme 
»  vagabonds  &:  gens  fans  aveu  ;  pourront  même 
5»  lefdits  cochers  être  emprifonnés  en  cas-  de 
^  contravention. 
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»  X  I.  Défendons  à  tous  cochers  de  p!ace  qui 
»  ne  feront  point  employés  par  les  propriétaires 
»  du  privilège  ou  par  les  loueurs  de  Carroffcs 
»  qui  font  en  leurs  droits  ,  6c  à  toutes  autres 
>»  perfonnes  de  ic  tenir  lur  les  places  6c  endroits 
»  ou  font  expofés  lefdits  Carroffes  ,  pour  s'in- 
»  gérer  d'en  procurer  le  louage  ,  ni  de  s'entre- 
»  mettre  à  cet  effet  en  quelque  forte  6c  de 
»  quelque  manière  que  ce  îbit ,  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende  6c  de  punition  exemplaire  s'il 
»  y  échet. 

»  XII.  Défendons  à  tous  cochers  de  place 
»  d'iniulter  ou  injurier  les  bourgeois  ,  les  paffans 
»  &  les  commis  à  la  régie  du  privilège  ,  à  peine 
»  de  punition  exemplaire. 

»  X 1 1 1.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  des 
»  CarroiTes ,  d'y  appofer  à  leurs  fra^s  des  numé- 
»  ros  dans  le  haut  du  derrière  du  Carrofle ,  & 
»  aux  panneaux  de  côté  joignant  le  fonds  &  au. 
»  haut  d'iceux ,  avec  de  grands  chiffres  peints  ea 
♦»  huile  ,  6c  de  les  faire  en  outre  marquer  de 
»  l'empreinte  ordonnée  par  l'arrêt  du  confeil  du 
»  17  décembre  1737  ,  enforte  qu'ils  puifTent  être 
M^Kil'cment  diftingués  ;  le  tout  fans  préjudice  à 
»  la  marque  des  propriétaires  du  droit  lur  les 
»  Carroffes.  Faifons  défenfes  aux  cochers  de  les 
»  conduire  fans  lefdits  numéros  &  fans  ladite 
9»  empreinte ,  à  peine  de  confifcation  des  Car- 
»  roffes  6c  de  ceiit  livres  d'amende  ,  tant  contre 
»  eux  que  contre  les  propriétaires  des  Carrcffes 
»  folidairement. 

»  X I  V.  Défendons  aux  commis  des  proprié-. 
»  taires  du  droit ,  de  donner  des  bulletins  aux 
»  cochers  pour  les  autorifer  à  rouler,  fans  qu'au- 
>i  paravant  les  Carroifes  ne  foient   numérotés 
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f>  par  derrière  &  auxdlts  panneaux  de  côté  aved- 
»  de  gran  Is  chiirres  comme  deffus  ,  enfemble  de- 
»  l'empreinte  ordonnée  par  ledit  arrêt  du  coi>». 
#>  feil. 

>y  X  V.  Faifons  défenfes  aux  maîtres  &  pro- 
w  pricraires  defdits  Carroffes  de  les  vendre  ,  fans 
1»  auparavant  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau 
I»  des  propriétaires  du  droit  &:  les  avoir  fait  dé- 
»  marquer  ,  dont  leur  fera  délivré  certificat  par 
»  les  commis.  Défendons  à  toutes  perfonnes  , 
»  même  aux  déchireurs  de  Carroffes  ,  de  les 
»  acheter,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  dudiî  certi-. 
»  ficat ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  , 
M  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur, 
»&  d'être  contraints  foUdairement,  même  par^ 
»  corps ,  au  payement  de  tout  ce  qui  le  trouve-. 
»  roit  du  aux  propriétaires  pour  raifon  du  pri-. 
»  privilège  de  faire  rouler  lefdits  Carroffes. 

»XVL   Et  comme  les  déchireurs  achètent- 
'»  clandeilinement  des  loueurs  de  CarroiTes ,  des 
»  CarroiTes  marqués  au  fer  &  à  la  marque  du 
»  bureau,  &  les  mettent  (x\v  le  champ  en  pièces» 
»  d'oii  il  arrive  plufieurs  abus  &  inconvéniens. 
»  contraires  au  bon  ordre  de  la  police  Se  aux- 
f*  droits  des  propriétaires  du  privilège  ,  en  ce. 
»  que  les  déchireurs  de  Carroiiés  ont  la  précau- 
9>  tion  de  conferver  les  panneaux  où  font  les- 
>^  marques  du  bureau ,  lefquels  panneaux  ainiî- 
»  marqués  ils  revendent  en  fraude  aux  loueurs-. 
>^  de  Carroffes  ,  qui  les  font  ajufter  à  des  Car-, 
^  roiTes  qu'ils  font  ainfi  rouler  en  contravention  ;.' 
M  que  par   ce   moyen   les  numéros  deviennent 
•^  doublés  ;  que  dans  le   cas  où  il  feroit  laiir6. 
>*  quelque  chofe  dans  un  defdits  Carroffes  ,  iL 
»  feroit  impofTible  au  bureau  de  les  indiquer^. 
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i>  au  grand  préjudice  du  public  àc  du  droit  del- 
»  dits  propriétaires.  Permettons  aux  proprié- 
»  taires  dudit  privilège  de  faire  faire  perquifi- 
»  tion  ,  même  faifir  &  revendiquer  chez  les 
»  dépeceurs  ,  déchireurs  ,  ferrailleurs  ou  tous 
»  autres ,  les  Carroiïes  qui  feront  par  eux  ainii 
»  achetés  en  fraude  &:  fans  avoir  été  démarqués , 
»  &:  ce  en  vertu  de  notre  préfente  ordonnance  6c 
»  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres. 

»  XVII.  Enjoignons  à  toutes  perfonnes  de 
♦>  quelques  qualités  &  conditions  qu'elles  foient, 
»  qui  voudront  fe  fervir  defdits  CarrofTes  ,  de 
»  les  payer  fur  le  pied  de  vingt-cinq  fous  pour 
»  la  première  heure  &  par  avance  ,  &  de  vingt 

V  fous  pour  chacune  des  fiiivantes  ,  lorfque  lef- 
♦>  dits  CarrolTes  ne  fortiront  pas  de  la  ville  Sc 
»  faubourgs  de  Paris  ,  &:  les  prix  fixés  par  Far- 
»  ticle  5  pour  les  cas  y  défignés. 

w  X  V 1 1 1.  Leur  faifons  défenfes  de  s'en  fervir 
»  d'autorité  ou  par  violence  ,  de  maltraiter  les 
»  cochers  en  aucune  forte  ,  ni  de  monter  plus 
»  de  perfonnes  que  la  voiture  n'en  peut  conte- 
♦»  nir  ,  ni  fur  leurs  fièges  pour  mener  lefdits  Car- 
>»  roffes  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &C  de 

V  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

'^  XIX,  Défendons  pareillement  aux  cochers 
»  d'ufer  de  menaces  ni  de  voies  de  fait  pour 
»  faire  defcendre  ceux  qui  pourroient  être  dans 
»  lefdits  Carroffes ,  à  peine  cîe  trois  cens  livres 
»  d'amende  &:  de  punition  exemplaire. 

»XX.  Enjoignons  auxdits  cochers  ,  fous  les 

»  mêmes  peines  ,  de  rendre  fidèlement  les  har- 

>>  des ,  nippes  ou  papiers  qui  feront  laifTés  dans 

■  »  lefdits  Carroffes ,  aux  perfonnes  qui  les  auront 

f  if  oubliés ,  ou  d'en  avertir  dans  le  jour  les  com:-» 
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»  mis  établis  fur  les  phces  pour  la  régie  du  pri* 
»  vilége,  qui  en  feront  leur  déclaration  au  bu- 
-3»  reau  des  Carroffes  ,  à  peine  contre  lefdits  "co- 
»  chers ,  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  &  d'être 
»  pouriuivis  comme  receleurs ,  luivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances. 

»  XXI.  Et  pour  faciliter  aux  perfonnes  qui 
»  fe  fervent  defdits  CarrolTes  de  pouvoir  trouver 
»  les  cochers  qui  auront  gardé  les  chofes  laiffées 
»  dans  lefdits  Carroffes  ,  ils  auront  attention 
»  avant  que  d'y  monter  ,  de  remarquer  le  grand 
»  numéro  &  la  lettre  qui  pourra  être  à  côté  ou 
»>  au-defTus  dudit  numéro  ;  &  en  s'adreffant  par 
»  lefdites  perfonnes  aux  commis  des  places  ou 
»  au  bureau  du  privilège  des  CarroiTes  ,  ils  dé* 
»  couvriront  les  cochers  qui  les  auront  menés. 

»  XX IL  Et  attendu  qu'il  y  a  des  cochers  qui 
»  infultent ,  menacent  6i  maltraitent  leurs  maî- 
ff  très ,  &c  retiennent  l'argent  de  leurfdits  mai- 
»  très ,  faifons  défenfes  à  tous  loueurs  de  Car- 
»  roffes  ,  d'employer  aucuns  cochers  fans  le 
»  confentement  par  écrit  des  maîtres  d'oii  ils 
»  feront  fortis  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  : 
»  faifons  par  coniéquent  défenies  aux  loueurs  de 
»  Carofies  de  débaucher  les  cochers  qui  feront 
»  en  condition  ,  pour  les  employer  chez  eux  > 
»  fous  la  même  peine  que  deiius.  Mandons  aux 
»  commiffaires  du  châtelet ,  &c. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  août  1768,  il  {ut 
ordonné  qu'à  commencer  au  premier  novembre 
fuivant ,  la  régie  &:  adminiftration  des  Carroffes 
de  place  établis  &c  à  établir  dans  la  ville  de 
Lyon ,  feroient  faites  pour  le  compte  du  roi , 
&  par  telles  perlonnes  que  la  majelié  jugeroit  à 
propos  de  commettre.  Le  même  arrêt  deûina  le 
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produit  de  cette  régie  à  l'entretien  des  écoles 
royales  de  médecine  vétérinaire. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  i6  avril  1769  , 
a  ordonné  que  toutes  les  conteftations  relatives 
à  la  ferme  ou  régie  du  privilège  des  Carroll'es 
de  place  de  Lyon ,  feroient  portées  pardevant 
l'intendant  &C  commiffaire  départi  dans  la  géné- 
ralité de  Lyon  ,  pour  être  par  lui  jugées  ,  lauf 
l'appel  au  confeil. 

Voyez  les  lois  citées  ;  le  code  de  la  police  ;  les 
arrêts  de  Brillon ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Coche,  Messagerie  ,  Voiture  ,  Poste  ,  ôcc. 
CARTE.  On  donne  ce  nom  à  un  petit  carton 
fin  coupé  en  carré  long  ,  fur  lequel  on  a  peint 
des  figueres  de  diverfes  couleurs  &  dont  on 
fe  fert  pour  jouer  à  differens  jeux. 

Le  jeu  des  Cartes  fut  imaginé  du  tems  de 
Charles  VII,  pour  l'égayer,  dit-on,  dans  ces 
momens  de  triftefle  auxquels  il  devint  fujet 
fur  la  fin  de  fa  vie.  On  ne  fe  doutoit  pas  vrai- 
femblablement  qu'une  invention  pareille  don- 
ncroit  lieu  dans  la  fuite  à  des  droits  d'un  pro- 
duit  confidérable. 

Lors  de  l'édit  de  février  1577,  portant  éta- 
bliffement  des  traites  domaniales  pour  les  bleds, 
les  vins,  les  paftels,  les  toiles  &  les  laines 
qu'on  tranfporteroit  hors  du  royaume ,  on  ou- 
blia d'y  comprendre  les  Cartes  &  tout  ce  qui 
fervoit  à  les  fabriquer.  On  fuppléa  à  cette 
omifîion  par  une  déclaration  du  2 1  février  1 5  8 1 , 
&  l'on  établit  un  droit  d'un  écujou  pour  chaque 
caiiTe  de  Cartes  du  poids  de  deux  cens  livres , 
&  de  plus  ou  moins  à  proportion. 

Par  une  autre  déclaration  du  12  mai  1583  , 
©n  crut  deroir  étçndrç  es  droit  fur  les  Cartes 
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mêmes  dont  on  failbit  ufage  dans  l'intérieur  a\\ 
royaume ,  &c  il  fut  dit  qu'il  feroit  perçu  un  fos^ 
farijis  fur  chaque  paire  de  Cartes. 

En  1605  on  fupprima  le  droit  qu'on  failbit 
payer  pour  le  tranfport  des  Cartes  chez  l'é- 
tranger, 6c  par  une  déclaration  du  14  janviei^ 
xle  la  même  année  pour  y  fuppléer ,  on  porta 
le  droit  fur  celles  qui  fe  confommoient  dans  le 
royaume ,  à  un  fou  trois  deniers.  Il  fut  dit  que 
ce  produit  feroit  deftiné  à  Tentretien  des  ma-* 
nufadures  ,  &  il  ne  fut  permis  de  fabriquer 
<les  Cartes  qu'à  Paris ,  Rouen  ,  Lyon ,  Tou- 
loufe  ,  Troies  ,  Limoges  &  Thiers  en  Au- 
vergne, afin  qu'on  eût  plus  de  facilité  pour 
la  perception  du  droit  impofé.  Cependant 
quelque  tems  après  on  permit  encore  d'en  fa  - 
briquer  à  Orléans ,  Angers ,  Romans  6c  Maf* 
feiUe. 

Comme  il  y  avoit  des  Cartes  de  trois  qua-^ 
lités  différentes ,  que  les  unes  étoient  Jtnes ,  les 
autres  moyennes  6c  les  autres  petites ,  &:  qu'il 
ne  paroiifoit  pas  jufte  qu'elles  fuifent  toutes 
au  même  prix  ^  il  fut  réglé  en  1607 ,  que  celles 
de  la  première  qualité  feroient  à  deux  fous  le 
jeu  ;  les  moyennes  à  vm  fou ,  &  les  dernières 
à  fix  deniers. 

On  fut  obligé  de  prendre  fuccelîivement 
toutes  fortes  de  précautions  pour  l'exaditude 
&  la  fidélité  dans  la  fabrication  des  Cartes.  On 
.défigna  les  heures  auxquelles  on  pourroit  tra- 
vailler ;  on  voulut  qu'il  ne  fût  permis  de  le 
faire  qu'à  boutiques  ouvertes  ,  qu'on  tint  re- 
giftre  des  opérations  ,  qu'on  déclarât  le  nom 
&  la  demeure  des  ouvriers  ,  ôcc.  On  ajouta 
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tnême  à  ces  précautions  par  un  nouveau  rè- 
glement qui  fut  arrêté  au  conleil  ,  &  donné 
à  la  luite  de  lettres  patentes  en  forme  d'édit, 
du  mois  de  feprembre  1661.  Par  ces  lettres 
patentes  on  fixa  le  droit  fur  les  Cartes  à  deux 
fous  fix  deniers  pour  chaque  jeu,  fans  diflinc- 
tion  de  Cartes  fines  ou  autres  ;  5c  do  ces  deux 
fous  fix  deniers ,  on  en  attribua  dix-huit  de- 
niers à  l'hôpital-général  de  Paris  qui  avoit  be- 
foin  de  fecours. 

l.e  roi  par  un  cdit  du  mois  d'oftobre  1701, 
révoqua  toutes  les  conceirions  qu'il  avoit  faites 
fur  les  Cartes  ,  &  ordonna  qu'il  fût  perçu 
au  profit  de  la  ma;  elle  dix-huit  deniers  fur 
chaque  jeu  de  Cartes  qui  le  dcbiteroie«t  dans 
le  royaume  ;  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  9 
mai  de  l'année  iuivante  ,  il  fut  dit  que  ceux 
qui  fe  ferviroient  de  moules  6c  de  cachets  con- 
trefaits feroient  punis  la  première  fois  d'une 
amende  de  mille  livres  &  du  carcan  ,  &  qu'en 
cas  de  récidive  ,  ils  encourroient  la  peine  des 
galères  à  perpétuité. 

Comme  le  droit  de  dix-huit  deniers  étoit 
pour  lors  excefiif ,  par  rapport  à  la  valeur  des 
Cartes  dont  il  égaloit  prefque  le  prix  ,  &c  qu'il 
préfentoit  un  bénéfice  confiderable  pour  la 
fraude  ,  ce  droit  fut  modéré  à  douze  deniers 
par  une  déclaration  du  17  mars  1703  ,  mais 
il  fut  remis  à  dix-huit  deniers  par  une  décla- 
ration du  16  février  1745. 

Les  marchands  cartiers  de  la  ville  de  Rouen 
ayant  demandé  relativement  aux  Cartes  defti- 
nées  pour  les  îles  &  les  colonies  Françoifes  , 
l'exemption  du  droit  rétabli ,  ils  furent  débou- 
tés de  leur  demande  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 
Tome  hll.  li 


49S  CARTE. 

avril  1747  9  &:  il  fut  dit  qu'ils  feroient  tenus 
cVacquiter  les  droits  de  toutes  les  Cartes  qu'ils 
avoient  fait  palTer  dans  ces  îles  depuis  la  décla- 
ration du  16  février  1745 ,  portant  rétablifle- 
ment  du  droit. 

Il  eft  défendu  par  l'article  9  d'une  déclara- 
tion du  21  o6lobre  1746,  de  faire  entrer  dans 
le  royaume ,  &  même  dans  les  principautés  qui 
y  font  enclavées  ç  des  Cartes  fabriquées  dans 
les  pays  étrangers.  Il  eil  enjoint  à  tous  com- 
mise gardes  d'emprifonner  ceux  qui  en  intro- 
duifent  &C  l'amende  contre  ces  introdudeurs  efl 
de  trois  mille  livres.  L'ufage  de  ces  Cartes  étran- 
gères efl  défendu  à  tous  les  fujets  du  roi ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  contre  ceux  qui  s'en 
trouveront  faifis.  Il  eft  pareillement  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient ,  autres  que  les  maîtres  cartiers  ,  de 
vendre,  débiter  &  colporter  aucune  Carte  à 
jouer ,  même  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  maîtres  cartiers ,  fans  la  permifïïon  par  écrit 
du  fermier ,  à  peine  de  coniifcation  &  de  mille 
livres  d'amende  ;  ôc  il  eft  ajouté  que  le  fer- 
mier pourra  refufer  ou  révoquer  fa  permiffion 
comme  bon  lui  femblera.  Un  arrêt  du  confeil 
du  19  novembre  1748,  a  renouvelé  l'exécu- 
tion de  ce  qui  efl  porté  ci-defTus  ,  par  l'article  9 
delà  déclaration  du  ii  odobre  1746. 

Il  fe  fît  une  rébellion  à  la  haute  Courtille  le 
18  janvier  1749,  aux  commis  des  droits  fur  les 
Cartes  ;  il  en  fut  drefTé  procès-vebal.  Il  inter- 
vint des  ordres  du  roi,  ôc  le  30  du  même  mois 
lorfqu'on  voulut  les  mettre  à  exécution ,  il  fe 
£t  une  autre  rébellion  dans  laquelle  il  y  eut 
un  employé  de  tué.  Le  roi  informé  de  cet  évène- 
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icnent,  commit  par  un  arrêt  de  Ton  confeil  du 
II  février  1749,  le  lieutenant-géricral  de  po- 
lice &  les  officiers  du  préfidial  du  châîelet  de 
Paris,  pour  taire  le  procès  en  dernier  rtfTort 
aux  auteurs  6c  aux  complices  de  ces  rebel- 
lions. 

Le  roi  ayant  établi  par  Ton  édit  du  mois 
de  janvier  jy^i,  une  éco'e  royale  militaire 
pour  Tcducation  d'un  certain  nombre  de  jeunes 
gentils  -  hommes  ,  il  jugea  à  propos  d'appli- 
quer au  foutien  de  cet  établiftement  le  pro- 
duit qu'il  levoit  fur  les  Caries;  en  conféquence 
il  ordonna  par  une  déclaration  du  13  du  même 
mois,  que  le  droit  réiabli  fur  les  Cartes  à  jouer 
par  celle  du  6  février  1745  ,  feroit  levé  & 
perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  fur 
le  pied  d'un  denier  par  chaque  Carte  don:  fe- 
roient  compolés  les  d.lfcreiis  jeux  qui  étoient 
ou  qui  pourroient  erre   dans   la  fuite  en  ufage. 

Le  2<  janvier  de  la  même  année  1751,  il 
intervint  un  arrêt  da  confeil  d'ttat  ,  par  le- 
quel il  fur  dit  que  les  contraventior.s  qui  pour- 
roient arriver  tant  lur  la  fabrlcarion  des  Cartes 
que  fur  la  perception  du  droit  qui  y  étoiî  at- 
taché ,  feroient  mflruites  &C  jugéts  fommaire- 
ment  ;  lavoir  ,  dans  la  Ville  &  les  fauxbourgs 
de  Paris,  parle  lieutenant-général  de  police, 
t>c  dans  les  autres  viPes,  par  les  intencia.is  de 
province.  Le  roi  leur  attribua  la  coni.o  Ifance 
non  feulement  des  contraventions  ,  mais  encore 
de  toutes  les  demandes  &  conteilations  qui 
pourroient  naître  aa  fujet  du  droit  cncueftlon, 
circonlUnces  &  dé  )endances ,  lauf  l'appel  au 
comeil  i  &c  il  fut  ajouté  que  les  jucaiiens  des 
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commiflaires  feroient  exécutés  nonobflant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  quelconques. 

Léonard  Maratray  fut  commis  par  un  arrêt 
du  confeil  du  30  avril  175  i ,  pour  faire  la  ré- 
gie du  droit  fur  les  Cartes  au  profit  de  l'école 
militaire.  Il  fut  difpenfé  de  fe  fervir  de  papier 
timbré  pour  Tadminiflration  de  fa  régie ,  &  le 
contrôle  de  chaque  exploit  pour  raifon  de  la 
perception  du  droit  fut  fixé  à  trois  fous. 

Comme  les  précautions  qui  avoient  été 
priiés  julqu'alors  ne  fuffifoient  pas  pour  arrêter 
les  fraudes  qui  fe  commettoient  à  l'occafion  des 
Cartes ,  le  roi  crut  néceffaire  de  rendre  un 
nouveau  règlement  qui ,  en  rappellant  &:  expli- 
quant les  diipofitions  des  anciens,  en  contint 
de  nouvelles  pour  procurer  un  recouvrement 
plus  facile  ,  &  alTurer  davantage  la  perception 
du  droit  déterminé.  Voici  quel  efl  en  fubftance 
ce  règlement ,  introduit  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  9  novembre  1 7  5 1 . 

On  ne  doit  employer  d'autre  papier  que  ce- 
lui qui  eft  à  la  marque  de  la  régie  pour  les  fi- 
gures &  pour  les  points. 

Il  eft  fait  défenlé  de  contrefaire  la  marque 
du  papier  du  régiffeur  à  peine  de  faux. 

Le  droit  d'un  denier  par  chaque  Carte  doit 
être  payé  comptant ,  lors  de  la  livraifon  du 
papier,  outre  le  prix  marchand  ,  à  la  déduc- 
tion du  droit  de  dix  feuilles  au  deffus  de  cha- 
que cent.  Et  dans  le  cas  oii  le  régiffeur  auroit 
fait  des  crédits,  il  peut  précède.-  par  voie  de 
contrainte  coxiforniément  aux  rè^lemens  rendus 
fur  le  fait  des  aides. 

On  elt  obligé  de  faire  les  moulages  au  bu- 
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reau  de  régie  ,  avec  injondlion  d'y  remettre  les 
moules  à  portraits  étrangers. 

Il  efl  défendu  de  recouper  les  Cartes  ni  d'en 
vendre  de  réaflbrties  ou  de  recoupées  :  il  efl 
défendu  pareillement  à  toutes  perionnes  de  prê- 
ter leurs  maifons  pour  la  fabrication  des  Cartes , 
&  pour  receler  les  fraudes  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amendes.  11  y  a  défenfes  fous  la  même 
peine  d'en  fabriquer  dans  d'autres  villes  que 
celles  qui  font  défignées  par  l'état  arrêté  au 
confeil. 

Les  cartiers  ainfi  que  leurs  compagnons  & 
apprentis  ,  font  obligés  de  fe  faire  infcrire  au 
bureau  de  la  régie  ,  6c  ils  ne  peuvent  fabriquer 
ailleurs  que  dans  leurs  maifons  6c  domiciles 
déclarés. 

Il  efl  défendu  à  toutes  perfonnes ,  autres 
que  les  maîtres  cartiers ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ci-defTus ,  de  vendre  des  Cartes  fans 
la  permifTion  du  régiffeur. 

Les  enveloppes  des  jeux  &  des  fixains  doi- 
vent être  collées  parles  commis  du  régiffeur, 
avec  la  bande  de  contrôle  à  fa  marque.  Ces 
enveloppes  doivent  porter  h  nom,  la  demeure, 
l'enfeigne  &Z  les  blureaux  des  maîtres  cartiers. 
La  bande  de  contrôle  ne  peut  être  appofée 
qu'au  deffous  des  jeux  &c  des  fixains. 

Tous  ceux  qui  tiennent  acadéinies  ,  cafés, 
cabarets ,  tabagies  ,  jeux  de  paume  ,  de  billard 
ou  de  boule  ,  les  épiciers ,  chandeliers  ,  grene- 
tiers  ,  merciers  ,  regratiers  enfemble  tous  ceux 
qui  font  ufage  de  vieilles  Cartes,  font  tenits 
de  fouffrir  les  vifites  des  commis ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende.  Il  leur  e(l  défendu 
&  à  toutes  autres  perfonnes  de  quelque  ccm- 
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dîîion  qu'elles  foient ,  d'acheter  ,  de  vendre  Sc 
de  tenir  dans  leurs  mailons  ,  ou  de  foiifïrir  qu'il 
y  foit  p'érenîé  aucun  ieu  de  Cartes  qui  ne 
loit  pas  fabriqué  du  p-ipier  de  la  régie  & 
qui  ne  porte  pas  Ir!  b^nde  de  contrôle  du  ré- 
gi (Teur ,  à  peme  de  mille  livres  d'amende.  Les 
commis  peuvent  fai  e  leurs  vifites  dans  les 
lieux  privilégiés,  &  chez  toutes  (ortes  de  per- 
fonnes ,  en  prenant  une  ordonnance  ou  (e  fai- 
ùnt  affiRer  du  premier  juge  requis,  formalité 
qui  n'eft  pa-  nécefiaire  loriqu'il  n:  ^'agit  de  vifî- 
ter  qu?  chez  les  carriers  ou  l::s  débitons,  &C 
chez  ceux  qui  ont  été  em.>loycs  à  la  fabrica- 
tion des  Cartes. 

Il  eft  d.  fendu  de  foufirir  l'ertrée  &:  le  com- 
merce des  Cartes  étrangères ,  même  d'er,  tranf- 
porter  de  celles  qui  lont  de  la  fab  iq  le  na- 
tio.iaie,  fans  un  congé  du  réglfeur  ou  de  fes 
pépofés.  Ceux  pour  qui  elles  font  deilinées 
ijni  ob'igés  d'en  faire  leiir  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie  &  d'y  remettre  le  congé  ,  auf- 
fitôt  que  ces  Cartes  font  arrivées. 

Les  cartiers  doivent  s'abilenir  de  confondre 
dans  leurs  boutiques  les  différentes  natures  de 
jeux  6c  d'à  pap'ers;  6c  il  eft  étroitement  défendu 
à  tous  graveurs  tant  en  cuivre  qu'en  bois ,  de 
graver  aucun  moule  ou  aucune  planche  propre 
à  imprimer  des  Cartes ,  fans  la  permifTion  par 
écrit  du  rég'ifeur  ;  de  même  que  de  contrefaire 
fes  îi'igranes,  timbres,  cachets  &  autres  mar- 
ques, à  peine  pour  la  première  fois  d.i  carcaa 
èc  de  t -o-s  mille  livres  d'amende  ,  &  en  cas 
de  récidive  de  pareille  amende  &  de  neuf  ans 
de  galères.  Il  eil  permis  tn  pareil  cas  ?i\  ré- 
giiieur  de  procéder  par  voie  d'information  tdnt 
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contre  les  contrevenans  que  contre  ceux  qui  les 
favorilent. 

La  contrainte  par  corps  efl:  prononcée  contre 
ceux  qui  font  condamnés  à  des  amendes  pour 
rébellion  ,  pour  fraude  6c  contravention  ;  &  par 
un  dernier  article  ,  il  eft  dit  que  les  employés 
de  la  régie  jouiront  des  mêmes  immunités  que 
celles  dont  jouiffent  les  commis  des  fermes. 

Le  Roi  ayant  remarqué  que  l'attribution  qu'il 
avoitfaitepararrêtduconfeildui^  janvier  175 1, 
au  lieutenant-général  de  police  de  Paris  de  la 
connoiiTance  des  contraventions  concernant  les 
Cartes  ,  produiroit  un  meilleur  effet  en  la  don- 
nant aux  commiffaires  du  bureau  des  oblats  , 
rendit  un  autre  arrêt  le  15  o6lobre  1757  ,  par 
lequel  il  fut  dit  qu'il  évoquoit  à  foi  &  à  fon 
confeil ,  les  contelfations  nées  &c  à  naître ,  6c 
que  pour  y  faire  droit ,  le  tout ,  à  l'égard  de 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  feroit  porté 
devant  les  commiffaires  députés  de  fon  confeil 
pour  connoître  des  procès  &  différens  concer- 
nant les  penfions  d'oblats  affetiées  à  Thôtel 
royal  des  invalides ,  à  l'elfet  par  ces  commif- 
faires ,  de  porter  leur  jugement  en  première  & 
dernière  infiance  ,  fouvcrainement  &  en  dernier 
rejfort.  Et  quant  aux  autres  villes  ,  bourgs  & 
autres  lieux  du  royaume  ,  la  connoifance  de  cts 
fortes  de  conteftations  a  été  confervée  aux  in- 
tendans  pour  y  flatuer  en  première  infiance, 
fauf  l'appel  devant  les  commiffaires  dont  il  s'a- 
git pour  y  faire  droit  en  dernier  reffort'(*). 


(*)  M.  de  Fleffelles  aiiionrcrfiui  iiuenrlant  de  Lvon,  fut 
commis  par  un  ariét  du  corXeil  du  i  avril  17  60,  pour  rap- 
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Le  parlement  de  Rouen  rendit  le  1 9  mars  1 770J 
fur  les  conclurions  du  procureur-général  de 
cette  cour,  un  arrêt  qui  donnoit  atteinte  aux 
attr"butions  dont  nous  venons  de  parler.  Le  roi 
informé  de  cet  arrêt  ^  en  rendit  un  en  ion  con- 
feil  le  21  avril  iuivant  ,  par  lequel  il  fut  dit 
que  fans  avoir  égard  à  celui  du  parlement  ,  que 
fa  majefté  déclara  nul  6c  comme  non  avenu  , 
le  règlement  du  9  novembre  175  i  ,  enfemble 
les  arrêts  de  fon  confeil  des  23  janvier  1751 
Se  15  odobre  1757,  portant  attribution  aux 
commiffaires  du  bureau  des  oblats  &  aux  inten- 
dans  dans  les  provinces  ,  de  la  connoifîance  des 
contraventions  concernant  les  Cartes ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &:teneur.  Il  fut  fait 
très-exprefles  inhibitions  à  tous  juges  d'exécu- 
ter l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  à  peine 
de  nullité ,  caflation  de  procédure  ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  6c  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ,  ôcc. 

Comme  la  principauté  de  Dombes  n'apparte- 
nolt  pas  au  roi  lors  de  l'établiiTement  de  l'école 
militaire ,  par  la  même  raifon  que  le  droit  fur 
les  Cartes  ne  s'y  percevoit  pas,  la  nobleffe  de 
ce  pays-là  ne  participoit  point  aux  avantages  de 
ce  nouvel  établiffement.  Cette  principauté  ayant 
depuis  été  réunie  à  la  couronne,  le  droit  fur  les 
Cartes  y  a  été  établi  par  des  lettres-patentes  du  6 
feptembre  1771,  comme  il  l'eft  dans  toutes  les 
autres  parties  du  royaume  ;  au  moyen  de  quoi  la 
noblefle  de  cet  endroit  participe  comme  celle 


porter  toutes  les  affaires  concernant  l'école  royale  militaire, 
defquelles  la  connoiflance  écoit  atcribuée  aux  commiflaircs 
du  bureau  des  obiats. 
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du  refte  de  la  France  ,  aux  avantages  de  l'école 
militaire.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  20  février 
1773  ,  qui  concerne  la  forme  de  rétabliffement 
&  de  la  perception  du  droit  dont  il  s'agit  dans 
cette  principauté.  Ceft  à  Trévoux  que  la  fabri- 
cation des  Cartes  doit  fe  faire  .:  d'ailleurs ,  ce 
règlement  eft  conforme  à  ceux  dont  nous  venons 
de  donner  l'analyfe  concernant  les  autres  vili^ 
du  royaume. 

Exemples  de  différentes  punitions  prononcées 
pour  contravention  aux  reglemens  concernant  Us 
Cartes,  Un  avocat  du  préfidial  de  Caen ,  qui 
avoit  fouffert  dans  fa  mailon  une  fauffe  fabrica- 
tion de  Cartes  ,  fut  traduit  en  1750  par  le  régif- 
feur  devant  l'intendant  de  la  généralité  pour  être 
condamné  à  l'amende  de  trois  mille  livres  en- 
courue. L'intendant  fe  contenta  de  prononcer  la 
confifcation  des  chofes  faifies ,  6c  fit  grâce  de 
l'amende  &:  des  dépens  à  l'avocat. 

Le  régiifeur  fe  pourvut  par  appel  au  confeil 
du  roi  fur  ce  chef;  il  fit  voir  d'une  manière  fen- 
fible  combien  cet  avocat,  qui  étoit  cenfé  avoir 
une  connoifiance  particulière  des  reglemens  , 
étoit  dans  fon  tort  en  cette  occafion.  Il  infifia 
fur  l'amende  &  fur  les  dépens  ;  &  par  arrêt  du 
14  Juillet  175 1  5  l'avocat  fut  condamné  à  l'a- 
mende de  trois  mille  livres  &:  aux  dépens  faits 
devant  l'intendant ,  &  il  fut  ordonné  que  l'arrêt 
feroit  publié  &  affiché. 

Un  procureur  de  la  ville  de  Sens  fut  pareille- 
ment traduit  devant  l'intendant  de  Paris  au  mois 
de  juin  175 1  ,  pour  avoir  vendu  des  Cartes  re- 
coupées ,  &  s'être  fervi  d'un  faux  cachet  ;  & 
par  jugement  rendu  le  5  o6lobre  fuivant ,  il  fut 
condamné  à  l'amende  de  mille  livres ,  &  à  rap- 
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porter  le  faux  cachet ,  iinon  &  faute  de  le  faire  , 
à  payer  la  fomme  de  trois  mille  livres. 

Ua  jugement  de  l'intendant  de  SoiiTons  du  12 
oftobre  1752  a  déclaré  bonne  &  valable  une 
faifie  faite  à  Noyonde  cent  foixante-onze  fixains 
de  Cartes  recoupées  Se  fous  faulTes  adreifes  , 
chargées  par  le  nommé  de  Villers ,  voiturier  , 
chez  la  veuve  Hautreux  &  le  nommé  le  Fevre 
fon  fils ,  entrepreneur  des  voitures  de  Picardie 
oz  de  Flandres  à  Paris  ;  &  ces  trois  particuliers 
ont  été  folidairement  condamnés  en  cinq  cents 
livres  d'amende  6c  aux  dépens. 

Le  fieur  Truchon ,  commifTaire  de  police  à 
Clermont-Ferrand ,  fut  requis  en  1752  de  la  part 
des  commis  du  régifîeur  de  les  affilier  dans  une 
vilite  qu'ils  entendoient  faire  en  cette  ville;  il  s'y 
refufa  fous  prétexte  que  c'étoit  l'afîidance  d'un 
juge  qu'exig-eoient  les  règlemens.  Le  régilTeur 
le  tradiiifit  fur  ce  refus  devant  le  fieur  intendant 
de  la  générahté  d'Auvergne  pour  le  faire  con- 
damner à  l'amende  de  cinq  cents  hvres.  Ce  com- 
m'ffaire  fe  laifTa  d'abord  condamner  par  défaut;  il 
forma  enfuite  oppclition  au  jugement  rendu 
centre  lui ,  &z  déduiiit  fes  moyens.  Le  régiiîeur 
s'attacha  à  les  combattre ,  &  par  jugement  du 
ao  novem.bre  1752,  il  tut  enjoint  au  commif- 
faire  de  prêter  dorénavant  fon  miniftère  au  ré- 
gifleur  chaque  fois  qu'il  en  feroit  requis  ;  &C  l'a- 
mende qui  avoit  été  prononcée  contre  lui  par 
défaut ,  fut  modérée  par  grâce  &  fans  tirer  à 
conféquence ,  à  dix  hvres  ;  mais  pour  les  dépens 
il  y  fut  pleinement  condamné. 

En  1754,  les  commis  du  prépofé  à  la  régie 
urprirent  en  contravention  au  château  desThui- 
leries  pîufieurs  perfonnes.  On  s'apperçut  qu'il  y 
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avoit  eu  des  moules  &  des  coins  faux  aux  armes 
de  France  ,  &  qu'on  en  faifoit  un  ufage  fraudu- 
leux ;  il  en  fur  drelT:  proces-verbal.  Le  rcgifleur 
en  rendit  plainte  devant  le  prévôt  de  l'hôtel  ; 
il  y  eut  une  information ,  une  répétition  fur  le 
procès  verbal ,  ur.e  vifite  par  experts  des  pièces 
arguées  de  faux,  &c.  &  par  jugement  fou- 
verain  rendu  par  le  prévôt  affiflé  d'un  certain 
nombre  d'officiers  du  grand  confeil  ,  le  13 
janvier  1755,  deux  particuliers  furent  con- 
damnés à  être  attachés  au  carcan  à  des  poteaux 
plantés  à  la  cro  x  du  Trahoir  ,  ayant  écriteaux 
devant  6c  derrière  portant  ces  mors  \  fabricateurs 
defciujfes  Cartes.  Deux  autres  particuliers  furent 
condamnés  chacun  à  trois  mille  livres  d'amende: 
quatre  autres  particuliers  en  mille  livres  cha- 
cun ,  avec  défen(cs  aux  uns  &  aux  autres  de  ré- 
cidiver fous  plus  grande  peine. 

R-emarquez  que  fi  ce  jugement  fut  rendu  par 
le  prévôt ,  c'eft  parce  que  le  délit  fut  commis 
au  château  des  Thuileries  où  il  a  droit  d'exer- 
cer fa  juridiétion. 

Par  un  jugement  fouverain  du  2  décembre 
1758  ,  rendu  par  les  commlfTaires  généraux  du 
conleil  députés ,  comme  nous  l'avons  vu ,  par 
l'arrêt  du  confeil  du  15  odobre  1757  ,  pour 
connoître  des  contraventions  fur  le  fait  des 
Cartes,  une  laifie  faite  iur  un  nommé  Mauve  & 
fa  fimme  de  douze  feuilles  de  papier  imprimé  en 
compartimens  de  la  forme  des  bandes  de  con- 
trôle dont  fe  fervoit  le  régiifeur  fut  déclarée 
bonne  &  valable  ;  le  mari  6c  la  femme  furent 
condamnés  foldaircmcnt  6c  par  corps  à  mii^e 
livres  d'amende  6l  aux  dépens  ,  a\ec  alTiche  du 
jugement  à  leurs  frais. 
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^  Les  mêmes  commiffaires  rendirent  le  9  mars 
1759,  un  jugement  à  peu  près  femblable  par 
lequel  une  faifie  faite  tant  fur  Claude  le  Brun  , 
maître  cartier  &  la  femme ,  que  chez  les  nom- 
més Defmont  &  Aubouin  de  quarante-un  jeux 
de  Cartes  revêtus  de  bandes  de  contrôle  qui 
avoient  été  décolées  par  le  Brun  &réappUquées 
fur  des  Cartes  qui  avoient  déjà  été  jouées  5c 
qu'il  revendoit  comme  neuves  ,  fut  déclarée 
bonne  &  valable.  Le  Brun  &  fa  femme  furent 
condamnés  folidairement  &  par  corps  à  l'a- 
mende de  mille  livres  &  aux  dépens ,  avec  l'affi- 
che du  jugement  à  leurs  frais. 

Un  arrêt  du  confeil  du  21  avril  1776  a  con- 
firmé les  différens  règlemens  rendus  fur  la  fabri- 
cation des  Cartes  à  jouer  ,  &  a  fixé  les  villes 
dans  lefquelles  cette  fabrication  eft  permife  (*). 


(*)  Foici  cet  arrêt. 

Le  roi  s'étanc  fait  repréfenter  les  déclarations  des  16 
février  I74<^  &  zi  odlobre  17^6  ,  portant  retabiiffemenr 
du  droit  fur  les  Cartes  à  jouer ,  ôc  règlement  pour  la  per- 
ception duviir  droit  j  la  déclaration  du  13  janvier  1751  , 
po!t--nt  aus;mentation  d'icelui  ,  pour  le  produit  en  être 
appliqué  à  i.'Ecole-roy aie-militaire  ,  Tédit  de  janvier  175  i  , 
par  lequel  le  feu  roi  a  accordé  a.  ladite  école-royale-mi- 
litaire ,  par  forme  de  dotation  perpétuelle  &  irrévocable  , 
le  droit  rétabli  &  augmenté  fur  les  cartes  à  jouer  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  en  failant  en  tant  que  de 
befoin  toute  aliénation  nécefTaire  à  fon  profit  ,  tant  dudit 
droit  que  de  ladite  augmentation  ,  de  façon  qu'il  fût  ôc 
demeurât  totalement  détaché  ces  finances,  pour  être  admi- 
niftié  par  le  fecrétaire  d'état  ayaîit  le  département  de  la 
guerre;  l'arrêt  de  fon  confeil  du  p  novembre  175  i  con- 
tenant nouveau  règlement  pour  la  perception  &  adminiftra- 
tion  dudit  droit  j  l'état  annexé  audit  arrêt  contenant  indi- 
cation des  villes  où  la  fabrication  des  Cartes  a  été  rc^T- 
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tieince  j  &c  les  autres  édics  ,  déclarations  &  arrêts  de  fon 
conlcii  rclaiifs  au  même  droit  j  enfeaibre  la  déclaration 
du  premier  février  dernier ,  par  laquelle  la  majeHé  en  fai- 
fant  un  nouveau  règlement  pour  l'éducation  des  élèves 
de  (on  école  -  royale  -  militaire  &  pour  radminifttratior> 
des  biens  de  cet  établiffement ,  a  confirmé  la  fondation 
faite  par  le  {\:\x  roi  ,  de  gloneufe  mémoire  ,  d'une  école 
pour  l'éducation  gratuite  ,  inftruclion  &  entretien  de  cinq 
cents  gentilshommes  de  (ow  royaume  ,  dont  le  nombre 
fera  porté  au  moins  à  fix  cencs  ,  ainli  que  les  dota- 
tions ,  donations  ,  concédions  &  aliénations  faites  au  profit 
de  ladite  fondation  :  &  confidérant ,  fa  majefté  ,  que  ,  quoi- 
que par  l'article  premier  de  fon  édit  du  mois  de  février  aufîi 
dernier  ,  portant  fuppreflion  des  corps  &  communautés 
des  marchands ,  ainfi  que  des  maîtrifes  &  jurandes  ,  avec 
faculté  à  toutes  perfonnes  ,  d'embralfcr  &  d'exercer  dans 
toute  1  étendue  de  fon  royaume  ,  telle  efpèce  de  commerce 
&  telle  profeflion  d'arts  &  métiers  que  bon  leur  femblera, 
elle  n'ait  abrogé  que  les  privilèges  ,  ftatuts  &  réglemens 
donnés  auxdits  corps  &  communautés  ,  laquelle  abroga- 
tion a  même  été  fufpendue  par  l'article  >.  XIII  dans  les 
villes  de  province  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  en  autre- 
ment ordonner  ;  &  que  quoiqu'il  n'ait  été  dérogé  en  au- 
cune manière  aux  édics,  décl.iiations  &  lèglemc^ns  émanés 
de  fon  coi.feil ,  concernant  la  perception  des  droits  établis 
&  perçus  au  profit  de  fa  majelté  ,  &  de  ceux  qu'elle  a 
attribues  à  ditférens  établilfemens  ,  &  notamment  à  fon 
école  militaire  ;  il  'e  pourroit  néanmoins  que  quelques 
particuliers  fe  crulTent  autorifés  à  établir  &  lever  des  fabri- 
ques de  Cartes  a  jouer  dans  d'autres  villes  que  celles  com- 
prifes  dans  l'état  annexé  à  l'arrêt  àz  fon  confeil  du  9  no- 
vembre T751  ,  ou  i  fe  fouftraire  dans  lefdites  viles  à  l'e« 
xécution  des  réglemens  rendus  pour  la  perception  & 
adminiftration  du  droit  établi  fur  cette  nature  de  marchan- 
dife,  dont  l'impôt  ne  peut  être  en  aucun  cas  onéreux  à  fes 
fujets  ;  fa  majeflé  a  jugé  à  propos  de  faire  connoîcre  fes 
iiitentions.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  j  le  roi 
ctant  en  fou  confeil ,  a  ordonué  &  ordonne  que  les  édics , 
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des  zo  février  168 1  ,  22  mal  168^  ,  quator:(e  jan- 


arrêts  &  règlciii^ns  rendus  fjr  le  fait  des  Cartes  à  jouer  , 
&  n  «cammeut  les  déclardàons  des  16  février  1745  ->  2- 1 
odlobre  1746  &  '3  janvier  1751  ,  (es  airécs  de  (on  cou* 
feii  des  9  novembre  175  i  ,  15  octobre  1757  ,  16  fep- 
teaibre  1759,  '3  mars  1761  «Se  lo  fivrier  177  j  feront 
cxcucés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fa  majefté  les  contîr- 
manc  en  tant  <}ue  de  befoin  :  en  confjquence  ,  fait  défenfes 
de  lever  &  établir  des  fabriques  de  Carres  à  jouer  dans 
d'autres  villes  que  celles  comprifes  dans  l'écat  annexé  au 
prefent  arrêt.  Permet  à  toutes  perfonnes  d'en  le\er  & 
établir  dans  lefdites  villes ,  à  la  cha  .^e  par  ceux  qui  vou- 
dront fabriquer  des  Cartes  â  jcujr  ,  de  fe  préfencer  au 
bureau  de  la  régie  des  Cartes  ét-.b!i  dans  la  viile  où  ils 
voudront  fabriquer  ,  à  l'elîet  d'y  fa  re  infcrire  leurs  norh  , 
K^ua^ité  ,  demeure  &  ateliers,  à  peine  pour  les  contreve- 
nans  de  mille  livres  d'amende  &  de  conlifcation  des 
out'ls  &  uflenfiies.  Enjoint  fâ  majefté  aux  commiiTaires 
députés  de  fon  confeil  ,  pour  juger  les  conceftations  con- 
cernant récole-roya!e  milicaire  ,  &  aux  (ieurs  inrendans 
&  commifTaires  départis  dans  les  provinces  ,  de  tenir  la 
maiu  à  l'exécution  du  prcfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  (a  majerté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- un 
avril  mil  f  pt  cent  foixante  feize.  Signé  Saint-Germain. 

Les  villes  où  la  fabrication  des  Cartes  eft  permife  dans 
la  généralité  de  Paris  ,  font  Paris ,   Verfailles  Beauvais  : 

Dans   la  généralité  d'Artois,  Arias  &  faint  Orner  : 

Dans  la  généraiiré  d'Amiens  ,  Amiens  &  Abbeville  : 

Dans   la  généralité  d'Alençon,  Alcnçon  : 

Dans  la  généralité  d'Aiface  ,  Siafbour^  ,  Colmar  & 
Betfort  : 

Dins  la  généralité  d'Auch  &l  Pau  ,  Auch,  Pau  ,  Bayonne, 
Dav  Se  Tarbes  : 

D  ins  la  généralité  de  Bourçres  ,  Eouries  : 

Dans  la  généralité  de  Bordeaux  ,  Bjrdeauv  ,  Ag^n  , 
Périgueux  : 

Dans  la  généralité  de  Bretagne,  Rennes,  Nantes  ,  Breft, 
l'Orient  &  Morla'x: 

Dans  la  généralité  de  Caen,  Caen. 
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vUr  iGoS  ;  des  lettres- paumes  du  mois  de  feptem- 
bre  iGGi  ;  un  cdit  du  mois  d'octobre  lyot  ;  Les  dé- 
clarations des  I  y  janvier  lyoj  ,  lô'fivrier  l'y  46  , 
a.1  octobre  \y^6 ;un  arrêt  du  confcil  du  ic)  novem- 
bre iy48  ;  l'édit  de  janvier  ty5i  ;  la  déclaration 
du  /j  ùu  même  mois  ;  Izs  arrêts  du  confcil  des  2j 
janvier,  jo  avril,  1 5  octobre  ,  C)  novembre  même, 
année  ;  des  lettres-patentes  du  G  jlptzmbre  lyyi  ' 
un  arrêt  du  confcil  du  10  février  iyy2,  ;  une  décla- 
ration du  premier  février  lyyG.  (  Article  de  M, 
D  ARE  AU  ,  Avocat  ,  &c.) 

Dans  la  gér.éialiré  de  Cliâlons  ,  Rheinis  &  Troies  ; 
Dcins  la  géncralicé  de  Dijon  ,  Dijon  : 
Dans  la  généialitc  de  Flandre  ,  Lille  ,   Dunkerque  & 
Cambrai  : 

Dans  la  généralité  de  Franche-Comté  ,  Befançon  & 
Salins  : 

Dans  la  généralité  de  Grenoble  ,  Grenoble  Se  Romans  : 
Dans  la  généralité  du  Haynaulc ,  Valanciennes  : 

Dans  la  généralité  de  la  R.ochelle ,  la  Rochelle  & 
Saintes  : 

Dans  la  généralité  de  Lorraine  ,  Nanci  &  Epinal  : 

Dans  la  généralité  de  Limoges  ,  Limoo-es  te  Aneou- 
lême  : 

Dans  la  généralité  de  Lyon  ,  Lyon  &    Montbrifon  : 

Dans  la  généralité  de  Dombes ,  Trévoux  ; 

Dans  la  généralité  de  Metz,  Metz: 

Dans  la  gé::érali:é  de  Montpellier  ,  Montoellier  ,  Nîmes, 
Béfiers  &  le  Puy  ; 

Dans  la  généralité  de  Montauban  ,  Montauban  : 

Dans  la  gcnéralité  d'Orléans,  Orléans  &  Eiois  : 

Dans  la  généralité  de  Poiriers  ,  Poitiers  : 

Dans  la  généralité  de  Provence  3  Aix  ,  Marfeille  &: 
Toulon  : 

Dans  la  généralité  de  Rouen  ,  Rouen  &  le  Havre  : 

Dans  la  généralité  de  Riom  ,  Clermont  &  Thiets  ; 

Dans  la  généralité  dcTouloule,  Touloule  : 

Dans  la  généralité  de  Tours  ,  Tours  ,  Angers  &  le 
iVIaiis. 


5 1 2  CARTE  DE  CHARITÉ ,  C ARTUL AIRE. 

CARTE  DE  CKARirÉ.  On  appelle  ainfi  le 
ûauit  primordial  de  l'ordre  de  Cîteaux.  Ce  mo- 
nument efl  la  bafe  fur  laquelle  le  maintient  la 
conftitution  de  cet  ordre  :  il  a  m.ême  lervi  de 
modèle  à  pluiieurs  autres  établiilemens  reli- 
gieux. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Ber- 
^'AR  DIN.  (  Article  de  M,  Da  RE  a  U  ,  A  vocat ,  &c,  ) 

CARTULAIRE.  On  appelle  ainfi  le  recueil 
des  a£l:es  ,  des  titres  &  des  papiers  principaux 
qui  concernent  les  biens  de  quelque  églife  j 
chapelle  ou  monaftère. 

Les  Cartulaires  ont  particulièrement  été  ima- 
ginés pour  conferver  des  doubles  des  aftes  qu'ils 
contiennent.  C'eil  pourquoi  les  critiques  ioup- 
çonnent  ces  recueils  de  n'être  pas  toujours  au- 
thentiques 5  foit  qu'on  y  ait  glilïé  de  faux  acles , 
foit  qu'on  y  ait  altéré  les  véritables. 

La  Combe  remarque  fort  bien  que  plus  les 
Cartulaires  font  anciens  ,  plus  ils  doivent  paroî- 
tre  fufpeâ:s,  furtout  ceux  qui  remontent  à  la  pre- 
mière race.  En  effet ,  comme  on  n'étoit  pas  an- 
ciennement dans  l'ufage  d'écrire  des  titres  de 
fondations  &  d'immunités  ou  privilèges  ,  les 
rédaûeurs  des  Cartulaires  qui  le  font  vus  en 
poffeiîion  de  plufieurs  terres  &  de  différens  pri- 
vilèges dont  ils  n'avoient  aucun  titre,  n'ont  pas 
manqué  d'en  faire  &  de  les  inférer  dans  leurs 
Cartulaires.  D'ailleurs  les  procès  que  les  éve- 
ques  ont  eu  avec  les  abbés  des  monafleres  ont 
encore  beaucoup  contribué  à  la  multiplication 
des  faux  titres ,  parce  que  pour  rendre  la  caufe 
meilleure  chaque  partie  litigante  n'a  rien  épar- 
gné pour  fuppofer  des  aftes. 

11  faut  conclure  de  ces  observations  qu'on  ne 

doit 
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doit  pas  admettre  facilement  &  fans  examen  les 
acles  qui  ie  trouvent  inférés  clans  les  Cartu.laires. 
il  faut  iurtout  fe  défier  des  extraits  des  bulles  dc 
des  privilèges  qui  fe  trouvent  dans  les  Cartulai- 
res  des  chapitres  féculiers  ou  réguliers.  Ainii  on 
devroit  par  exemple  rejeter  Textrair  d'une  bulle 
où  Ton  remarqueroit  des  folécifmes  &  d'autres 
fautes  grofTières  contre  les  règles  de  la  gram- 
maire, parce  qu'à  Rome  on  a  foin  d'éviter  ces 
fortes  de  fautes. 

CAS.  Ce  terme  ^-eçoit  en  jurifprudence  diffé- 
rentes épithètes  qui  en  déterminent  le  fens.  Il  y 
a  les  Cas  royaux  ,  les  Cas  prévôtaux  ou  préli- 
diaux,  les  Cas  privilégiés,  les  Cas  réfervés,  les 
Cas  de  confcience ,  les  Cas  provilbires  &  les  Cas 
fortuits.  Nous  allons  lucceffivement  donner  l'ex- 
plication de  toutes  ces  efpeces  de  Cas. 

Des  Cas  royaux.  On  appelle  en  général  Cas 
royaux  ,  les  affaires  qri  inréreffent  le  roi ,  foit 
relativement  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domaine  , 
foit  en  ce  qui  concerne  la  police  du  royaume  oit 
les  droits  attachés  à  la  puiilance  fouveraine  ,  êc 
defquelles  la  connoifTance  ell  attribuée  aux  juri* 
dictions  royales  ,  à  Texclufion  de  toute  autre. 

Il  fuit  de  cette  définition  que  les  Cas  royaux 
ne  s'étendent  pas  moins  aux  matières  civiles 
qu'aux  matières  criminelles. 

Ainfi  l'examen  &:  la  réception  des  princi- 
paux ofHciers  des  bailliages  royaux,  tels  que 
les  baillis,  les  lieutenans-généraux  ,  les  lieu- 
tenans-particuliers ,  les  confeillers  &:  les  gens 
du  roi ,  font  des  Cas  royaux  dont  la  connoif- 
fance  appartient  aux  parlemens.  Mais  l'exa- 
men ôc  la  réception  des  autres  officiers  des 
bailliages  royaux  5c  même  des  principaux  ofR- 
Toma  VIL  Kk 
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ciers  des  jurtices  qui  refîbrtilient  paî«-dev-anî 
eux ,  font  des  Cas  royaux  dont  la  connoiffance 
appartient  à  ces  bailliages. 

Toutes  les  caufes  qui  concernent  les  ofriciers 
royaux  ou  les  droits  dépendans  de  leurs  oiiices , 
font  aulli  des  Cas  royaux. 

il  en  eft  de  ineme  des  laifies  réelles  des  offi- 
ces royaux  ,  &  des  Icellés  appofés  fur  les  mi- 
nutes ,  les  papiers  &  les  eiiets  des  notaires  ,  CiQS 
receveurs  des  confignations ,  des  commifTaires 
211X  faifies  réelles  ,  ÔCc. 

Il  faut  en  dire  autant  de  toutes  les  affaires  re- 
latives à  la  propriété  ou  au  revenu  du  domaine 
du  roi. 

Diveries  ordonnances  &  particulièrement 
redit  d2  Crémieu  avoient  attribué  la  connoif- 
fance  des  Cas  royaux  de  cette  efpèce  aux  baillis 
ou  iénéchaux  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge  , 
fiirrout  lorfque  les  droits  du  roi  étoient  contef- 
tés  ,  ou  que  les  procureurs  du  roi  des  bailliages 
étoient  en  caufe  :  mais  cette  juriiprudence  a  été 
changée  par  l'édit  du  mois  d'avril  1627.  Suivant 
cette  loi,  ce  font  les  tréforiers  de  France  qui 
connoiiient  aujourd'hui  des  afî'aires  domaniales. 
Il  faut  néanmoins  excepter  quelques  provinces 
telles  que  l'Orléanois  qui  étoient  alors  engagées 
ou  données  en  appanage  ;  les  chofes  y  font  ref- 
tées  dans  l'ancien  état  conformément  à  l'édit  de 
Crémieu. 

Il  y  a  aulïï  une  exception  particulière  à  faire 
pour  la  Lorraine  ou  les  Tréforiers  de  France 
n'exercent  aucune  jurididion. 

Dans  la  clafle  des  Cas  royaux  font  pareille- 
ment les  caufes  concernant  les  fiefs  qui  iont  dans 
îa  mouvance  du  domaine  royal ,  ainfi  que  les 
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V^ceptlons  &  vérifications  de  foi  &c  hommage 
des  vaPiaux  de  fa  majeflé. 

Il  en  ell  de  même  des  lettres  de  for.itrance  6c  . 
de  confortemain  données  à  ces  vafîaux. 

Le  droit  d'aubaine  eft  auiri  un  Cas  royal ,  en 
quelque  lieu  que  l'aubain  Ibit  décccé  :  mais  les 
droits  de  bâtardife  ,  de  déshérence  &:  de  confif- 
cation  ne  font  des  Cas  royaux  qu'aurant  que  les 
biens  îaifTcs  fe  trouvent  dans  la  jufiice  du  roi  , 
ou  qu'ils  ont  été  confitqués  pour  crime  de  lèze- 
majellé. 

Les  droits  de  francs-fiefs  ,  d'amortilTement  & 
de  nouveaux  acquêts  font  aufli  des  Cas  royaux* 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  caufes  relatives 
aux  chemins  publics,  aux  rues  &  aux  fortifica* 
tions  des  villes ,  aux  rivières  navigables  ,  aux 
ifles  &  atterriffemens  ,  aux  naufrages  6c  aux  ter* 
res  qui  ne  font  poiTédées  par  perfonne. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1  dé- 
cembre 1627  a  jugé  que  les  caufes  concernant 
les  biens  ou  domaines  des  villes  royales  étoient 
des  Cas  royaux  dont  la  connoiffance  devoit  ap- 
partenir aux  bailhs  par  préférence  aux  prévôts. 

Cependant  la  connoiiTance  des  conteilationfi 
relatives  aux  murs  ,  portes  , tours  ^ fortifications, 
chemins ,  rues  &  fentiers  des  villes  &  prévôtés 
royales  appartient  aux  prévôts  dans  les  lieux  oli 
cette  connoiiTance  n'a  point  été  attribuée  parti-- 
culierement  à  d'autres  juges.  C'efl  ce  qui  réfulte 
tant  de  l'article  5  de  la  troifieme  déclaration 
rendue  fur  l'édit  de  Crémieu  en  juin  i  •;  ^  9  ,  ^ue 
des  arrêts  du  parlement  des  1 1  décembte  1 5  53  > 
3  I  juillet  16 10,  ôc  17  avril  1612  rapportés  par 
Job.-     ^  ^  . 

La  même  déclaration  a  ordonné  que  les  baux 
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&  marchés  qu'il  conviendroit  de  faire  relati- 
vement aux  réparations  concernant  ces  ob- 
jets ,  le  feroient  pardevant  les  prévôts  lorfqu'il 
s'agiroit  d'employer  à  ces  réparations  les  de- 
niers communs  &  particuliers  des  fujets  du  roi  ; 
mais  que  û  Ton  de  voit  y  employer  des  deniers 
royaux ,  les  mêmes  baux  &:  marchés  fe  feroient 
pardevant  les  baillis  ou  fénéchaux  conformément 
à  redit  de  Crémieu. 

On  doit  pareillement  mettre  au  rang  des  Cas 
royaux  les  conteftations  relatives  à  la  capitation , 
aux  tailles,  aux  aides ,  aux  gabelles,  au  contrôle, 
au  centième  denier  ,  &  à  tous  les  autres  impôts 
&  deniers  royaux.  Ce  font  des  juges  extraordi- 
naires ,  tels  que  les  intendans  6c  comm'iflaires 
départis  dans  les  généralités ,  les  cours  des  aides , 
les  élevions ,  les  greniers  à  fel ,  &c.  qui  con- 
noiffent  de  ces  fortes  d'objets. 

Parmi  les  Cas  royaux  font  encore  les  caufes 
relativesaux  éreftions  de  terres  en  duché  pairie, 
marquifat ,  comté ,  baronnie  ou  autre  fief  de 
dignité  ,  &  aux  concefTions  de  privilèges  faites 
à  des  villes ,  à  des  communautés ,  à  des  univer- 
lités  5  à  des  académies  ou  à  d'autres  particuliers. 

Il  en  eu  de  même  des  caufes  qui  ont  pour 
objet  l'état  ou  les  droits  de  la  noblefTe  ;  les  pri- 
vilèges attachés  au  droit  de  juflice  ;  la  naturali- 
fation  des  étrangers  ;  la  légitimation  des  bâtards  ; 
les  lettres  d'émancipation  &  de  bénéfice  d'âge  ; 
les  lettres  de  changement  de  nom  &  d'armoi- 
ries ;  les  lettres  de  grâce  ,  de  rèmilTion  ,  d'abo- 
lition ou  de  commutation  de  peine  ;  les  lettres 
de  réhabiUtation  ;  les  lettres  d'état  ;  les  con- 
cefTions de  foires  6c  marchés ,  &c. 

Les  caufes  concernant  les  églifes ,  les  çhapi- 
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très ,  les  abbayes  ,  les  prieurés  ,  les  commancle- 
ries  ,  les  hôpitaux,  les  communautés ,  les  acadé- 
mies &c  tous  les  autres  établifTemens  de  fonda- 
tion royale ,  ibnt  aulîi  des  Cas  royaux. 

Il  faut  également  mettre  au  rang  des  Cas 
royaux ,  l'exercice  que  les  juges  royaux  font  de 
leur  autorité  pour  la  confervation  des  droits  de 
la  puifTance  ecclëfi?iflique  ;  pour  la  manutention 
des  canons  &  des  lois  eccléliafliques  reçus  dans 
le  royaume  ;  pour  examiner  li  les  nouvelles  dé- 
cifions  en  matière  de  religion  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  droits  de  la  puiffance  tem- 
porelle ;  pour  maintenir  la  dilcipline  &C  police 
extérieure  de  l'églife  ;  pour  obliger  les  évêques 
à  réfider  dans  leurs  évcchés  ,  &:  les  autres  ec- 
cléfiaftiques  pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'a- 
mes  à  réfider  dans  le  lieu  où  ces  bénéfices  doi- 
vent être  deflervis  ;  pour  veiller  à  ce  que  les 
évêques  vifitent  leurs  diocèfcs  dans  les  temps 
déterminés  par  les  canons ,  &  à  ce  que  les  titu- 
laires des  bénéfices  acquittent  le  (ervice  &c  les 
aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés  ;  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  conformément  à 
redit  du  mois  d'avril  1695  ,  il  n'y  a  que  les 
cours  qui  aient  juridiclion  fur  les  évêques  pour 
leur  faire  remplir  ces  obligations  :  pour  obliger 
les  chefs  des  communautés  religieufes  à  faire 
obferver  les  règles  de  leur  ordre  ;  pour  laréfor- 
raation  des  ordres  religieux  lorfqu'ils  s'écartent 
des  règles  de  leur  inftitution  ;  pour  examiner  & 
homologuer  les  lois  de  difcipline  eccléfiaftique , 
lefquelles  fans  cette  formalité  n'auroient  aucune 
autorité  dans  le  royaume;  pour  faire  des  régle- 
mens  relatifs  à  l'exécution  des  canons ,  ou  à  la 
réformation  de  la  difcipline  eccléfiafliqiie ,  ou 
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à  la  manière  de  procéder  devant  les  jnges  d*é^ 
glife  ;  pour  faire  convoquer  des  conciles  ou  fy- 
rodes  lorlque  l'intérêt  de  l'églife  &  de  l'état 
l'exigent  ;  pour  aiTiller  aux  affemblées  des  ecclé'- 
fidiques  ann  de  voir  s'il  ne  s'y  entreprend  rien 
contre  les  libertés  de  l'églii'e  gallicane,  ni  con- 
tre les  lois  de  l'état  ;  pour  faire  cbferver  ces 
lois  à  la  puiffance  ecclélîaftique  ;  pour  réprimer 
les  abus  &  les  contraventions  aux  canons  des 
conciles  reçus  dans  le  royaume  ;  pour  empêcher 
que  lesofficiaux  &  les  autres  juges  d'églile  n'en- 
treprennent fur  la  jurididion  temporelle  ;  à 
l'effet  de  quoi  les  officiers  royaux  doivent  évo^ 
quer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  la  compé- 
tence de  ces  juges  ;  pour  prononcer  fur  l'âge 
auquel  on  peut  entrer  en  religion  ,  fur  les  forma- 
lités qu'on  doit  obferver  à  cet  égard,  &  fur  la 
validité  des  vœux  ,  conformém^ent  aux  lois  con- 
cernant cette  matière  ;  pour  faire  obferver  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  mariages  ,  & 
pour  donner  la  force  coaâ:ive  3.wc  ordonnances 
des  évêques  ,  des  archidiacres  ,  ou  des  autres 
eccléfialiiques  qui  exercent  une  jurididion  ap- 
prouvée. 

La  connoiffance  des  enîreprifes  de  la  cour  de 
Rome  contre  les  libertés  de  l'églife  gaUicane  eil 
aulTi  un  Cas  royal. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  réprimer  les 
entreprifes  de  la  puifiance  eccléfiaftique  lorl^ 
qu'elles  tendent  à  bleflèr  Tautorité  du  roi  ou  à 
troubler  l'ordre  public  &  la  tranquillité  de  rétat., 

La  connoiffance  des  caufes  de  fufpenficn  de 
lettres  monitoires  obtenues  contre  la  difpofition 
des.  ordonnances  eu  pareillement  un  Cas  royaL 

U  faut  ranjïer  dans  la  même  claffe  les  caufes 
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relatives  aux  matières  béncficialeG  Sz  tout  ce  qu^' 
en  dépend  ,  comme  le  poiîeffoire  des  bénéfices 
litigieux;  le  droit  de  patronage  ;  la  collation  des- 
bénéfices ;  le  droit  de  faire  faifir  les  fruits  &:  les 
revenus  des  bénéfices  ,  faute  par  les  bénéficiers 
d'entretenir  les  biens  qui  en  dépendent;  le  droit 
dVippofer  le  fcellé  fur  les  titres  ccnceri^ant  îes- 
cures  &  les  autres  bénéficiers ,  après  le  décès 
des  bénéficiers  ;  rufurpation  d^s  bénéfices  &: 
des  droits  qui  en  dépendent  ;  les  conteflations 
&  les  dé<:larations  qui  ont  rapport  aux  portions^ 
congrues  des  curés  &  des  vicaires ,  aux  droits- 
des  curés  primitifs  ,  aux  dixmes ,  aux  réparations 
des  églifes  ,  à  la  confedion  des  terriers  des 
biens  eccléfiafliques  ,  a  l'alién^.tion  des  biens 
d'églife  &  de  ceux  des  hôpitaux  ou  confrairies  ,_ 
au  remploi  des  rentes  rembourfées  aux  hôpi- 
taux ,  fabriaucs ,  ou  autres  gens  d'églife  ,  &c. 

La  connoi'Tance  de  la  régie  des  biens  des  re- 
ligionnaires  fugitifs  efr  aufli  un  Cas  royal ,  fai- 
vant  redit  du  mois  de  Décembre  1688. 

11  faut  pareillement  ranger  parmi  les  Cas 
royaux  les  cp.ufes  des  perfonnes  oz  des  commu- 
tés qui  font  particulièrement  en  la  garde  6c 
protedion  du  roi  :  telles  font  les  caufes  peffon- 
nellcs  des  cvcques,  ÔC  celles  qui  concernent  la 
confervation  de  leurs  droits  &c  privilèges  ;  telle 
efl  aufii  la  garde  des  églifes  cathédrales  &  des- 
autres  églifes  ou  communautés  qui  ont  des  let- 
tres de  garde  gardieni:e  :  Tédit  de  Crémieu  at- 
tribue la  connoifiance  de  toutes  les  caufes  dé- 
cès églifes  &  communautés,  tant  en  demandait- 
qu'en  défendant  ,  aux  baillis  èc  aux  fénéchauxi: 
royaux  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge  r  telles. 
iont  encore  les  caufes  des  pairs  de  France ,  d^s 

Kk  iv 
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ducs  &c  des  autres  privilégiés  derqaeîles  la  con* 
ïioiffance  eft  attribuée  ,  foit  au  parlement  de 
Paris  ,  loir  à  d'autres  juges  royaux. 

Les  conteflations  oui  ont  rapport  aux  con- 
trats paflés  fous  le  fcel  royal ,  lorlque  ces  con- 
trats portent  que  les  parties  fe  foumettent  à  la 
juridiclion  du  juge  royal  ,  font  aufïi  des  Cas 
royaux.  Il  y  a  même  des  coutumes  ,  telles  que 
celles  de  Senlis  &  d'Amiens  ;,  oii  les  juges  des 
ieigneurs  ne  peuvent  pas  connoitre  des  caufes 
qui  dérivent  des  contrats  pailés  fous  le  Icel 
royal. 

C'efl  d'après  ces  principes ,  qu'un  arrêt  rendu 
pour  Auriliac  le  ^  août  1618  &  rapporté  par 
Chenu ,  a  jugé  que  l'exécution  d'un  teftament 
paffé  devant  un  notaire  royal  appartenoit  au 
juge  royal  &  non  au  feigneur  haut-.ufticier. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  peur  Noyon  le 
7  feptembre  1612  a  mis  au  nombre  des  Cas 
royaux  les  demandes  en  reftituîion  centre  les 
contrats  paffés  fous  le  fcel  royal ,  à  moins  que 
ces  demandes  ne  fiiflent  incidentes. 

Les  caufes  qui  concernent  les  villes  ,  leurs 
deniers  patrimoniaux  ou  d'oclroi ,  l'uiurpatioiî 
de  leurs  droits ,  &z  les  droits  d'ufage  ou  de  pâ- 
turage prétendus  par  les  feigneurs  ou  par  les 
fujets  &C  habitans  des  lieux  ,  font  pareillement 
des  Cas  royaux. 

Il  en  efi  de  même  du  droit  de  contraindre  les 
particuliers  à  vendre  leurs  biens  au  public.  C'efl 
auiîi  dans  cette  clafie  qu'on  doit  mettre  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  confervation  des  établilTemens 
publics  5  tels  que  les  dépôts  des  titres  &:  papiers 
publics  ,  les  bibliothèques  publiques  ,  &c. 

il  faut  pareillement'  mettre  au  rang  àts  Cas 
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royaux  toutes  les  choies  qui  intéreflent  la  police 
générale  du  royaume  :  ainfi  les  caules  relatives 
à  l'état  des  peribnnes  ,  à  la  célébration  des  ma- 
riages, aux  regillres  des  baptêmes ,  mariages  &C 
fépultures  ,  &  à  la  réformation  de  ces  regiftres , 
loriqu'iPeil  queflion  de  ilipprimer  ou  de  redlifier 
quelques  uns  des  a£les  qu'ils  contiennent  y  Ibnt 
des  Cas  royaux. 

11  en  ell  de  même  des  caufes  qui  concernent 
les  droits  honorifiques  dans  les  églifes ,  6c  des 
contefiations  relatives  aux  infmuations  &:  publi- 
cations des  donations  &  fubflitutions. 

Il  faut  en  dire  autant  des  certifications  des 
criées  ,  de  l'enregirtrement  des  ordonnances  , 
édits,  déclarations  6c  lettres-patentes,  &:  des 
cellions  6c  abandonnemens  de  biens  faits  en 
jufiice. 

Les  reconnoiflances  d'écriture  incidentes  , 
lorfque  les  parties  contre  lefquelles  on  prétend 
employer  les  pièces  qu'on  veut  faire  connoitre , 
ne  iont  ni  préientes  ,  ni  domiciUées  au  lieu  où 
les  affaires  font  pendantes ,  font  pareillement  des 
Cas  royaux  comme  l'explique  l'article  5  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'exécution  des  fentences  des  ofîiciaux  ôc 
celle  des  fentences  confulaires  font  aufTi  des  Cas 
royaux,  fuivant  les  édits  de  feptembre  1610  , 
6c  novembre  1563. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'aoùî  1669, 
les  Cas  royaux  en  matière  d'eaux  6c  forêts  font 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  police  générale  des 
forêts  6c  rivières  6c  qui  intéreffent  le  roi  6c  le 
public.  Tels  font  la  chafle  hr  le  domaine  du  roi  ; 
la  prife  du  cerf  &:  de  la  biche  en  quelque  lieu 
que  ce  foit  ;  les  contraventions  aux  règle'mens 
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concernant  la  pêche  ;  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
rivières  navigables  &  flottables  ;  la  coupe  des 
bois  de  haute  futaie  ;  les  délits  que  commettent 
dans  ces  bois  les  particuliers  ,  les  eccléfiainques 
ou  les  communautés  qui  en  ont  la  propriété ,  &c. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  divers  arrêts 
du  confeil  ont  attribué  la  connoillance  des  Cas 
royaux  &  de  réformation  aux  ofnciers  des  maî- 
triles  à  l'exclufion  des  gruyers  des  feigneurs. 

En  matière  criminelle  ,  on  appelle  particuliè- 
rement Cas  royaux ,  les  crimes  qui  offenfent  la 
majedé  du  fouverain ,  les  droits  de  fa  couronne , 
la  dignité  de  fes  oiHciers,  &  la  fureté  publique 
dont  il  eft  le  protedeur. 

La  connoiifance  de  ces  fortes  de  crimes  eft 
attribuée  par  l'article  1 1  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  criminelle  aux  baillis  ou  ienéchaux- 
royaux  &  aux  préfidiaux  à  l'exclufion  de  tout 
autre  juge.  (*)  Dans  le  même  article  font  fpéci- 
fiés  les  crimes  qui  doivent  être  qualifiés  de  Cas 
royaux  ;  mais  après  Ténumération  qui  en  eft 
faite,  le  législateur  a  ajouté  ces  mots ,  &  autres 


(*)  Voici  ce  que  porte  ca  article.  Nos  baillis ,  fénéchaux, 
&  jup-es  prélidiaux  connoîtront  privacivement  à  nos  autres 
juges  &  à  ceux  des  feigneurs ,  des  cas  royaux  ;  qui  Ioqc  , 
le  crime  de  leze  majefté  en  tous  les  chefs ,  facrilèges  avec 
effiaction  ,  rébellion  aux  niandemens  de  nous  ou  de  no^ 
officiers  ,  la  polic2  pour  le  port  des  annes  ,  afTemblécs 
illicites  ,  redirions  ,  émotions  populaires  ,  force  publique , 
la  fabrication  ,  l'aîtération  ou  Texpcfuion  de  fauifes  mon- 
noies  ,  correction  de  nos  officiers  ,  malverfations  par  eux. 
commifes  en  leurs  charges,  crimes  d'héréiîe  ,  trouble  pu- 
blic fait  au  fervice  divin  ,  rapt  &  enlèvement  de  per- 
fonnes.par  force  &  violence,  &  autres  Cas  explic^ués  par 
nos  ordonnances  &  rcglcm^ns. 
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Cas  expliques  par  nos  ordojinanccs  &  reglerncns  , 
pour  faire  entendre  qu'il  n'avoit  pas  prétendu 
énoncer  tous  les  crimes  de  ce  genre  ,  &  qu'il 
falloit  encore  y  comprendre  ceux  qui  quoique 
non-dctaillés  pouvoîent  être  regardés  comme 
étant  de  même  nature. 

D'après  cet  article  on  doit  regarder  comme 
Cas  royaux  tous  les  crimes  commis  contre 
l'état  ou  contre  la  perfonne  du  roi ,  &:  qu'on 
qualifie  de  crimics  de  leze-majefté.  Tels  font  les 
confpirations  contre  l'état  ;  les  ligues  ,  affocia- 
tions,  correfpcndances  &  intelligences  dire-Res 
ou  indireÛes  avec  les  ennemis  de  l'état  ;  les  ré- 
voltes &  foulèvemens  avec  armes  de  la  part  des 
flijets  à\\  roi  contre  (çis  ordres  ;  les  diicours  ôc 
les  écrits  leditieux  cmi  tendent  à  exciter  le  peu- 
ple à  fe  révolter  contre  le  gouvernement  ;  les 
complots  qui  ont  pour  objet  de  livrer  une  ville 
ou  une  place  aux  ennemis  de  l'état  ;  la  trahifon 
qu'on  exerce  envers  les  troupes  du  roi  pourfa- 
vorifer  l'ennemi ,  &  les  fecours  d'argent,  de  vi- 
vres ou  de  foldats  qu'on  lui  fournit. 

On  devient  aufTi  criminel  de  lèze-majefté  en 
engageant  les  alliés  du  roi  à  rompre  avec  lui  &: 
en  détournant  les  fujets  de  fa  majeflé  de  l'obéif- 
fance  qu'ils  lui  doivent. 

Il  en  eft  de  même  du  refus  que  fait  un  gou- 
verneur ,  un  commandant  de  place  ou  quelqu'au- 
tre  officier  militaire  de  remettre  fon  gouverne- 
ment ou  commandement  lorfque  le  roi  lui  en  a 
donné  l'ordre. 

Il  faut  mettre  dans  la  même  clafTe  les  crimes 
de  ceux  qui  connoiiiant  dans  un  camp  ou  dans 
une  garniion  des  efpiorts  envoyés  par  l'ennemi , 
ne  les  découvrent  pas  fur  le  champ  ;  qui  four 
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iauver  des  perfonnes  rebelles  à  l'état  ou  données 
en  otage,  (k  qui  débitent  dans  une  armée  ou 
dans  une  ville  affiégée  des  nouvelles  propres  à 
intimider  les  troupes  &  à  les  faire  déferter. 

L'édit  du  mois  d'août  1669  &  la  déclaration 
du  14  juillet  1682  ont  pareillement  regarda 
comme  crime  contre  Tétat  la  fortie  du  royaume 
pour  aller  s'établir  chez  l'étranger. 

Au  nombre  des  mêmes  Cas  royaux  font  com- 
pris les  crimes  de  lèze-majeftéquiconfiiient  non- 
feulement  dans  les  attentats  commis  contre  la 
perfonne  du  roi  &  contre  celles  des  princes  de 
ion  fang  ,  mais  encore  dans  les  injures  proférées 
contre  le  fouverain  &  dans  l'adfion  d'abattre  ou 
de  deshonorer  les  flatutes  qui  le  repréfentent  en 
public. 

Les  Cas  royaux  de  cette  efpèce  s'étendent 
auili  à  toute  rébellion  aux  ordres  &:  mandemens 
émanés  directement  du  roi ,  ou  des  fecrétaires 
d'état  par  l'ordre  exprès  de  fa  majeilé  ,  &c 
aux  injures  ou  excès  comiras  contre  les  am- 
baffadeiu-s  ou  envoyés  du  roi ,  contre  les  meffa- 
gers  royaux  6c  contre  ceux  auxquels  le  roi  a 
donné  ordre  de  fe  rendre  pardevant  lui ,  parce 
qu'ils  font  alors  fous  la  fauvegarde  de  fa  majeflé. 

Il  faut  obierver  que  quoique  l'ordonnance 
criminelle  ait  attribué  aux  baillis  &  aux  féné- 
chaux  la  connoiffance  du  crime  de  lèze-majefté 
en  tous  fes  chefs  ,  il  n'y  a  néanmoins  que  le  par- 
lement qui  foit  compétent  pour  juger  le  crime 
de  léze-majefté  au  premier  chef.  C'ell  un  ufage 
dont  il  y  a  plufieurs  exemples.  On  doit  ajouter 
que  non-feulement  le  parlement  connoît  immé- 
diatement du  crime  de  lèze-majeilé  au  premier 
chef  5  m.ais  encore  qu'il  interpofe  fon  autorité 
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dans  tous  les  cas  oii  il  juge  nécefl'aire  de  le  faire. 
C'eft  pourquoi  il  peut  connoître  en  première 
inftance  d'une  plainte  de  fcandale  publ'x  ou  de 
faits  graves  qui  intéreffent  l'ordre  publie  ou  la 
police  générale.  Cet  ufage  efl  fondé  fur  une 
ordonnance  de  Charles  VllI  du  mois  de  juillet 
1493  qui  le  permet  ainfi  à  la  cour  lorfauily  a 
grande  &  urgente  caufe  &  quelle  voit  que  faire  fe 
doit. 

Dans  la  colleclîon  de  Denifart  où  les  incon- 
féquences  font  multipliées  à  Tinfim  ,  on  lit  que 
le  crime  de  lèze-majeflé  divine  n'eft  point  un 
Cas  royal ,  ce  qui  eft  vrai  ;  mais  l'auteur  n'a 
pas  connu  la  raifon  de  cette  décifion ,  puifque 
dans  la  phrafe  fuivante  il  dit ,  que  le  roi  d^églife 
avec  effraclion  ejî  regardé  comme  un  facrilége  ,  & 
que  par  conféquent  ceji  un  Cas  royal  ;  il  femble 
par  cette  dodfrine  que  le  facrilége  foit  par  lui- 
même  un  cas  royal ,  ce  qui  n'eft  pas  vrai.  La 
raifon  en  eft  que  le  facrilége  en  lui-même  ,  n'of- 
fenfe  pas  la  perfonne  du  roi ,  non  plus  que  le 
crime  de  lèze-majefté  divine  ;  auffi  tous  les  juges 
qui  ont  la  connoiffance  des  crimes  peuvent-ils 
connoître  du  facrilége  lorfqu'il  eft  fimpîe.  Il  en 
eft  autrement  lorfque  le  crime  fe  trouve  com- 
mis avec  effradion  :  il  eft  alors  cas  royal ,  & 
c'eft  furquoi  l'ordonnance  s'eft  expliquée  très- 
clairement.  (*)  C'eft  aufîi  un  cas  royal  que  de 
faire  rébellion  aux  mandemens  ,  featences , 
jugemens  ou  arrêts  émanés  des  officiers  royaux. 
Il  en  eft  de  même  des  excès  commis  contre  ces 

f*')  La  déclaration  de  17  51  a  mis  ce  crime  au  rang  des 
Cas  prévôraux  ,  lorfque  Teffi-aftion  fe  trouve  faire  aur 
murs  de  clOcure  ,  ou  au  toîc  ou  aux  fenêtres  e;ctédeures. 
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officiers  dans  les  fon£lions  de  leurs  charges» 
Mais  une  rébellion  à  juflice  ne  feroit  pas  un  cas 
royal ,  fi  elle  avoit  lieu  contre  un  huiiîier  exé- 
cutant uneientence  ou  ordonnance  du  juge  d'un 
feigneur  haut-juilicier.  Ce  juge  feroit  compé- 
tent pour  indruire  une  procédure  à  ce  fujeî. 

L'ordonnance  criminelle  a  pareillement  mis 
dans  la  claiTe  des  cas  royaux  la  police  pour  le 
port  des  armes  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des  dé- 
fenfes  publiées  par  form.e  de  police  de  porter 
des  armes  contre  la  difpolition  des  ordonnances* 

Du  Rouffeau  de  la  Combe  s'eft  trompé  quand 
il  a  dit  que  le  port  d'armes  n'étoit  Cas  royal 
qu'autant  qu'il  étoit  joint  à  un  crime  d'affemblée 
illicite  :  l'édit  de  Crémieu  a  mis  le  fimple  port 
d'armes  au  nombre  des  Cas  royaux,  oc  l'ordon- 
nance n'a  fait  que  confirmer  cette  difpoûtion. 

Il  faut  entendre  ici  fous  la  dénomination  d'^r- 
mcs ,  non-feulement  les  fufils  ,  les  épées  &:  les 
pifloleîs ,  mais  encore  les  bâtons  ferrés  <k.  les 
autres  armes  défendues  par  les  ordonnances. 

Toute  affemblée  illicite  eft  auffi  un  Cas  royal^ 
foit  qu'elle  ait  lieu  avec  armes  ou  fans  armes. 

Il  en  efl  de  mêm.e  des  féditions  &:  émotions 
populaires  ('')  &  de  tout  ce  qui  tend  aies  exci- 
ter, comme  les  propos  féditieux  tenus  dans  les 
lieux  puiblics  ,  les  libelles  qui  tendent  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique  ,  les  prédications 


(*)  La  déclaïauon  de  1731  a  mis  dans  la  clafTe  des 
Cas  prévôcaux  les  fcdiîions  ,  émotions  populaires  ,  attrou* 
pemens  &  ailembiees  illicites  avec  porcs  d'armes  j  mais  les 
pré\ô:s  ni  leurs  lieuténans  ne  ionc  pas  competens  pour> 
connoîire  de  ces  ciimes  loifciu'ils  on:  été  ccmmis  daus  les 
villes  QÙ  ces  olEcieis  fgut  leur  réiidence. 
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i<:andaleirfes    qui    peuvent   foulever  le  peuple 
contre  l'autorité  du  gouvernement ,  &c. 

L'ordonnance  conripte  pareillement  parmi  les 
Cas  royaux  la  f^ru publique ^  ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  ades  de  violence  faits  avec  armes , 
même  par  un  feul  homme  5  ou  par  attroupement, 
même  fans  armes. 

L'altération ,  l'expofition  &  la  fabrication  de 
le  faufîe  monnoie  fe  trouvent  auiïï  dans  Ténu- 
mération  que  l'ordonnance  a  faite  des  Cas 
royaux  (*). 

Il  faut  en  dire  autant  des  m?lverfations  com- 
mifes  par  les  officiers  royaux  dans  les  fondions 
de  leurs  charges.  Et  à  l'exception  des  huiffiers 
ou  fergens  ,  ces  officiers  ne  peuvent  pas  même 
être  pourfuivis  devant  un  juge  feigneurial  pour 
crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions.  Airault 
en  donne  à  l'égard  des  juges  royaux  une  raifon 
judicieufe  ,  qui  efl  qu'il  ne  feroit  pas  décent  que 
la  caufe  d'un  magiftrat  fut  traitée  devant  fes  in- 
férieurs ,  &  qu'il  fut  dans  le  cas  d'être  condamné 
à  perdre  l'honneur  ou  la  vie  par  ceux  contre 
lefquels  il  auroit  pu  lui-même  prononcer  de 
femblables  peines  auparavant. 

Cette  jurifprudence  fe  trouve  établie  par  difFé- 
rens  arrêts.  Brillon  en  rapporte  un  du  30  août 
1606  rendu  en  faveur  d'un  commifTaire  au  châ- 
telet  de  Paris  contre  le  juge  de  l'abbaye  de  S. 
Germain  des  prés  ;  &  Filleau  en  rapporte  un 
autre  du  2  août  1625  ,  par  lequel  il  fut  fait 
défenfe  au  bailli  de  Vendôme  de  plus  à  l'avenir 

(*)  La  fabrication  &  l'cxpolicion  de  faufle  monnoie 
ont  ccé  niifcs  au  nombre  des  Cas  préyojaux  par  la  dccla- 
tacion  de  173  i. 
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informer  &c  décréter  contre  des  officiers  royaux'* 
L'article  3  5  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
des  fermes  du  mois  de  juillet  1681  confirme 
cette  jurifprudence  en  ce  qu'il  défend  aux  juges 
des  feigneurs  de  connoître  des  délits  des  em- 
ployés des  fermes  ,  quand  même  ils  feroient 
commis  hors  des  fonctions  de  ces  employés. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  quoique  l'or- 
donnance criminelle  ait  attribué  aux  Baillis  &: 
aux  fénéchaux  la  connoifTance  des  malverfa- 
tions  commifes  par  les  officiers  royaux  dans 
leurs  foniîlions ,  il  y  a  des  exceptions  à  faire  à 
cet  égard.  En  effet ,  divers  arrêts  ont  jugé  que 
les  principaux  officiers  d'un  bailliage ,  tels  que 
les  confeillers ,  le  procureur  du  roi ,  l'avocat 
du  roi ,  n'étoient  en  cas  pareil  fournis  qu'à  la 
jurididion  du  parlement  6c  non  à  celle  de  la 
compagnie  dont  ils  étoient  membres. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1 5  5 1  a  pareille- 
ment ordonné  que  les  officiers  royaux  des  juri- 
ditlions  extraordinaires  ne  pourroient  être  pour- 
fuivis  pour  malverfations  que  devant  leurs  fu- 
pérleurs.  Ainfi  c'efl  aux  cours  des  aides  à  con- 
noître des  délits  des  élus  ,  des  officiers  des  gre- 
niers à  fel  5  des  receveurs  des  tailles ,  des  juges 
des  traites,  &:c. 

C'efl:  aux  juges  des  eaux  &  forêts ,  des  trai- 
tes ,  des  élections ,  des  greniers  à  fel  & 
des  amirautés  qu'appartient  la  ConnoifTance 
des  malverfations  que  commettent  dans  leurs 
fon£l:ions  les  huiffiers,  fergens  ou  autres  offi- 
ciers inférieurs  qui  exécutent  les  ordonnan- 
ces ou  mandemens  de  ces  tribunaux.  Cela  eft 
ainfi  établi  par  plufieurs  ordonnances  ou  règle- 
inensj&  particulièrement  par  l'ordonnance  des 

eaux 
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«aux  &  forêts  du  mois  d'août  16(39;  parles  or- 
donnances des  fermes  de  1681  &  1687,  &:  par 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Le  crime  d'héréfie  eft  aufïï  du  nombre  des 
Cas  royaux  dont  la  connoiffance  eu  attribuée 
aux  baillis  ou  fénéchaux  ;  mais  ce  n'eil  que 
quand  il  efl  quellion  de  pourfuivre  des  héréti- 
ques qui  foas  prétexte  de  religion  caiifent  du 
trouble  dans  l'état ,  foit  par  des  affemblées  illi- 
cites ,  foit  en  enfeignant  des  erreurs  ,  6cc.  car 
s'il  s'agiflbit  de  prononcer  fur  la  qualité  de  la 
doâ:rine  6c  de  la  déclarer  orthodoxe  ,  l'objet 
feroit  de  la  compétence  du  juge  d'églife. 

Le  trouble  fait  publiquement  au  lervice  divir! 
efl:  encore  un  des  Cas  royaux  fpécifiés  par  l'or- 
donnance. 

11  en  efl  de  même  du  rapt  &c  enlèvement  de 
perfonnes  par  force  ou  violence.  C'efl  mal-à- 
propos  que  du  RoufTeau  de  la  Combe  a  étendu 
cette  diipofuion  au  rapt  de  fédudion  :  cettç 
efpèce  de  rapt  n'efl  nullement  un  Cas  royal, 
comme  on  l'a  obfervé  dans  le  procès  -  ver- 
bal de  l'ordonnance  fur  l'article  1 1  du  titre 
premier. 

Quant  au  viol  fans  enlèvement ,  il  efl  repré- 
fenté  par  ces  termes  de  l'ordonnance  ,  rapt  par 
force  &  violence  ,  &:  par  conféquent  il  doit  être 
confidéré  comme  Cas  royal.  C'efl  d'ailleurs  une 
difpofition  des  coutumes  de  Tours  ÔC  de 
Loudun. 

A  la  page  392  du  premier  tome  de  la  collec- 
tion de  Denilart ,  édition  de  1771  ,  on  lit  que 
Vejphc  de  viol ,  dont  nous  venons  de  parler  efl 
un  Cas  royé.1 ,  ce  qui  efl  vrai  ;  mais  à  la  page 
Suivante  l'auteur  a  écrit  que  la  même  efpece  di 
Tome  VIL  L 1 
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viol^  n'étoit  pas  un  Cas  royal ,  &  il  a  écrit  une 
erreur.  Il  a  appuyé  cette  dernière  doftrine  fur 
un  arrêt  du  9  juillet  \y^6^  par  lequel  le  parle- 
ment a  jugé  que  les  frais  d'un  procès  inf- 
truit  contre  un  père  qui  avoit  abufé  de  fa  fille  , 
dévoient  être  à  la  charge  du  feigneur  haut- 
jufticier  du  lieu  du  délit  :  mais  il  ell  clair  que 
c'étoit  rincefte  &:  non  le  viol  qui  formoit  le 
crime  principal  de  l'accufé. 

L-es  autres  Cas  royaux  dont  l'ordonnance 
parle  fans  les  avoir  fpécifiés  font  fuivant  l'édit 
de  Crémieu ,  &:  divers  arrêts ,  ordonnances  ou 
réglemens  ,  Fmfrac^ion  de  fauvegarde  ,  parce 
que  c'eft  une  forte  de  rébellion  aux  ordres  éma- 
nés de  l'autorité  fouveraine  :  le  crime  de  pécu- 
lat;  les  levées  publiques  de  deniers  fans  com- 
mifîion  du  roi;  la  falfification  du  fcel  royal  ;  les 
incendies  des  villes  ,  des  églifes  &:  des  lieux  pu- 
blics ;  les  bris  des  prifons  royales  ;  la  démolition 
des  murs  ou  fortifications  des  villes  ;  les  vols  de. 
deniers  patrimoniaux  &:  d'odroi  ;  les  entrepri- 
fes  contre  la  fureté  des  chemins  royaux  ;  la  fî- 
monie  commife  par  des  laïques  ;  les  oppreffions 
&  exactions  commifes  par  les  feigneurs  contre 
leurs  vaflaux  ;  les  afiafiinats  prémédités  ;  le  duel  ; 
les  crimes  contre  nature  ,  &:c. 

Par  arrêt  du  12  janvier  1672,  rapporté  au 
journal  du  palais  ,  le  parlement  de  Bordeaux  a 
jugé  que  de  fimples  infultes  faites  fur  un  chemin 
public  étoient  un  Cas  royal. 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  un  juge  royal 
&  un  juge  feigneurial  de  fon  reffortfur  la  quef- 
rion  de  favoir  fi  le  crime  dont  il  s'agit  ell  Cas 
royal  ou  ne  l'eft  pas  ,  le  juge  royal  doit  en  con- 
noître  par  Oâi^  (èUVeraine,  C'eft  l'avis  de 
ChopÎQ^ 
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Des  Cas  prévôtaux  owpréJidlcLUx.  On  appelle 
alnfi  certains  crimes  qui  exigent  une  punition 
prompte  ,  ou  qui  font  indignes  de  la  faveur  de 
l'appel ,  ou  qui  font  commis  par  des  perfonnes 
d'une  condition  vile  ou  méprifable. 

Les  Cas  prévôtaux  ou  préfidiaux  font  aufTi  du 
nombre  des  Cas  royaux. 

L'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
criminelle  &:  les  fuivans  traitent  des  Cas  pré- 
vôtaux, &  des  juges  qui  en  doivent  connoître  : 
mais  les  difpofitions  de  cette  ordonnance  ont 
fur  cela  été  ,  à  bien  des  égards ,  changées  ,  aug- 
mentées ou  développées  par  la  déclaration  du  5 
février  173  i  C"). 

(*)  Voici  cette  déclaration  qu'il  importe  de  connoître 
dans  [es  motifs  comme  dans  fes  difpofitions,  Louis  ,  &c. 
Salut.  Un  des  principaux  objets  de  l'ordonnance  que  feu 
le  roi ,  notre  cres-honoré  feigneur  &  bifayeul  fit  en  l'année 
1670  fur  la  procédure  criminelle,  fut  de  marquer  des  bor- 
nes certaines  entre  les  juges  ordinaires  &  les  prévôts  des 
maréchaux  ,  pour  prévenir  des  conflits  de  juridiclion ,  donc 
les  coupables  abufent  lî  fouvent  pour  fe  procurer  l'impu- 
nité ,  &  qui  retardent  au  moins  un  exemple  qu'on  ne  (au- 
roit  rendre  trop   prompt.  C'eft  dans  cette  vue  ,   qu'après 
avoir  fait  le  dénombrement  de  tous  les  Cas  prévôtaux  dans 
l'article  XII  du  titre  premier  de  cette  ordonnance ,  le  feu 
roi  y  ajouta   plufieurs  difpofitions  dans  le   même  titie   & 
dans  le  fui^ranc,  tant  à  l'égard  du  jugement  de  compétence 
que  par  rapport  à  celui  du  procès  même ,  &  des  accufaiions 
de  Cas  ordinaires  qui  pourroicnt  furvenir  pendant  le  cours 
de  rinftrudion.  Les  difficultés  qui  fe  £ont  élevées  depuis 
Tordonnancc  de  1670,  ont  été  réglées  en  différons  temps 
par  des  édits  particuliers  &  par  des  déclarations   qui    onc 
expliqué  le  véritable  efprit  de  cette  loi  ou  qui  ont  décidé 
les    Cas    qu'elle   n'avoir  pas   prévus  expreffément  ;    mais 
l'expérience  faic  voir  qu'il  refte  encore  plufieurs  points  im- 
porLans   qui  font  naître   tous  I^s  jours  des  fujecs  de  COR- 
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Cette  déclaration  a  d'abord  mis  plus  d'ordre 


teftaticns  entre  la  juftice  ordinaire  &  les  juges  des  Cas 
prévôtaux.  Et  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  qui  a  été 
.établi  par  notre  autorité  fur  le  nombre  &  le  fervice  dts 
officiers  de  mar^<:hauf{ée  ,  fembîe  exiger  aufli  que  nous 
leur  donnions  des  règles  encore  plus  claires  &  plus  pré- 
cisés fur  la  jurididion  qu'ils  doivent  exercer  ,  nous  avons 
jugé  â  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  toutes  les  dif- 
politions  des  loix  précédentes  fur  les  Cas  prévôraux, ,  & 
îur  le  pouvoir  dts  officiers  qui  en  ont  la  connoifTance  : 
nous  y  ajouterons  plufieurs  difpoliLions  nouvelles  ,  foit 
pour  expliquer  plus  exa6i:ement  ,  &  la  qualité  des  perfon- 
Ees ,  &  la  nature  des  crimes  qui  font  de  la  compétence  des 
prévôts  des  maréchaux  ,  foit  pour  décider  les  queftions  qui 
fe  font  fou  vent  prélèntéfs  fur  le  concouis  du  Cas  pré  votai 
&  du  cas  ordinaire ,  ou  fur  d'autres  points  également  dignes 
de  notre  attention  ;  enforte  que  tous  les  officiers  qui  doi- 
vent contribuer  chacun  de  leur  part  à  la  fiîreté  commune 
de  nos  fujets ,  trouvant  dans  la  même  loi  la  décilion  des 
difficultés  qui  arrêtoient  auparavant  le  cours  de  la  juf- 
lice  ,  ne  foicnt  plus  occupés  qu'à  nous  donner  par  une 
utile  émulation  de  plus  grandes  preuves  de  leur  zèle  pour 
le  bien  de  notre  fervice  ,  &  pour  le  maintien  de  la  trau- 
quiliré  publique.  A  ces  caufes ,  &:c. 

Article  premier.  Les  prévôts  de  nos  coufîns  les  ma- 
réchaux de  France  connoîtront  de  tous  crimes  commis  par 
vagabonds  &  gens  fans  aveu  ;  &  ne  feront  réputés  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu  ,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profef- 
lion  ,  ni  métier ,  ni  domicile  certain  ,  ni  bien  pour  fubfifter 
ne  peuvent  être  avoués ,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes 
vie  &  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi.  Enjoignons 
auxdits  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  qui 
ferort  de  la  qualité  fufdite ,  encore  qu'ils  ne  fuflent  pré- 
venus d'aucun  autre  crime  ou  délit  pour  leur  être  leur 
procès  fait  &  pa'fait  conformément  aux  ordonnances. 
Seront  pareillement  tenus  lefdits  prévôts  des  maréchaux, 
d'arrêter  les  mandians  valides  qui  feront  de  la  même  qua- 
lité ,  pour  procéder  contr'cux  fuivant  les  édits  &  déclara- 
lions  qui  oiic  été  jiojwçs  fur  le  fait  de  la  mçndicicé. 
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;que  l'ordonnance  n'avoit  fait  dans  l'ctabllfTe- 


II.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  connoîtront  aiilîi  de 
tous  crimes,  commis  par  ceux  qui  auront  été  cop-iiamnes 
i  peine  corporelle  ,  banniilemenc  ou  amende  lioaorable  ;, 
ne  pourront  néanmoins  prendre  connoifîance  de  la  Jimple 
infradion  de  ban  ,  que  lorfque  la  peine  du  banniliemenr 
aura  été  par  eux  prononcée  :  voulons  que  ,  dans  les  autres 
Cas  ,  les  juges  qui  auront  prononcé  la  conda;nna:ion  ,. 
connoifTent  de  ladite  infraction  de  ban  ,  ^  ce  n'elt  que 
la  peine  du  banniileincnt  ait  été  prononcée  par  arrêt  de 
nos  cours  de  parlement  ,  foit  ea  infirmant  ou  en  con- 
firmant le*  fentences  des  premiers  ju^es ,  &  quand  même 
l'exécution  auroit  été  renvoyée  auxdits  juges ,  auquel  Cas- 
le  procès  ne  pourra  être  fait  &  parfait  à  ceux  qui  feront 
accules  de  ladite  infraclion  de  ban  ,  que  par  ^of  lites  cours 
de  parlement.  Voulons  au  fuiplus  que  nos  déclaiations 
des  8  janvier  171^  &  5  juillet  lyii  ,  fuient  exécutées  iclon 
leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  concerne  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

III.  Lefdits  prévôts  des  maréchaux  auront  aufli  la  con- 
noilTance  de  tous  excès  ,  opprelîions  ,  ou  autres  crimes 
commis  par  gens  de  guerre ,  tant  dans  leur  marche  ,  que 
dans  les  lieux  d'étapes ,  ou  d'alTemblée  ,  ou  de  féjour  dans 
leur  marche  ,  dts  déferteurs  d'armée  ,  de  ceux  qui  Its 
auront  fubornés  ,  ou  qui  auront  favor-fé  ladite  defer- 
tion ,  &  ce  quand  mén>e  les  accufés  de  ce  ciime  ne  feroienc. 
point  gens  de  guerre., 

IV.  Tous  les  Cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précé- 
dens ,  &  qui  ne  font  réputés  prévôtaux  que  par  la  qualité 
des  perfonnes  accufées ,  feront  de  la  compétence  des  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  crime 
commis  dans  les  villes  de  leur  réfidence. 

V.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  Cas  qui  fonc. 
prévôtaux  par  la  natu:e  du  crime  ;  favoir  ,  du  vol  (m  les 
grands  chemins,  fans  que  les  rues  des  villes  &  fauxbourg- 
puilTent  ètie  cenfees  comprifes  ,  à  cet  égard  ,  fous  le  noin- 
de  glands  chemins  ;  des  vols  faits  avec  effradion ,  loiqa'jls 
feront  accompaî^nés  de  port  d'armes  &  violence  piiblique 
ou  lorfque  l'efiraclion   fe   trouvera  avoir   été  faice  dài^s^ 
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ment  &  la  diflribution  des  Cas  prévôtaux  :  atf 

les  murs  de  dorure  ou  toits  des  maifons  ,  portes  &  fenê- 
tres extérieures  ,  &  ce  quand  même  il  n'y  auroit  eu  ni 
port  d'armes  ni  violence  publique  3  des  facrilègcs  accompa- 
gnés des  ciiconftances  ci-defTus  marquées  à  l'égard  du  vol 
commis  avec  etfradion  ;  des  féditions ,  émotions  populai- 
res ,  artroupemens  &  afTemblées  illicites  ,  avec  port  d'ar- 
mes :  des  levées  de  gens  de  guerre  fans  commifTion  éma- 
née de  nous  ;  de  la  fabrication  ou  expofîtion  de  fauiïe 
monnoic  :  le  tout ,  fans  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux 
de  la  qualité  ci-defTus  marquée  puifîènt  être  réputés  Cas 
prévôtaux  par  leur  nature. 

VI.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  prévôts  des  marc- 
chaux  ,  connoître  des  crimes  mentionnés  dans  l'article 
précédent  lorfque  lefdits  crimes  auront  été  commis  dans 
les  villes  &  faubourgs  du  lieu  où  lefdits  prévôts  ou  leurs 
lieutenans  font  leur  réfidence. 

VII.  Nos  juges  préfidiaux  connoîtront  auflî  en  dernier 
reifort  des  perfonnes  &  crimes  dont  il  cft  fait  mention 
dans  les  articles  précédens  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce 
qui  concerne  les  déferteurs  ,  fubornateurs  &  fauteurs  def- 
dits  déferteurs  ,  dont  les  prévôcs  des  maréchaux  connoî- 
tront feuls  ,  à  i'excluiion  de  tous  juges  ordinaires. 

VIII  Les  fièges  préfidiaux  ne  prendront  connoiiïànce , 
des  Cas  qui  font  prévô:aux  par  la  qualité  des  accufés ,  ou 
par  la  nature  du  crime  que  lorfqu'it  s'agira  de  crime  com- 
mis dans  la  fénéchaulTée  on  bailliage  dans  lequel  le 
fîège  préfidial  eu  établi  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  commis  dans  d'autres  fénéchauffées  ou  bailliages,  quoi- 
que relTortiflans  audit  fiège  préfîdial  dans  les  deux  Cas 
de  l'édit  des  p'^éfidiaux  ,  nos  baillis  &  fénéchaux  en  con-» 
noîtront  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement, 
conformément  à  la  déclaration  du  ip  mai    1701. 

IX.  En  cas  de  concurrence  de  procédures  ,  les  préfî- 
^iauv  ,  mêmes  les  baillis  &  fénéchaux  auront  la  préférence 
fur  les  prévôts  de  maréchaux  ,  s'ils  ont  informé  ou  décrété 
avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

X  Nos  prévôts  ,  châtelains  &  autres  nos  juges  ordi- 
caires  5  même  ceux  des  hauts-jufticiers  >  eonnoîtront  à  22 
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lîeu  de  les  confondre  ,  elle  en  diffingue  de  deux 


charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement  ,  des  crimes 
qui  ne  fonc  pas  du  nombre  des  Cas  royaux  ou  prévoiaux 
par  leur  uature  ,  &:  qui  auront  été  comm.is  dans  Tctenduc 
de  leur  fiége  &  juliice  ,  par  les  perlonnes  meniionnées 
dans  les  articles  I  &  II  de  la  préfente  déclaration  ,  même 
de  la  contravention  aux  édits  &  déclarations  fur  le  fait  de 
la  mendicité  ,  &  ce  concurremment  &  par  préventioa 
avec  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ,  &  préférablemenc 
à  eux  ,  s'ils  ont  informe  &  décrété  avant  eux  ,  ou  le 
même  four. 

XI.  Les  eccléfiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  Cas , 
ni  pour  quelque  crime  que  ce  puiife  être  ,  â  la  jiirididioa 
des  prévôcs  des  maréchaux  ,  ou  juges  préfidiaux  en  der- 
nier reflort. 

XII.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  gentilhommes  jouiflenc 
du  même  privilège  ,  ii  ce  n'eft  qu'ils  s'en  furent  rendus- 
indignes  par  quelque  condamnation  qu'ils  euffent  fibie  , 
foit  de  peine  corporelle  ,  banniffement  ou  amende  hono- 
rable. 

XIII.  Nos  fécrétaires  &  nos  officiers  de  judicature  ,  dix 
nombre  de  ceux  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé 
d'être  portés  à  la  grande  ou  première  chambre  de  nos 
cours  de  parlement ,  ne  pourront  non  plus  être  jugés  en  au- 
cun Cas  par  les  prévôts  de  maréchaux,  ou  juges  préfidiaux, 
en  dernier  reffort. 

XIV.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufës  du 
même  crime  il  s'en  trouve  un  feul  qui  ait  l'une  des  quali- 
tés marquées  par  les  trois  articles  précédens  ,  les  prévôts 
des  maréchaux  n'en  pourront  connoître  ,  &  feront  tenus 
d'en  délaiiïer  la  connoilfance  aux  juges  à  qui  elle  appartien- 
dra ,  quand  n-vcme  la  compétence  auroit  été  jugée  en  leur 
faveur  ;  &  ne  pourront  aufli  nos  juges  préfidiaux  en  con- 
noître qu'à  la  charge  de  l'appel. 

XV.  Pourront  néanmoins  les  prévôts  de  maréchaux 
informer  contre  les  perfonnes  «lentionnées  dans  les  articles 
XI ,  XII  &  XIII,  même  décréter  contr'eux,  &  les  arrêter, 
à  la  chaige  de  renvoyer  les  (procédures  par  eux  faites  aux 
feaîliiages  ou    fénéchauiTées   dans  l'étendue  dcfquellés  le 

Lliv 


53^  CAS. 

fortes;  favoir,  les  Cas  prévôtaux  par  la  qualité 


cnme  auia  été  commis  ,  pour  y  être  le  procès  fait  & 
pArfaic  auxdics  accufes  ainfi  qu'il  appartiendra,  à  la  charge 
de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement. 

XVI.  Ne  pourront  pareillement  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ni  les  juges  préfidiaux ,  connoître  d'aucuns  crimes 
quoique  prévôtaux  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis  dans 
rétendue  des  villes  où  nos  cours  de  parlement  font  éta- 
blies ,  &  faubourgs  defdites  villes,  &  ce,  quand  même 
lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  lieutenans  ,  n'y 
feroient  pas  leur  ré/idence  3  le  tout  à  l'exception  des  Cas 
qui  ne  font  prévôtaux  que  par  la  qualité  des  accufés  ,  fui- 
vant  les  articles  1  &  II  àes  préfentes  j  defquels  Cas  lef- 
dits prévôts  des  maréchaux  ou  préfidiaux  pourront  continuât 
de  connoîcre  ,  même  dans  les  villes  où  nofdites  cours  ont 
leur  féance  ,  à  la  charge  de  Ce  conformer  par  eux  â  la 
difpofidon  de  l'article  II  de  la  préfente  déclaration  ,  en 
ce  qui  concerne  l'infradion  de  ban. 

X\IL  Si  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  pourfuivis  pour 
des  Cas  ordinaires ,  foit  pardevant  nos  baillis  ou  féné- 
chaux  ,  foit  paidevant  nos  prévôts  ,  châtelains  ou  autres 
nos  juges  ,  même  ceux  des  hauts  jufticiers  ,  &  qu'ils  foient 
auffi  prévenus  de  Cas  qui  foient  prévôtaux  par  leur  nature. 
Se  qui  ayent  donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  juges  préfidiaux  ,  de  commencer  des  procédures  con- 
tr'eux  ,  la  connoiflance  des  deux  accufations  appartiendra 
auxdiîs  baillis  &  fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  prévôts  , 
châtelains  ou  autres  juges  fubalternes  ,  &  préférablemenc 
auxdits  prévôts  des  maréchaux  &  juges  préfidiaux  ,  il 
lefdits  baillis  &  fénécl  aux  ou  autres  juges  à  eux  fubor- 
donnés  ont  informé  &  décrété  avant  lefdits  prévôts  des  ma- 
réchaux &  jug;es  préfidiaux  ,  ou  le  même  jour  :  &  lorfque 
le  crime  dont  le  prévôt  des  maréchaux  aura  connu  ,  n'aura 
pas  été  commis  dans  le  reflort  des  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  011  les  Cas  ordinaires  feront  arrivés ,  il  en  fera  donné 
avis  à  nos  procureurs  généraux  par  leurs  fubftituts  ,  tant 
auxdifî  bailliages  &  fénéchaulTées  ,  que  dans  la  juridiftion 
du  prévit  des  maréchaux  ,  pour  y  être  pourvu  par  nos 
cours  de  parlement  3  lur  la  requifition  de  nofdits  procureurs 
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des  perfonnes  Se  ceux  qui  le  font  par  la  nature 


du  crime. 


généraux  ,  par  arièc  de  renvoi  des  deux  acculationb  dans 
tel  fiège  relfortiiranc  nuemenc  en  nofdices  cours  qu'il  appar- 
tiendra. 

XVIII.  Voulons  réciproquement  ,  que  h  dans  le  Cas 
de  l'article  précédent  les  picvô.s  des  maréchaux  ou  les 
juges  prélîdiaux  ont  informé  Si  décrété  pcor  le  crime  qui 
cft  de  leur  compétence  ,  avant  que  les  autres  juges  nom- 
més dans  ledit  iiicle  ayent  informé  &  décrété  pour  le 
Cas  ordinaire  ,  m  connoifTance  des  deux  accufations  appar- 
tienne en  entier  auxdits  prévôts  des  maréchaux  ,  ou  auxdits 
fîéges  préfidiaux  ,  pour  être  inftruits  Se  jugés  par  eux  ,  même 
pour  ce  qui  regarde  les  Cas  ordinaires  ;  Se  lorfque  iefdits 
Cas  ne  (eront  pas  arrivés  dans  le  département  du  prévôt 
des  maréchaux  qui  aura  connu  des  Cas  prévôtaux  ,  nous 
nous  réfervons  d'y  pouvoir  fur  l'avis  qui  en  fera  donné  a 
notre  amé  &  féal  chancelier  de  France  ,  en  renvoyant  les 
deux  accufations  pardevant  tel  préfidial  ou  prévôt  des 
maréchaux  qu'il  appartiendra.  N'entendons  comprendre  dans 
la  difpofîtion  du  prefent  article,  les  accufations  dont  l'inf- 
truftion  feioic  pendante  en  nos  cours  contre  des  coupables 
prévenus  de  crimes  prévôtaux  ,  au  quel  Cas  ,  en  tout  état 
de  caufe ,  feront  toutes  les  accufations  jointes  &  portées 
en  nofdites   cours. 

XIX.  En  procédant  au  jugement  des  accufations  qui 
auront  été  inftruites  conjointement  par  Iefdits  prévôts  des 
maréchaux  ou  juges  préudiaux  ,  au  Cas  de  l'article  précé- 
dent ,  les  juges  feront  tenus  de  marquer  diftinflement  les 
Cas  dont  l'accufé  fera  déclaré  atteint  Se  convaincu  ;  au 
moyen  de  quoi  fera  le  jugement  exécuté  en  dernier  reffort, 
fi  l'accufé  eH:  déclaré  atteint  &  convaincu  du  Cas  prévôtal, 
fînon  ledit  jugement  ne  fera  rendu  qu'à  la  chaige  de  l'ap- 
pel dont  il  fera  fait  mention  expreffe  d.ins  la  fcntence  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  ,  même  d'interdiction  contre  les  juges 
qui  auroient  contrevenu  au  préfent  article. 

XX.  Si  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  plufieurs 
accufés  dont  les  uns  foient  pourfuivis  pour  un  Cas  ordi- 
aaire  ,  &  dont  les  autres  foient  chatgés  d'un  crime  pré- 
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yô-al ,  la  connoiiïance  des  deux  accufations  appartiendra 
a  nos  baillis  &  fénéchaux  préféiablemenc  aux  prévôts  des 
maréchaux  &  lièges  préfidiaux ,  foit  que  les  juges  qui 
auronr  informé  &  décrété  pour  le  Cas  ordinaire  ayeni-  pré- 
venu  lefaics  prévôts  des  maréchaux  ou  juges  préfidiaux, 
1  o  t  cjuMs  ayent  été  prévenus  par  eux  ;  &  fi  les  juges 
préfidiaux  s'en  trouvent  faifis  ,  ils  n'en  pourront  con- 
noître  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Voulonâi qu'il  en  foit  ufé 
de  même  ,  s'il  fe  trouve  plufieurs  accuiib  dont  les  uns 
foient  de  la  qualité  marquée  dans  les  articles  I  &  II  des 
préfentes  ,  &  dont  les  autres  ne  foient  pas  de  ladite 
qualité. 

^XI.  Voulons  que  tous  juges  du  lieu  du  délit ,  royaux  ou 
autres  puiiient  informer,  décrétera:  inrerroger  tous  accu- 
fés  ,  quand  même  il  s'aguoit  de  Cas  royaux  ou  dz  Cas 
prévô:aux  ,  leur  enjoignons  d'y  procéder  aufli-tôt  qu'ils  au- 
ront eu  ccnnoifTance  defclits  crimes  ,  â  la  charge  d'en  avenir 
incelfamment  nos  baillis  &  fénéchaux  dans  le  reffort  def- 
^uels  ils  exercent  leur  jufticc  ,  par  aâ:e  dénoncé  au  greffe 
criminel  defdits  baillis  &  fénéchaux  ,  lefquels  feront  tenus 
d'envoyer  quérir  auflî  incefTamment  les  procédures  &c 
les  accufés.  Pourront  pareillement  lefdits  prévôts  des  maré- 
chaux informer  de  tous  Cas  ordinaire  commis  dans  l'éten- 
due de  leur  reffort ,  même  décréter  les  accufés  &  les  inter- 
roger ,  à  la  charge  d'en  avertir  incefTamment  nos  baillis 
&  fénéchaux  ,  ainii  qu'il  a  été  dit  ci  deflus  ;  &  de  leur 
remettre  les  procédures  &  les  accufés  fans  attendre  même 
qu'ils  en  foient  requis. 

XXII.  Interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  l'article  XVI 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  voulons  que 
jfi  les  coupables  d'un  Cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris , 
foit  en  flagrant  délit ,  ou  en  exécution  d'un  décret  décerné 
par  le  juge  ordinaire  des  lieux  ,  avant  que  le  prévôt  des 
maréchaux  ait  décerné  un  pareil  décret  contr*eux  ,  le  lieu- 
tenant criminel  de  la  fénéchauffée  ou  du  bailliage  fupcrieur^ 
foit  cenfé  avoit  prévenu  ledit  prévôt  de  maréchaux  ,  par  h^ 
diligence  du  juge  iuférieui. 
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qualité  des  perfonnes  :  ce  font  les  crimes  com- 


XXflI.  Le  temps  de  vingc  quatre  heures  ùans  lequel 
les  prévôts  des  maréchaux  font  tenus  ,  fuivant  l'article  XIV 
du  titre  II  de  l'ordorînance  de  1670  ,  de  délailier  au  juge 
ordinaire  du  lieu  du  délit  ,  la  connoiiïance  des  crimes  qui 
ne  font  pas  de  leur  compétence  ,  fans  être  obligés  de  pren- 
dre fur  ce  l'avis  6es  préfidiaux  ,  ne  commencera  i  couiu 
que  du  jour  du  premier  inreirogatoire  auquel  ils  feront 
tenus  de  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
capture, 

XXIV.  Les  prévôrs  des  maréchaux  ,  lieutenans  cri- 
minels de  robe- courte  ,  &  les  officiers  des  fîèges  préfidiaux, 
feront  tenus  de  déclarer  à  Taccufé  au  commencement  du 
premier  interrogatoire,  qu'ils  entendent  le  juger  en  der- 
nier refTort  ,  &  d'en  faire  mention  dans  ledit  interroga- 
toire -y  le  tout  fous  les  peines  portées  par  Tarticle  XIII  du 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1670;  &  faute  par  eux  d'avoir 
fatisfait  à  ladite  formalité  ,  voulons  que  le  procès  ne 
puifTe  être  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  porté  au  fiége  de  la  fénéchauffée  ou  du  bail- 
liage dans  le  relTort  duquel  le  crime  aura  été  commis  , 
pour  y  être  inflruit  &  jugé  ainfî  qu'il  appartiendra. 

XXV.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux  ou  autres 
officiers  qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  , 
auront  été  déclarés  compétens  par  fentence  du  préfîdial 
à  qui  il  appartiendra  d'en  connoître  ,  ladite  fentence  fera 
prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé  en  préfence  de  tous  les 
juges  ,  &  mention  fera  faite  par  le  greffier  de  ladite  pro- 
nonciation au  bas  de  la  fentence  ,  laquelle  mention  fera 
fîgnée  de  tous  ceux  qui  auront  affiflé  au  jugement  ,  enferi> 
ble  de  l'accufé  s*il  fait  &  veut  fîgner,  (inon  fera  fût  men- 
tion de  fa  déclaration  qu'il  ne  fait  figner  ,  ou  de  fon  refus 
le  tout  à  peine  de  nullité ,  &  fans  préjudice  de  l'exécution 
des  autres  difpofitions  de  l'article  XX  du  titre  II  de  l'or- 
donnance de  I ^70. 

XXVI.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux  &  autres 
juges  en  dernier  reffort  qui  font  obligés  de  faire  juger 
leur  compétence  ,  auront  été  déclarés  incompétens  par  fen- 
tence des  juges  préûdiaux  ,  m  les  parties  civiles ,  ni  kidiis 
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mis  ,  ou  par  les  vagabonds  ^  gens  fans  aveu  ; 

officie  s  ou  nos  procareurs  aux  fîéges  préiîdiaux  ou  aux 
maréchauilées  ,  ne  pourront  fe  pourvoir  ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  t^>it  ,  contre  les  jugemens  par  lelquels  lefdits 
prévois  des  maréchaux  ou  autres  juges  en  dernier  refTorc 
auront  été  déclarés  incompétens  ,  ni  demander  que  l'accufé 
foie  renvoyé  pardevant  eux  j  mais  fera  ladite  fentence  exé- 
cutée irrévocablement  à  l'égard  du  procès  fur  lequel  elle 
fera  intervenue  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  fi  leC~ 
dits  officiers  prétendent  que  ledit  jugement  donne  atteinte 
aux  droits  de  leur  jurididlion ,  &  peut  être  tiré  à  confe- 
quence  contr'eux  dans  d*aucres  Cas  ,  ils  nous  en  portent 
leurs  plaintes  ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainli  qu'il 
appartiendra. 

XXVII.  Dans  les  accufations  de  duel  que  les  prévôts 
des  maréchaux  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
fuivanr  l'article  XIX  de  l'édit  du  mois  d'août  1675;  ,  ils 
ne  déclareront  point  à  Taccafé  qu'ils  entencenc  le  juger 
en  de-njer  rfiforc  ,  &  il  ne  fera  donné  aucun  jugement 
de  compétence  ;  ne  pourra  être  aufîi  formé  aucun  règle- 
ment de  juges  à  cet  égard  ,  fauf  ,  en  cas  de  conteftation 
cnrre  différens  fiéges  fur  la  compétence  ,  à  y  être  pourvu 
par  nos  cours  de  parlement  ,  fur  la  requête  des  accufé? 
ou  far  celles  ce  nos  procureurs  auxdits  (îéges  ,  ou  fur 
la  réquifîtion  de  nos  procureurs  généraux. 

XXVIII.  Les  prévôts  des  maréchaux  ,  même  dans  les 
Cas  de  duel ,  fecont  tenus  de  fe  faire  affiOer  de  l'affef- 
fèur  en  la  maréchauffée ,  ou  en  l'abfence  dudit  aiïefîéur  , 
de  tel  autre  oiticier  de  -robe-longue  qui  fera  commis  par 
le  fiége  où  fe  fera  f  inftrudion  du  ptocès  ;  &  ce  ,  tant  pour 
les  interrogaroires  des  accufés  ,  que  pour  ladite  inftrudion  , 
le  tout  conformément  aux  articles  XII  &  XXII  du  titre  II 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  à  l'exception  néanmoins  de 
l'interrogatoire  fait  au  moment  ou  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  capture  ,  qui  pourra  êcre  fait  fans  rafTefTeur, 
fuivant  ledit  article  XIÏ.  Ne  pourront  audit  Cas  de  duel  les 
iugeF»ens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  définitifs  ,  êtra 
rendus  qu'au  nombre  de  cinq  uges  au  moins  ,  &  il  fera, 
fait  deux  minutes  defdits  jugemens,  conformément  à  L'ar-; 
ùcle  XXV  du  même  titre. 
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bu  par  les  gens  repris  de  juftice ,  ou  par  les  gens 
de  c^uerre.  La  déclaration  de  173 1  définit  en 
premier  lieu  ce  qu'on  doit  entendre  par  vaga- 
bonds &;  gens  fans  aveu ,  en  difant  que  ce  font 
ceux  qui  n'ont  ni  profeiTion  ,  ni  métier  ,  ni  do- 
micile certain,  ni  bien  pour  iublifter;  &  elle 
veut  que  les  gens  de  cette  efpèce  foient  arrêtés , 
quand  bien  même  ils  ne  feroient  accufés  ni  pré- 
venus d'aucun  crime  ,  comme  étant  par  leur 
feul  état  gens  nuifibies  ,  ou  tout  au  moins  à 
charge  &  à  craindre  pour  la  fociété  civile.  Elle 
ordonne  la  même  choie  pour  les  mendians  vali- 
des qui  n'ont  pareillement  ni  feu  ni  lieu  ;  &c  elle 


XXIX.  L'article  XIX  du  titre  VI  Je  l'ordonnanoe  de 
1670,  feia  exécuté  félon   fa   forme  &  teneur  5  &   en  y 
ajoutant  ,    vouIohs  que  les  greffiers  des  bailliages  ,  féné- 
chauffées ,  préfidiaux  &  maréchauffée ,  foient   tenus  d'en- 
voyer tous  les  fîx  mois  à  nos  procureurs  généraux  en  nos 
cours  de  parlement,  chacun  dans  leur  rcffort ,  un  extrait  de 
leur  regiftre  ou  dépôt    figné  d'eux  ,  &  vifé  ,  tant  par  les 
lieutenans  criminels  ,  que  par   nofdits   procureurs  auxdits 
bailliages  ,  fénéchauffees  &  (iéges  prélîdiaux  dans   lequel 
extrait  ils   feront   tenus   d'inférer  en   entier  la  copie    des 
jugemens  de  compétence  rendus  pendant  les  fix  mois  pré- 
cédens  ,   &  de  la  prononciation  d'iceux  en  la  forme  pref- 
crite   par  l'article  XXIV  ci- delfus  ,  le  tout  â  peine  d'inter- 
didion  ,  ou  de  telle  amende  qu'il  appartiendra  ,   &    fans 
préjudice  de  l'exécution    des  autres   difpofîtions  contenues 
dans  ledit    article    XIX  du  titre   VI  de  l'ordonnance  de 
1670, 

XXX.  Voulons  que  la  prélènte  déclaration  foit  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  dans  tous  les  pays  ,  terres  &  fci- 
gneuries  de  notre  obéifTance  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tou- 
tes loix ,  ordonnances,  édits  ,  déclarations  &  ufages  ,  mê- 
me à  ceux  de  notre  chàtelet  de  Paris  ,  en  ce  qu'ils  pouï-. 
roient  avoir  de  contraire  aux  difpofuioas  des  préfentes. 
Si  donnons  ea  mandciuent ,  &c. 
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impofe  de  plus  la  néceiîité  de  leur  faire  leur 
procès  fuivant  la  rigueur  des  loix  données  fur 
ie  fait  de  ^.a  mendicité. 

La  même  loi ,  en  mettant  ainfi  que  Tordon- 
rance  ,  les  crimes  commis  par  des  gens  repris 
de  i.  -ice  au  nombre  des  Cas  prévôtaux,  décide 
néanmoins  qu'à  l'égard  de  l'infradion  de  ban  ,  il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  prononcé  le  ban  qui  en 
puilfent  connoître  ,  &  cela  par  droit  de  fuite  ,  à 
moins  que  le  banniffement  n'ait  été  prononcé 
par  les  cours,  auquel  cas  il  n'y  a  qu'elles  qui 
puiflent  faire  le  procès  aux  infra6leurs  du  ban, 
toujours  par  le  même  motif. 

Enfin  la  déclaration  de  173 1  efl  conforme  à 
l'ordonnance  lorlqu'elle  attribue  aux  prévôts 
des  maréchaux  la  connoiflance  de  tous  les  excès , 
opprefTions  ou  autres  crimes  commis  par  des 
gens  de  guerre  ,  tant  dans  leur  m.arche  que  dans 
les  lieux  d'étape,  d'affemblée  ou  de  féjour  pen- 
dant leur  marche ,  ainii  que  du  crime  de  défer- 
tion  ;  mais  elle  ajoute  à  l'ordonnance ,  en  les 
autorifant  à  juger  pareillement  les  fauteurs  ou 
complices  de  la  défertion  ,  quand  bien  même  ils 
ne  feroient  point  gens  de  guerre. 

La  déclaration  de  173  i  paiTant  enfuite  aux  Cas 
prévôtaux  par  la  nature  du  crime  ,  y  rappelle 
prefque  tous  ceux  qui  font  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 1 2  de  l'ordonnance  à  l'exception  de  l'affafîi- 
nat  prémédité.  La  même  déclaration  particula- 
rife  aufîi  davantage  que  n'a  voit  fait  l'ordon- 
nance 5  les  crimes  qui  doivent  entrer  dans  la 
clafle  des  Cas  prévôtaux  ;  ainfi  la  déclaration  , 
en  mettant  les  vols  fur  les  grands  chemins  dans 
cette  clafie ,  décide  que  les  rues  des  villes  ne 
peuvent  être  çenfées  comprifes  à  cet  égard  fous 
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le  nom  de  grand  chemin.  Elle  n'attribue  de  mê- 
me aux  prévôts  des  maréchaux ,  les  vols  faits 
avec  effra£lion  ,  que  lorfqu'il  font  accompagnés 
de  ports  d'armes  &:  de  violence  publique,  ou 
lorfque  fans  port  d'armes  ni  violence  publique 
l'effradion  fe  trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs 
de  clôture  ou  aux  toits  des  maifons ,  aux  portes 
ou  aux  fenêtres  extérieures.  La  déclaration 
admet  la  même  reilridion  par  rapport  aux  facri- 
léges commis  avec  efFradion.  Enfin,  elle  ajoute 
aux  féditions  &  émotions  populaires ,  les  attrou- 
pemens  &  affemblées  iUicites  avec  port  d'ar- 
mes. La  déclaration  de  173  i  a  aufîî  modifié  la 
dernière  dlfpofition  de  l'article  1 1  de  l'ordon- 
nance qui  femble  interdire  indiflindiement  aux 
prévôts  des  maréchaux  la  connoifTance  des  Cas 
prévôtaux  lorfqu'ils  font  commis  dans  les  villes 
oii  ces  prévôts  ont  leur  réfidence  :  cette  décla- 
ration diftingue  fi  les  crimes  font  prévôtaux, 
par  la  qualité  des  accufés ,  ou  s'ils  le  font  par  la 
nature  du  crime  ;  dans  le  premier  Cas  ,  elle 
décide  qu'ils  font  de  la  compétence  des  prévôts 
des  maréchaux  ,  quand  bien  même  ils  auroient 
été  commis  dans  les  villes  de  leur  réfidence  ; 
dans  le  fécond  Cas  au  contraire  ,  elle  prononce 
que  ces  officiers  ne  peuvent  pas  en  connoître. 

L'article  1 5  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
criminelle  porte  que  Us  juges  préjidiaux  connoî^ 
iront  en  dernier  rejfort  des  perfonnes  &  crimes  men^ 
lionnes  en  t article  iz  ^  priférablement  aux  prévôts 
des  maréchaux  ^  s'ils  ont  décrété  ou  avant  eux  ,  oi^ 
U  même  jour» 

Cette  difpofition  renferme  deux  points  prin- 
cipaux; premièrement  la  concurence  des  juges 
préfidiaux  avex;  les  prévôts  des  maréchaux  j  fe- 
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condement,  la  préférence  qui  efl  accordé  aux 
premiers  fur  ces  derniers  dans  certains  Cas. 

Poiir  commencer  par  la  concurrence  ,  elle  a 
fouiFert  deux  modifications  importantes  depuis 
l'ordonnance  criminelle  :  la  première  ,  eft  que 
les  iuges  préfidiaux ,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  173  i ,  lont  exclus  de  la  connoiffance  des 
crimes  commis  par  les  déferteurs  &  par  leurs 
complices ,  pour  raifon  de  la  défertion ,  qui  étant 
un  crime  purement  militaire ,  eft  par  fa  nature  de 
la  compétence  des  feuls  prévôts  des  maréchaux , 
à  l'exclufion  de  tous  les  juges  ordinaires  :  la  fé- 
conde modification  eil:  que  les  préfidiaux  ne 
peuvent  ]ouir  du  droit  de  concurrence  avec  les 
prévôts  des  maréchaux  pour  la  connoiflance  des 
Cas  prévôtaux  ,  foit  par  la  qualité  des  acculés  , 
foit  par  la  nature  du  crime  ,  que  lorfque  le  délit 
a  été  commis  dans  Tétendue  de  la  fénéchauffée 
ou  du  baiUiage  011  le  fiége  préfidial  eft  attaché  : 
fi  au  contraire  il  s'agit  de  crimes  commis  dans 
le  relTort  d'une  autre  fénéchaufTée  ou  bailliage , 
quoique  relTortifians  au  fiége  préfidial  dans  les 
deux  cas  de  l'édit  des  préfidiaux ,  la  connoif- 
fance  en  eft  dévolue  aux  baillis  ou  fénéchaux  , 
à  la  charge  de  l'appel  au  parlement  :  &:  en  ce 
dernier  point  ,  la  déclaration  de  173  i  n'efl 
que  confirmative  d'une  autre  précédemment 
rendue  le  29  mai  1702. 

A  l'égard  de  la  préférence ,  la  déclaration  de 
,1731  attribue  de  même  que  l'ordonnance  cri- 
ininelle  aux  juges  préfidiaux  ,  la  connoifiTance 
des  Cas  prévôtaux  préférablement  aux  prévôts 
des  maréchaux  s'ils  ont  décrété  ou  avant  eux 
ou  le  même  jour  ;  mais  de  plus  elle  étend  la 
même  préférence  fur  les  prévôts  des  maréchaux 
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tlans  le  même  Cas  ,  aux  (impies  baillis  ou  féné- 
chaux  d'après  la  même  déclaration  de  1702. 

L'article  16  du  titre  premier  de  l'ordonnance! 
criminelle  exclut  les  juges  ordinaires  de  la  connoi{^ 
lance  de  tous  les  Cas  prévôtaux&  royaux ,  &  le^ 
réduit  à  la  ilmple  faculté  d'informer ,  de  décréter 
&  d'interroger  les  coupables;  mais  il  a'efl:  plus  ob- 
férvé  dans  toute  fon  étendue.  D'abord  la  déclara- 
tion de  1 702  ,  &:  celle  de  1 73  1 ,  qui  y  efl  relative 
ont  diftingué  les  Cas  prévôtaux  par  la  qualité  des 
perfonnes,  &   ceux  qui  ne  le  font  que  par  la 
qualité  du  crim.e.  C'eftà  Tégard  de  ces  derniers 
feulement  qu'elles  ont  laiflé  fubfiller  la  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  ;  mais  quant  à  ceux  qui  ne 
le  font  que  par  la  qualité  des  perfonnes  ,  ces 
deux  loix  autorifent  tous  les  juges  royaux  in- 
<iifl:incl:ement ,  même  ceux  des  hauts-jull:iciers  , 
chacun  dans  l'étendue  de  fa  juftice ,  à  les  juger 
à  la  charge  de  rai)pel ,  concurremment  avec  lesf 
prévôts  des  maréchaux ,  même  par  prévention 
iiir  eux,  au  Cas  qu'ils  aient  informé  ou  décrété 
avant  eux  ou  le  même  jour. 

En  fécond  heu,  là  déclaration  de  173 1  donne 
plus  d'étendue  &  de  clarté  à  l'ordonnance  ,' 
même  par  rapport  aux  Cas  royaux  ou  prévô- 
taux par  là  nature  du  crime  ;  car  quoique  l'or- 
donnance parut  autorifer  le  juge  des  heux  d'in- 
former, de  décréter  &  d'interroger  feulement  y 
il  s'étoit  élevé  une  grande  queltion  qui  étoit  de 
favoir  fi  les  juges  des  feigneurs  étoient  compris: 
dans  cette  autorifation  ?  La  déclaration  de  1731 
décide  pour  l'affirmative.  D'un  autre  côté,  Tor- 
donnance  ne  permettoit  aux  juges  des  lieux  d'in-' 
former  ,  décréter  ou  interroger  que  dans  le  Cas* 
du  flagrant-déUt  feulenj^nt  :  mais  la  déclaratiorx^ 
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de  173 1  5  étend  cette  permifiion  à  tous  les  C^ 
indiftinftement.  Enfin  la  permilTion  réciproque 
d'informer ,  de  décréter  6c  d'interroger  eil  ac~ 
cordée  par  la  même  déclaration  ,  pour  les  cas 
ordinaires,  aux  prévôts  des  maréchaux. 

La  même  déclaration  de  1731  veut  que  fi  les 
coupables  d'un  Cas  royal  ou  prévôtal  ont  été 
pris  ou  en  flagrant-délit  ,  ou  en  exécution  du 
décret  du  juge  ordinaire  ,  avant  que  les  prévôts 
des  maréchaux  aient  décerné  un  pareil  décret 
contre  eux ,  les  bailllis  ou  fénéchaux  jouiffent 
du  fruit  de  ces  mêmes  diligences  ,  6c  que  le 
lieutenant  criminel  de  la  fénéchaulTée  ou  du 
bailliage  foit  cenfé  avoir  prévenu  le  prévôt  des 
maréchaux  ,  par  la  diligence  du  juge  qui  lui  eit 
fubordonné. 

Des  Cas  privilégiés.  On  donne  ce  nom  aux 
crimes  ou  délits  que  commettent  les  eccléfiafti- 
ques  5  6c  qui  outre  les  peines  canoniques  ,  mé- 
ritent des  peines  afïlicUves  que  le  juge  d'éghfe 
ne  peut  pas  prononcer. 

On  appelle  quelquefois  Cas  mixte ^  le  Cas  pri- 
vilégié 5  à  caufe  que  le  juge  eccléfiaflique  &  le 
juge  féculier  en  connoilient  conjointement. 

Comme  l'expredion  de  Cas  privilégié  sVm- 
ploie  par  oppofition  à  celle  de  délit  commun  _, 
nous  expliquerons  à  l'article  Délit  ,  ce  qui  a 
rapport  à  l'un  ôc  à  l'autre  objet. 

Des  Cas  réfervés.  On  donne  ce  nom  dans  la 
difcipline  eccléfiailique  aux  péchés  griefs  dont 
le  pape  ,  les  évêques  ou  autres  fupérieurs  ecclé- 
fialliques ,  fe  font  réfervé  la  connoifTance.  Il 
falloit  aller  autrefois  à  Rome  ,  pour  recevoir 
l'abfolution  des  cas  réfervés  au  pape  :  mais  au- 
jourd'hui le  pape  donne  aux  évêques  6>c  à  quel- 
ques prêtres  ,  le  pouvoir  de  les  abfoudre  ;  &  le 
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concile  de  Trente  permet  aux  évéques  d'abfou- 
dre  de  tous  les  Cas  réfervés  au  faïut  liége  ,  lori- 
que  ces  C?s  ne  font  point  publics.  Ils  peuvent 
également  abloudre  des  mêmes  cas ,  quoique 
publics  ,  lc5  religieux  &  les  rellgieufes ,  les 
femmes  mariées ,  les  jeunes  veuves ,  les  filles ,  les 
pauvres ,  les  vieillards  6c  tous  ceux  qui  ne  peu- 
vent point  aller  à  Rome.  Le  concile  de  Trente 
permet  encore  à  tout  prêtre  non  excommunié 
dénoncé ,  d'abfoudre  de  toute  forte  de  cas  &C 
cenfures  les  perlbnnes  qui  font  à  l'article  de 
la  mort ,  ce  que  les  Théologiens  étendent  à  tout 
péril  probable  de  mort. 

On  ne  peut  pas  relativement  à  la  France  ,  fixer 
le  nombre  des  Cas  réfervés  au  paoe  ,  voici  ceux 
qu'on  trouve  dans  le  rituel  de  Paris,  i^.  L'incen- 
die des  églifes  &  celui  des  lieux  profanes ,  fi 
l'incendiaire  eft  dénoncé  publiquement,  a^-'.  La 
iimonie  réelle  dans  les  ordres  &  les  bénéfices. 
3°.  Le  meurtre  ou  la  mutilation  de  celui  qui  a 
les  ordres  facrés.  4°.  L'adion  de  frapper  un 
évêque  ou  un  autre  prélat.  5^^.  Celle  de  fournir 
des  armes  aux  infidèles.  6".  La  fliUifîcation  des 
bulles  ou  lettres  du  pape.  7°.  L'ufurpation  ou  le 
pillage  des  terres  de  l'égllfe  romaine.  8°.  La 
violation  de  l'interdit  du  laint-fiée^e. 

Lorfque  le  pape  donne  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  Cas  qui  lui  font  réfervés ,  il  donne  égale- 
ment le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenlures  ,  parce 
que  ces  Cas  ne  font  réfervés  au  pape  qu'à  caufe 
des  cenfures  qui  y  font  attachées. 

Voici ,  luivant  le  même  rituel,  les  Cas  réfer- 
vés à  l'archevêque:  i*.  L'aclion  de  frapper  no- 
tablement un  religieux  ou  un  clerc  promu  aux 
ordres  facrés.  i^.  L'incendie  volontaire.  3°.  l.e 
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Vol  dans  un  lieu  facré  avec  effradion.  4°.  L*fî6^ 
jnicide  volontaire.  5^.  Le  duel.  6^.  L'adion 
d'attenter  à  la  vie  de  ion  mari  ou  de  fa  femme. 
7°.  Celle  de  procurer  ravôftement.  8^.  Celle 
de  frapper  fon  père  ou  fa  mère.  9°.  Le  facrilége  , 
l'empoifonnemcnt  &  la  divination.  lo*^.  La  pro- 
fanation de  l'euchariflie  ou  des  faimes  huiles. 
II**.  L'eitufion  violente  du  fang  dans  l'églife. 
12,°.  La  fornication  dans  l'cgliie.  13^.  L'aftion 
d'abufer  d'une  religiev.fe.  14''.  Le  crime  d'un  con- 
feileur  avec  fa  pénitente.  15*^.  Le  rapt.  1 6^'.  L'in- 
ceile  au  deuxième  degré.  17^,  Lafodomie,  &C 
les  autres  péchés  femblables.  18^.  Le  larcin  fa- 
crilége. 19^.  Les  crimes  de  faux  témoignages,  de 
faufle  monnoie  ,  &  de  falfification  de  lettres 
écclcfiaftiques.  20^.  La  furionie  &  la  confidence 
cachée.  ii^^.La  luppofiîion  de  titre  ou  de  per- 
Ibnne  à  l'examen  pour  promotion  aux  ordres. 

Les  réfervations  font  différentes  ,  fuivant  l'ù- 
fage  des  diocèfes.  Le  feul  évêqué  ,  fon  grand  vi- 
caire, fbn  pénitencier ,  &c  ceux  auxquels  il  ac- 
corde ce  pouvoir  fpécial ,  peuvent  abfoudre  dés 
cas  qui  lui  font  réfervés. 

Obfervez  toute  fois  que  quand  le  chapitre  de 
la  Cathédrale  exerce  la  jurididion  pendant  la  va-^ 
cance  du  fiége  épifcopal ,  c'efl  a  lui  qu'appar- 
tient le  droit  de  commettre  des  perfonnes  pour 
abfoudre  des  cas  qui  étoient  réfervés  à  î'évêque. 
H  peut  pareillement  donner  des  pouvoirs  aux  con- 
felfeurs  ,  les  limiter  pour  le  temps  ,  les  lieux ,  les 
cas  &:  les  perfonnes ,  &  révoquer  les  permiiTions 
que  I'évêque  à  accordées, fbit  par  lui-même  où 
par  fon  grand  vicaire. 

Les  canoniiles  ont  agité  la  quefdon  de  favoirfi 
celui  qui  a  commis  dans  un  diocèfe  un  crim^e  dont 
i'abfolution  çft  réfervée  à  I'évêque  5  fe^trouvani 
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(ans  fraude  dans  iin  antre  diocèfe  011  ce  crime  n'eft 
point  réfervé  ,  peut  en  recevoir  l'abfolution  d'un 
confefleur  qui  n'a  point  de  pouvoir  fpécial  pour 
les  cas  réfervés  ?  Les  plus  habiles  canonises  ont 
cru  que  dans  ce  cas  tout  confefTeur  pouvoit  ab- 
foudre  le  pénitent  :  ils  ont  donné  deux  raifons  de 
leur  avis  ;  la  première  ,  que  les  confeiTeurs  ne . 
font  point  obliges  de  favoir  les  cas  qui  font  ré- 
fervés dans  tous  les  diocèfes  ,  d'oiiil  fepeut  pré- 
fenrer  des  pénitens  ;  la  féconde  ,  que  même  fui- 
yant  les  principes  du  droit  romain  qui  ont  été 
adoptés  dans  le  droit  canonique  ,  Taccufé  doit 
être  jugé  fuivant  les  règles  qui  (ont  obfervées 
clans  le  lieu  où  fon  procès  eil  inflruit. 

£>es  Cas  deconfciçnce.  On  appelle  ainfi  les  diffi-» 
cultes,  les  quellions  propofées  fur  ce  que  la  reli- 
gion permet  ou  défend  en  certains  Cas.  Cell  au 
théologien,  appelé  cafaifte  ,  àpeferlanature  &: 
les  circonftances  du  Cas  de  conicience  :  &  il  doit 
le  décider  félon  les  lumières  de  la  raifon  ,  les  loix 
de  lafociété,  les  canons  de  Téglife  &les  maximes 
de  l'évangile. 

Des  Cas  provifoires.  On  donne  ce  nom  aux 
affaires  qui  requièrent  une  prompte  décifionà 
caufe  du  préjudice  que  le  retard  pourroit  occa- 
fionner. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 667  ?  & 
plufieurs  autres  règlemens ,  ces  fortes  d'affaires 
font  celles  ou  il  s'agit  del'élargiffementdes  per- 
fonnes  emprifonnées  pour  dettes  ;  de  la  main 
levée  de  marchandifes  fujettes  à  dépérir  ou  deffi- 
nées  à  être  envoyées  dans  quelque  endroit  ;  dii 
payement  que  des  aubergines  ou  des  ouvriers 
demandent  à  des  étrangers  pour  alimens  ou  four- 
nitures d'habits  ;  de  la  réclamation  d'un  dépôt  ^ 
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d'un  gage  ,  &c  ;  de  failles  de  fruits ,  beiliaux  > 
équipages  ,  marchandifes  ,  6cc  ;  des  ventes  de 
meubles,  &  en  général  de  tout  autre  objet  qui 
requiert  célérité  6c  ou  il  y  à  péril  en  la  demeure» 

Dans  ces  fortes  de  Cas  le  juge  peut  abréger  les 
délais&  permettre  d'aiTigner  le  jour  même  ouïe 
lendemain ,  félon  les  circonftances. 

Des  Cas  fortuits.  On  donne  ce  nom  à  des  évène- 
mens  occafionnés  par  une  force  majeure  qu'on 
ne  peut  pas  prévoir,  &  à  laquelle  on  ne  peut 
pas  réfiflen  Tels  font  les  débordemens  ,  les  nau- 
frages ,  les  incendies  ,  le  tonnerre  ,  &:c. 

La  perte  dune  chofe  qui  périt  par  Cas  fortuit 
doit  régulièrement  êtrefupportée  parle  proprié- 
taire 5  fuivant  la  règle,  rcs périt  domino.  Perfonne 
ne  peut  par  conféquent  être  tenu  du  Cas  fortuit 
par  la  nature  d'aucun  contrat  :  mais  fi  la  faute  ou 
du  débiteur ,  ou  du  locataire  ,  avoit  donné  lieu  au 
Cas  fortuit  qui  à  fait  périr  la  chofe  ,  ce  feroit  ce 
débiteur  ou  ce  locataire  qui  en  répondroit.  Par 
exemple  :  fi  je  vous  ailoué  une  voiture  pour  aller 
en  Lorraine  ,  &  qu'au  lieu  de  faire  ce  voyage  , 
vous  foyez  allé  à  Lyon ,  où  le  tonnerre  eil  tombé 
fur  ma  voiture  &  l'a  brifée  ,  vous  ferez  tenu  de 
ce  Cas  fortuit  ,  parce  qu'il  n'a  eu  lieu  que  par 
votre  faute  &  pour  avoir  fait  le  voyage  de 
Lyon ,  tandis  que  fuivant  notre  convention  vous 
deviez  faire  celui  de  Lorraine. 

Il  en  feroit  de  même  fi  avant  que  la  chofe  fut 
périe  ,  le  débiteur  avoit  négligé  de  la  rendre  & 
que  le  propriétaire  l'eût  conllitué  en  demeure  à 
cet  égard.  Par  exemple  :  fi  je  vous  fais  affigner 
pour  me  rendre  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  , 
oc  que  depuis  l'affignation  qui  vous  conilitue  en 
ïlemeure  ,  le  cheval  vienne  à  périr  entre  vos 
lîi^ms  par  Cas  fortuit ,  vous  ferez  tenu  de  cette 
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perte ,  à  moins  toute-fois  que  vous  ne  juftifies 
que  ce  qui  à  fait  périr  le  cheval  entre  vos  mains 
Fauroit  également  faii  périr  entre  les  miennes. 

Il  en  fereit  encore  de  même  fi  par  une  claufe 
particulière  du  contrat  le  débiteur  s'étoit  chargé 
du  rifque  des  Cas  fortuits.  C'ell:  pourquoi  fi  un 
graveur  fe  charge  de  graver  certaines  figures  fur 
wne  pierre  précieufe  qui  m'appartient ,  6c  que 
cette  pierre  vienne  à  fe  rompre  fans  aucune  faute 
de  la  part  de  ce  graveur  mais  par  le  vice  de  la 
matière  y  il  fera  tenu  de  fupporter  cette  perte  ,  iî 
parla  convention  qu'il  à  faite  avec  moi,  ils'eft 
engagé  à  me  rendre  ma  pierre  faine  &C  entière  > 
&:  s'eli  chargé  d^^s  rifque  s  auxquels  le  burin  de 
l'ouvrier  pouvoit  donner  lieu. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  5  du  livre  3  de 
Tordonnance  de  la  marine  ,  les  contrats  à  la  groiie 
aventure  demeurent  nuls  par  la  perte  des  effets  fur 
îefquels  on  a  prêté  ,  pourvu  que  cette  perte 
arrive  par  Cas  tbrtuit,  dans  les  temps  &  dans 
les  lieux  desrifques. 

Le  Cas  fortuit  ccmprend.toutes  les  pertes  qui 
arrivent  par  tempête,  naufrage  ,  échouement, 
jet ,  feu ,  prife ,  pillage  ,  &c.  félon  l'énumération 
faite  en  l'article  16  du  titre  fuivanî  de  la  même 
ordonnance. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Cas  fortuits 
les'îiccidens  qui  n'ont  lieu  que  par  le  vice  propre 
de  la  chofe  où  par  le  fait  des  propriétaires  » 
maîtres  où  m.archands  chargeurs,  a  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  convention  contraire.  C'eil  ce 
que  porte  l'article  12  du  titre  5  que  nous  venons 
de  citer.  C'eft  pourquoi  fi  le  navire  vient  à  périr 
parce  que  fes  principaux  membres  étoient  viciés  , 
cela  ne  fera  point  réputé  Cas  fortuit.  Pareille- 
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petit  fi  la  capitaine  du  navire  ou  les  marînîers 
.ayant  placé  des  marchandifes  fèches  fous  des 
tarriques  d'huile  ou  d'eau-de-vie  ,  ces  mar- 
chandifes fe  trouvent  détériorées ,  la  perte  ne 
fera  pas  cenfée  TefFet  d'un  Cas  fortuit. 

Il  en  fera  de  même  û  les  marchandifes  char- 
gées fur  un  vaifTeau  viennent  à  fe  gâter  ou  à  dimi- 
nuer de  volume  par  quelque  cauie  qui  leur  foit 
propre  :  tels  font  les  Cas  où  des  foiries  demau- 
vailé  quahté  viendroient  à  fe  piquer ,  &  où  des 
tonneaux  devin  viendroient  à  couler  :  les  pertes 
qui  réfultent  de  pareils  accidens  ne  peuvent  être 
pour  le  compte  du  prêteur  à  la  groffe  aventure , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  ilipulation  particulière 
pour  cet  efier. 

Quant  au  dommage  caufé  par  le  dol  du  pro- 
priétaire 5  c'ell  lui  qui  doit  en  répondre  ,  6c  une 
convention  contraire  feroitrejetée  comme  oppo- 
fée  aux  bonnes  miceurs.  Ainfi  la  reflridion  de 
l'ordonnance  ne  peut  pas  concerner  cet  objet. 

J^oye:(^  fédit  ds.  Crémieu  ;  L'ordonnance  d'Or^ 
lians  j  les  arrêts  de  règlement  des  8  mai  iG^^S  ^  q.o 
avril  i66o  ^  ^  août  1684.  y  ^  i  y  janvier  iyo8  ;  h 
journal  des  audiences  ;  Loifeau ,  traité  des  feigncuries;, 
la  conférence  des  ordonnances  ;  Chopin^  dq,ns  fon^ 
traité  du  domaine  &  fur  la  coutume  d'Anjou  ;  l^ or- 
donnance du  duc  Léopold  ^  du  mois  de  novembre, 
iyoy  ;  tédit  du  mois  d'avril  iG-zy  ;  B acquêt  ^ 
irai  té  des  droits  de  jufice  ;  la  coutume  de  Norman-» 
die;  le  Bret  ^  traité  de  la  fouveraineté ;  les  déclara^-^ 
àions  des  \o  août  /ij^)  ,  &  7.G mai  i5G^  ;  le  traité 
du  droit  de  Dcshérence  ;  les  édits  de  décembre  1 6^j  , 
&  de  février  lyio  ;  Tronçon  ,  fi/.r  la  coutume  ds 
ffîjis  ;  V ordonnance  de  Blois  ;  tédit  du  mois  d'à-- 
yril  16^5  ;  le  Recueil  ^  des  ordonances  du  Louvre ' 
fédit   4^.1  mois  de    w.ars   /  G8z  ;    l'ordonnance  cds. 
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^ocullns  ;  Us  llhertés  de  régllfc  gallicane  ;  Jmbert  • 
en  fis  infiltudons  formfis  ;  Céditdu  mois  de  mars 
'iy6S  ;la  dklaratwn  du  1 5  juin  iGc,y  ;  les  arrêts 
de  Barda  ;  redît  de  C liant doup ,  du  mois  de  mars 
164S  ;  les  arrêts  du  confdl  des  16  mai  &  10  juillet 
lyiS';  redit  d'Amboifi  du  mois  de  janvier  i5yx  ; 
ie  recueil  de  Néron  ;  les  déclarations  des  2c,  janvier 
iG86\  ;^o  juin  1 6^0,0  ,  5  oclcbre  lyz^^  à-  i5  jan- 
vier iy;^i  ;   l'^àit  du  mois  de  mai  lyG'S  ;  Loifil,  en 
fis  opufiules  ;  Coquille  ,  en  fis  infiitutions  au  droit 
fiançois;  t êdit  de  décembre  i68S  ;  Bouteiller ,  en 
ia  fomme  rurale  ;  les  coutumes  de  Bourgogne  ,^  de 
''Senlis  &  d'Amiens  ;  Chenu  y  traité  des  offices;  l'or-- 
donnance  du  mois  d' avril i66y  ,   &  les  commenta-^ 
leurs  ;   le    traité  des  droits  honorijîques  par  Mare- 
chai;  r ordonnance  des  donations  du  moisdefivrier 
'tySi;   la  déclaration  du   18  janvier  iyy^  >  ^or- 
donnance des  fubflitutions  du  mois  d'août  '747^. 
h  grand coutumitr  ;  Us  édits  defiptemhre  1(^10,  & 
novembre  iSG^,  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août   iGGc)  ;  la   déclaration  dti   8  janvier 
lyyj  ;  les  arrêts  du  confiil  des  iz  août  iy47  ->  ^ 
6  mai    lySS  ;   l'ordonnance    criminelle    du ^  mois 
£aQÛt   iGyo  ;  &  les  commuent  ateur s  ;  les  déclara- 
tions des  10 août  i5jc},  [Gaoût  iSGt,  &  h  novembre 
i584  ;  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  iGo.^  ;  Iné- 
dit de  juillet  iSj^;  la  déclaration  du  2.  y  mai  lyio; 
redit  du  mois  d  août  iGGc^  ;  la  déclaration  du  14. 
juillet  I  G8z  ;  le  traité  des  matières  criminelles  ;  Cor- 
•donnance  de  Charles  Vil ï  du  mois  de  juillet  140^3  ; 
Jidius   Clarus  ,  praclica  criminalis  ;    Papon  ,   en 
Ces  arrêts;  Dupineau  ^  fur  la  coutume  d'Anjou; 
""'Airaulty  enfin  injiruaicn  judiciaire  ;  les  ordon- 
nances  des  firmes  de  juillet  1681  &  février  \68y  ; 
'la  conférence  de  Saint-  Yon  ;  l'ordonnance  de  la  ma- 
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rintdu  mois  d\wut  iG8i ,  &  les  commentaires  ;  àâ: 
déclarations  des  2^  mai  tyoi&  $  février  ly^t  ;  l^ 
recueil  de  juri [prudence  canonique  ;  Us  lois  ecclê- 
Jiajîiques  de  France  ;  le  diciionaire  de  droit  cano- 
nique ;  le  traité  de  la  dijclpline  eccléjiajlique  par  h 
pire  Thomajjîn  ;  le  traité  des  obligations  &  celui  dic 
contrat  de  louage  ;  le  guidon  de  la  mer  ;  Kurrike  y 
dejurekanfeatico;  Loccenius ,  de  jure  maritimo ,  &c. 
Voyez  auiri  les  articles  Réception,  Bailli ,, 
Parlement  ,  Bureau  des  finances  ,  Prévôt  , 
Aubaine  ,  Bâtardise,  Confiscation  ,  Dés- 
hérence, Do  m  aine,  Franc-fief,  Amortisse- 
ment ,  Nouvel  acquêt  ,  Justice  ,  Rivière, 
ÎLE,  Chemin,  Capitation  ,  Taille,  Con- 
trôle, Centièmedenier,  Élection,  Inten- 
dant ,  Noblesse  ,  Naturalité  ,  Légitima- 
tion, Émancipation,  Abus  5  Official,  Ca- 
non, Concordat,  Concile,  Synode,,Curé^ 
É  vÊQUE ,  Monitoîre  ,  Compétence  ,  Profes- 
sion, Vœu,  Possession,  Patronage, Colla- 
tion ,  Scellé,  Portion  congruEj^Dixme^ 
Baptême  ,  Mariage  ,  Sépulture  ,  Droits 
honorifiques  ,  Donation  ,  Substitution  ; 
Criées  ,  Chasse  ,  Pêche  ,   Bois  ,  Futaie  , 

RÉBELLION  ,     LeZE  -  MAJESTÉ  ,    SaCRILÉGE    ,. 

a.rmes  ,  asseiviblée  illicite  ,  monnoîe  ,. 
Malversation  ,  Crime  ,  Délit  ,  Confession, 
Grosse  aventure  ,  Te:vIpete  ,  Naufrage  , 
Êchouement 5 Prise,  Assurance,  Bail,&:c» 

CASERNES.  On  appelle  ainfi  de  grands 
corps  de  logis  conilruits  ordinairement  entre  le 
rempart  6c  les  maifons  d'une  ville  de  guerre 
pour  y  loger  les  troupes  de  la  garniibn. 

L'article  premier  du  titre  5  de  l'ordonnancer 
du  premier  mars  1768  veut  que  toutes  les  traiir- 
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pes  d'infanterie  ,  de  cavalerie ,  de  dragons  &C 
autres  qui  ont  reçu  des  ordres  du  roi  pour  loger 
dans  quelque  ville ,  bourg  ou  village  de  l'inté- 
ricur  du  royaume ,  occupent  les  Cafernes  s'il  y 
en  a  ,  Ibit  que  ces  Cafernes  appartiennent  à  fa 
majeilé  ou  qu'elles  aient  été  conflruites  aux 
frais  des  communautés  :  on  ne  peut  par  confé- 
quent  loger  chez  les  habitans  aucun  officier  ni 
foldat  que  toutes  les  chambres  des  Cafernes  ne 
foient  remplies  par  des  perfonnes  du  grade  au- 
quel elles  font  deilinées. 

Le  même  article  a  voit  défendu  d^employcr 
les  Cafernes  à  d'autres  ufages  qu'à  celui  de  loger 
des  troupes  ;  mais  cette  difpofuion  fe  trouve 
implicitement  révoquée  par  un  arrêt  du  conleil 
du  22  novembre  1775  (*)'  Suivant  cet  arrêt,  les 


(*)  P'oici  cet  arrêt.  Le  roi  s'ëtant  fait  repréfenter  ca 
fon  confeil  l'article  XIV  de  Tarrét  du  ii  janvier  173^, 
&  l'article  VII  de  celui  du  i  ^  avril  1751  ,  fervanc  de 
lèglcment  pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortifli- 
ment  &  de  franc-fief  ,  par  lefquels  il  auroit  été  ordonné 
c|ue  les  bâtimens  Cjue  les  villes  &  communautés  pourroient 
faire  iraire  pour  des  Cafernes  ^  dss  écuries  pour  la  Cava- 
lerie ,  des  magafms  d'abondance ,  ou  pour  loger  les  gou- 
verneurs ,  évèques,  inrendans  &  cures  ,  tant  des  villes  que 
de  la  campagne  ,  cnfemble  tous  autres  édifices  pour  le 
fervice  de  fa  majefté ,  pour  l'utilité  publique  &  pour  la  ài^ 
coration  des  villes  ,  fcroient  exempts  du  droit  d'amorcifiè- 
ment  ,  pourvu  que  les  villes  &  communautés  n'en  reti- 
laflent  aucun  revenu;  mais  que  les  fonds  fjr  lefquels  les 
bâtimens  feroient  conRruits  y  fcroient  fujers ,  s'ils  n'étoient 
pas  amortis  avec  finance  :  que  lorfque  \ts  villes  &  com- 
munautés achetcroient  des  maifons  toutes  bâties  pour  ces 
tifages,  ramortifTement  n'en  feroic  pareillement  payé  que 
fur  le  pied  de  la  vak-ur  du  fonds  ;  &  que  tlans  le  cas  ou 
ies  bâtimeûs  ceflcroienc  de  feivir  -à  ces  ufages  ,  ^  pro- 
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villes  te  les  communautés  qui  ont  acquis  ou  fait 


<?uiroient  par  la  fuite  un  revenu  ,  ramortiflemenc  en 
feroit  payé  aux  fermieis  qui  (èroient  pour  lors  en  place» 
(m  le  pied  du  cîîpicaldes  loyers ,  à  la  dédudion  de  la  fom- 
me  qui  auroic  été  acquitrée  par  le  droit  d'amortiffement 
Am  Col.  Et  fa  majefté  étant  informée  que  plufietrrs  villes 
&  communautés  qui  ont  acquis  ou  fait  conlnuire  des  Ca- 
fernes  defneroient  ,  lorfque  les  bâtimens  employés  à  cet 
ufage  ne  font  pas  occupés  par  des  troupes  ,  qu'il  leur 
fût  permis  de  les  louer  à  des  particuliers  ,  fans  erre  tenus 
d'en  payer  ramortifTem^ent  ,  attendu  que  la  location  en 
Ce  cas  n'eft  que  momentanée  ,  &  qu'elle  peut  d'autanr 
moins  faire  afiimiler  les  bâtimens  qu'elle  a  pour  objet  ^ 
à  ceux  dont  la  dcftination  êft  cbancréc  pour  toujours  > 
^iie  le^  baux  n'en  font  faits  coma^uncment  ,  qu'à  la  charge 
par  les  locataires  de  déloger  lors  du  féjour  ou  du  palfage 
ces  Troupes.  Et  fa  majefté  voulant  bien  concourir  dans 
cette  circonftance  aux  vues  des  villes  &  communautés, 
&  leur  faciliter  le  moyen  de  prendre  de^  arrangemens  aufU 
avantageux  pour  les  habitans  que  nécefîaires  pour  la  con- 
fervation  des  Cafernes  ,  elle  auroit  réfolu  de  réduire  au 
^roit  de  nouvel  acquêt ,  qui  ne  confifte  que  dans  le  ving- 
tième du  revenu  ou  du  loyer  ,  celui  d'amortiiïement  ré- 
^jîtant  de  la  location  des  bâtimens  deftinés  au  logement 
<fes  troupes  qui  n'auront  pas  été  amortis  ,  lorfque  l'ufàge 
n'en  fera  pas  changé  &  dénaturé  de  manière  à  les  faire 
envifajrer  com.me  étant  mis  dans  le  commerce  pour  y 
refier  à  perpétuité.  Sur  quoi  fa  majefté  defirant  taire  con- 
noitre  fes  intentions  :  oui  le  rapport  du  lieur  Turgot  ^ 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général 
<ïes  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
m'donne  que  les  édifices  ,  maifons  &  bârimens  fervant  de 
Cafernes  qui  n'auront  pas  été  amortis  ,  dont  il  fera  paffé 
«^tcç  baux  par-devant  notaires  ,  foit  pour  la  totalité,  foie 
pour  une  partie  ,  pour  les  intervalles  pendant  lefquels  il  n'y 
î'era  pas  logé  de  troupes ,  feront  &  demeureront  aiïranchist 
du  droit  d'amortifTement  ,  pourvu  néanmoins  que  l'ufage- 
tç  la  defiination  n'en  foient  pas  changés  pour  toujours  j 
&:  à  la  charge  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  en  fem  pay4 
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conftrulre  des  Caiernes  ,  peuvent  les  louer  à  d^s 
particuliers  pour  le  temps  pendant  lequel  elles 
ne  font  point  occupées  par  les  troupes.  De  plus^ 
les  mêmes  Cafernes  doivent  être  affranchies  du 
droit  d'amortifTement ,  lorfqii'oii  les  a  louées 
par  bail  pafle  devant  notaires ,  &:  qu'on  n'en  a 
pas  change  la  deflination  pour  toujours  :  les 
villes  ou  communautés  font  ieulement  tenues  de 
payer  dans  ce  cas  un  droit  de  nouvel  acquêt 
pendant  là  jouîiTance  des  locataires.  Voyez  as 
articles  Lo G LM'EfsT  ,  NouVEL   ACQUET,  &C. 

Cassation.  Ce  terme  s'appUque  à  une? 
décifion  émanée  de  l'autorité  fouveraine,  &  par 
laquelle  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  reP 
fort  efl  cafTé  &c  annullé. 

Par  les  anciennes  ordonnances ,  le  feul  moyen 


par  les  villes  Se  communautés  pendant  là  durée  de  la  jouK- 
fance  des  particuliers  qui  tes  occuperont  :  dérogeant  fa 
majefté  ,  quant  à  ce  feulement ,  aux  précédens  règlenieus  , 
lefquels  au  furplus  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & 
teneur  lorfque  les  Cafernes  cefTeront  entièrement  d'être 
employées  à  cet  ufige  ,  ôc  qu'elles  feront  mifes  dans  le 
commerce  pour  y  demeurer  a  peipétuité  ;  auquel  cas  le 
droit  d'amortilfement  continuera  d'en  être  payé  fur  îe 
pied  du  capital  des  loyers  à  l.i  dédudion  de  h  fomme 
qui  aura  été  acquittée  pour  ramortiiïement  du  fol  ,  con- 
formément à  Tarricle  VII  de  l'arrêt  du  confeil  du  i  3  avril 
1751  :  enjoint  fa  majefté  aux  (icurs  incendans  &  corn  ■> 
miiïaires  départis  dans  les  provinces  &.  généralités  du  royau- 
me de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prélent  arrêt  qui  fera 
imprimé,  publié  2c  afHché  par-tout  où  befoin  fera.  Faicau 
confeii  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt -deuxième  jour  de  novembre  mil  fêpc  cent  fbixaute- 
^uii)2^.  Signé  j  de  Laaoigaoa. 
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de  ie  pourvoir  contre  un  arrêt  du  parlement 
étoit  d'obtenir  du  roi  la  permiiTion  de  propofer 
qu'il  y  avoit  des  erreurs  dans  cet  arrêt. 

Mais  comme  on  obtenoit  fouvent  par  impor- 
tunité  des  lettres  pour  attaquer  des  arrêts  fans 
propoier  des  erreurs ,  &  que  ces  lettres  por- 
toient  même  que  l'exécution  des  arrêts  feroit 
iulpendue  jufqu'à  un  certain  temps ,  6c  que  les 
parties  plaignantes  fe  pourvoiroient  par-devant 
d'autres  juges  que  le  parlement  ;  Philippe  de 
Valois  ordonna  en  1 3  3  i  que  dans  la  fuite  la  feule 
voie  de  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment ,  feroit  d'impétrer  du  roi  des  lettres  pour 
pouvoir  propofer  des  erreurs  contre  ces  arrêts  ; 
qi-e  celui  qui  demanderoit  ces  lettres  donneroit 
par  écrit  les  erreurs  qu'il  prétendroit  être  dans 
l'arrêt ,  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ou 
aux  autres  officiers  du  roi  qui  ont  coutume  d'ex- 
pédier de  pareilles  lettres ,  lefquels  jugeroient 
fur  la  fimple  vue  s'il  y  avoit  heu  ou  non  de  les 
accorder  ;  que  iî  ces  lettres  étoient  accordées  , 
les  erreurs  propofées  lignées  du  plaignant ,  &: 
contre-fcellées  du  fcel  royal,  feroient  envoyées 
avec  ces  lettres  aux  gens  du  parlement  qui  cor- 
rigeroient  leur  arrêt ,  fuppofé  qu'il  y  eût  heu  , 
en  préfence  des  parties. 

Il  ordonna  en  même-temps  que  ces  propor- 
tions d'erreur  ne  fufpendroient  pas  l'exécution 
des  arrêts  ;  que  cependant  s'il  y  avoit  apparence 
qu'après  la  corredion  de  l'arrêt ,  la  partie  qui 
avoit  gagné  fon  procès  par  cet  arrêt  ne  fiit  pas 
en  état  de  reftituer  ce  dont  elle  jornifoit  en  con- 
féquence ,  le  parlement  pourroit  y  pourvoir  ; 
enfin  que  l'on  n'admettroit  point  de  propofi'» 
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îions  d'erreur  contre  les  arrêts  interlocutoires. 

Ceux  auxquels  le  roi  permettoit  de  fe  pour- 
voir par  propofition  d'erreur  contre  un  arrêt 
du  parlement ,  dévoient  avant  d'être  admis  à 
propofer  l'erreur,  donner  caution  de  payer  les 
dépens  &C  les  dommages  ôc  intérêts ,  &:  une  dou- 
ble amende  au  roi  dans  le  cas  oii  ils  viendroient 
à  fuccomber. 

L'article  135  de  l'ordonnance  de  1539  or- 
donna que  les  proportions  d'erreur  ne  i'eroienr 
reçues  qu'après  que  les  maîtres  des  requêtes 
auroient  vu  les  faits  &  les  inventaires  des 
parties. 

Par  l'article  136  de  la  même  ordonnance,  il 
fut  réglé  que  pour  les  propofitions  d'erreur  ,  on 
feroit  tenu  de  configner  240  livres  parifis  dans 
les  cours  fouveraines. 

L'édit  d'amipliation  des  préfidiaux  vouloit  que 
l'on  confignât  40  livres  aux  préfidiaux  :  mais 
l'ordonnance  de  Moulins  défendit  de  recevoir  à 
Tavenir  les  propofitions  d'erreur  contre  les  juge- 
îTiens  préfidiaux. 

L'ordonnance  de  Blois  régla  que  celui  qui 
auroit  obtenu  requête  civile  ne  feroit  plus  reçu  à 
propofer  erreur ,  6c  que  celui  qui  auroit  propofé 
erreur  ne  pourroit  plus  obtenir  requête  civile. 

Enfin  l'article  42  du  titre  45  de  l'ordonnance 
de  1667,  a  abrogé  les  propofitions  d'erreur. 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  voies  pour  fe  pour- 
voir contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
reffort  :  l'une  ei\  la  requête  civile  &  l'autre  U 
demande  en  cafTation. 

Les  arrêts  &:  les  jugemens  en  dernier  reffort 
peuvent  être  caffés  tant  en  matière  civile  qu'en 
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matière  criminelle  :  on  fe  pourvoit  pour  cet  effet 
au  confeil  du  roi  qui  feul  peut  caffer  les  arrêts' 
des  cours  louveraines  :  mais  comme  la  refTourcé 
de  la  Caflation  i^'eft  qu'un  remède  extrême  qui 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  dé 
l'autorité  légiflative  &  des  ordonnances ,  on  né 
peut  oas  en  faire  ufage  fous  le  fimple  prétexté 
qu'une  affaire  a  été  mal  jugée  au  fond;  la  raifon 
en  eft  que  fi  un  tel  prétexte  pouvoit  fuffire  ,  les 
requêtes  en  Caffation  deviendroient  aulîi  com- 
munes que  les  appellations  des  fentences  des 
premiers  juges ,  ce  qui  entraîneroit  beaucoup 
d'inconvéniens. 

Il  y  a  lieu  à  la  demande  en  Caffation  d'arrêt 
ïorfqùe  deux  arrêts  diredlément  oppofés  l'un  à 
l'autre  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  , 
foit  dans  une  même  cour ,  foit  dans  deux  cours 
différentes  (*). 

Ceux  qui  n'ont  point  été  parties  dans  un  pro- 
cès,  ou  qui  n'ont  pas  été  dûment  appelés,  peu- 
vent auffi  demander  la  Caffation  d'un  arrêt  rendu 
contre  eux ,  ou  duquel  ils  reçoivent  du  préju^ 
dice. 

Il  y  a  pareillement  lieu  de  demander  la  Caf- 
fation d'un  arrêt  lorfqu'il  a  été  rendu  contre  la 
difpofition  des  ordonnances  ou  des  coutumes  : 
la  raifon  en  ell  que  les  cours  fouveraines  ne 
font  pas  moins  affujetîies  que  les  juges  inférieurs 
à  Tobfervation  des  loix  :  c'eil  ce  qui  réfulte  des 


(*)  Suivant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  les  contrariétés 
d'arrêts  des  cours  fouveraines  doivent  être  jugées  ou  les 
arrêts  ont  été  rendus  ;  cependant  on  peut  aufU  fe  pourvoir 
au  confeil  des  parties. 

diversT 
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divers  articles  du  tirre  premier  cle  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667. 

On  peut  encore  demander  la  CaiTation  d\iii 
arrêt,  lorfan'une  cour  l'a  rendu  par  entreprie 
de  juridiction  fur  une  autre  cour,  ou  lorlque  'a 
procédure  prelcrite  par  les  reglemens  n'a  p:!s  éié 
îliivie. 

Les  formalités  à  obferver  pour  dcmaiider  la 
CaiTation  d'u.i  arrêt  ou  d'un  jugement  en  der- 
nier reffort,  font  prefcrites  par  le  titre  4  du  rè- 
glement du  ccnfeil  du  18  juin  1728  (*^. 


(*")  Le  reflaurareur  de  //  L^-^- nne  ,  le  du:  Léepold 
rendu  le  ^o  août  iy\6  u-ie  ordonnarc:  far  l:qu.lle  il 
abrogea  dans  cette  province  la.  propojitlon  dcr.ur  contre 
les  arrêts  s  O  y  autorifa  ïes  demandes  en  Cajjation  d'ar- 
têts.  Cette  ordonnance  ejl  encore  fuïvic  en  ce  en' elle  n'ejl 
point  contraire  aux  formalités  introduites  par  le  reglemens 
du  conjcil  :  la  voici  : 

Léopold  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  duc  de  Lorrair.e  Se  de 
Bar,,  roi  de  Jéfufalem  ,  Maichis,  duc  de  Calabre  Se  de 
Gueldres  ,  Monférat  &  Tefchcn  ,  marquis  de  "^oiit  â- 
Mouifon  &  de  Nommeny  ,  comce  de  Provence.  Vaudé- 
mont ,  Elamont ,  Zujpl^en  ,  Sawerden  .  Salni  ,  ^JPkenftein 
prince  fouverain  d'Arches  &  Chailcvilîe,  cV:c.  A  tous  pré- 
icns  &  à  venir ,  falut.  Le  duc  Charles  III  ,  n-  tre  tiifaycul» 
d'hcureufe  mémoire  ,  après  avoir  éca'oii  dans  fa  ville  de  faine 
Alihiel  une  cour  de  parlement  ,  pour  juger  en  dernier  ref- 
fort la  ditî^^ients  de  Tes  fjjet-.  du  duché  de  Bar  non  mou- 
vant ,  &  après  avoir  fait  rédicT'-r  piu  écrie  &  nomologuc 
cinq  coutumes  p.incipales  de  fes  états  ,  avec  \es  iiiies  & 
formes  de  procéder  en  chacun  bailliage  ,  pour  une  par- 
faite adminifiration  de  la  juftice  à  fes  peuples,  cri:t  devoir 
lailTer  aux  parties  condamnées  par  les  arrêts  de  ladire  cour 
un  remède  convenable  pour  faire  réformer  les  condamna- 
tions portées  par  ces  mêmes  arrêts  qui  fe  tronverrienc 
avoir  été  furpiift*^  par  erreur  de  fait  ,  ou  par  le  dol  Se 
U.  fiai:de  dc<  "  ".ies.  Dans   cet  efpric ,  il  fi:    «-me   ordon- 
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Suivant  cette  loi ,  les  demandes  en  Caffatlon 


nance  dans  la  même  ville  de  faint  Mihiel  ,  datée  du  8 
oâ:obie  1607  ,  par  laquelle  il  permit  aax  parcies  con- 
damnées par  arrêt  de  ladite  cour  ,  de  Ce  pourvoir  en  Ton 
confeil  par  requête  en  propoliciou  d'erreur  ,  &  y  coter  les 
moyens  d'erreur  de  fai: ,  furprife  ,  dol  perfonnel ,  fouflrac- 
tion  de  pièces,  production  de  titres  faux ,  précipiraiion  , 
prévarication  d'avocat  ou  procureurs  ,  minorité  non  dé- 
fendue 5  décès  des  parties  ,  ou  autics  fuftifant  contre  les 
mêmes  arrêts  pour  être  d'abord  examinés  dans  Ton  confeil 
&z  enluite  renvoyés  tant  pardevant  certain  nombre  de 
ccmuiiiiaires  dudic  confeil ,  gens  gradués  &:  de  robe  longue  , 
Gui  feroicnt  par  lui  nommés  que  pnrdcvant  les  mêmes  juges 
<jui  auroient  rendu  l'arrêt  ,  pour  s'afTembler  audit  faine 
Mihiel  ,  revoir  &  corriger  les  erreurs  qui  fe  trouveroient 
efdits  arrêts  ,  &  y  ftatoer  &  pourvoir  ainiî  qu'ils  /ugeroienc 
devoir  faire  par  raifon  &  confcience  j  aux  conditions  néan- 
moins &  reftridions  plus  aux  long  portées  en  ladite  pu- 
donnancc.  Et  quoiqu'elle  contienne  des  difpolîtions  très- 
fages  &  trè:.-falutaires  ,  &  qu'elle  ait  été  obièrvée  non- 
feulement  depuis  fa  publication  fous  le  règne  de  nos  pré- 
déceflèurs  eues ,  mais  encore  depuis  notre  heureux  avè- 
nement dans  nos  états  ,  depuis  lequel  temps,  nous  avons 
accordé  à  p'ufieurs  particuliers  le  bénéfice  de  la  propofîtioa 
d'erreur  ,''|portée  par  cette  ordonnance  ;  mais  comme  le- 
temps  &  l'expérience  nous  ont  fait  çonnoitre  plufieurs 
inconvéniens  dans  fon  exécution  ,  qui  la  rendent  d'un  ufage 
très-difficile  ,  parceque  les  principes  8c  moyens  établis  par 
cette  ordonnance  étant  trop  vagues  Se  généraux  ,  la  déci- 
iîon  en  ci\  rendue  trop  arbitraire  &  incertaine  ;  ce  que  nous 
avons  reconnu  par  nous  même  ,  aufli  bien  que  fur  les  re- 
montrances qui  nous  en  ont  été  faites  ;  a.  quoi  nous  avons 
léfoiu  de  pourvoir.  Et  d'autant  que  les  édits,  ordonnances 
&  réfrlemens  donnés  par  nous  &  nos  prédécefleurs  ducs, 
enfemble  les  coutumes  &  ufages  de  nos  pays  doivent  (ervir 
de  fondement  aux  décifioiis  de  nos  juges  ,  &  qu'ils  peu- 
vent y  donner  atteinte  &  s'en  écarter  ,  foit  par  inadver- 
tance ,  interprétation  ,  ou  autrement  :  nous  eftimons  qu'ef- 
dits  cas  il  eft  â  propos  de  retenir  à  nous  ôc  notre  confeil , 
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d^âfrêt  ou  de  jugement  rendu  en  dernier  r effort 

la  connoifTance  des  contraventions  à  nos  édits  &  ordon- 
nances ,  &  aux  coutumes  de  nos  pays  ,  &;  donner  a.  nos 
fujets  ,  par  ce  recours  à  nous  ,  le  moyeu  de  confervec 
leurs  droits  ,  &  le  maintenir  dans  h  pofrefTion  des  biens 
qui  leur  appartienncn:  iégitimemen:.  A  ces  caufes  :  de  l'avis 
de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  fouveraine  ,  nous  avons  par  h  prefent 
cdit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  déclaré  Se  ordonné  , 
allons  ,  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît   ce  c^m  Tuit. 

Article  prexMier.  Nous  avons  abrogé  &  abrogeons 
l'ordonnancedu  8  odlobre  1607,  concernant  les  propohtions 
d'erreur.  Défendons  aux  parties  de  Te  pouvoir  par  cette 
Yoie  ;  fans  préjudice  néanmoins  des  inllances  pendantes 
&:  indécifts  qui  léront  pourfuivies  en  la  manière  accou- 
tumée ,  ôc  fauf  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  arrêts 
de  nos  cours  &  compagnies  fouveraines  par  requête  civile  , 
conformément  au  titre  des  reauèces  civiles  de  notre  ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1707  ,  qui  demeurera  en  fa 
force  Sz  vertu. 

II.  Permettons  néanmoins  aux  parties  condamnées  pax 
iefdits  arrêts  de  fe  pourvoir  en  caffation  d'iceux  pardevanc 
nous  en  notre  confeil  ,  pour  contravention  à  nos  ordon- 
nances ou  celles  de  nos  prédécefTeurs  ducs ,  ou  a  quelque 
di(pofition  des    coutumes  de  nos  états. 

III.  Il  y  aura  pareillement  ouverture  à  la  demande  en 
Caflation  ,  fi  les  arrêts  contiennent  quelques  contravention 
aux  traités  &  concordats  faits  par  nous  &l  nos  prédécefîcurs 
«lues  ,  avec  les  princes  &  pays  voiiins ,  traités  de  paix  ou 
autres  a<^es  de  pareille  nature. 

IV.  Si  les  arrêts  ont  été  rendus  par  l'une  de  nos  cours, 
par  cntreprife  d;  juriciiclion  fur  celle  de  l'autre  ,  quoique 
les  parties  y  ayent  procédé  volontairement ,  il  y  aura  pa-. 
reillement  ouverture  à  la  demande  en  Caflation  fur  la 
pouifui^e  des  compagnies  ou  fur  celles  des  procureurs  gé- 
néraux en  iccUes. 

V.  Si  les  arrêts  rendus  par  nos  cours  contiennent  quel- 
ques difpofitions  qui  blcfTeni  les  droits  de  notre  couronne, 
!jos  procureurs  généraux  en  chicune  compagnie  pourront 
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doivent  être  formées  par  une  requête  en  formé 


fe  pouivoir  en  norre  confcii  par  reqwête  pour  en  obtenir 
la  réi'ormation  ,  quand  même  ils  auroient  été  entendus  ,  & 
auroient  donné  leurs  conclufions  es  inftances  &  procès  , 
fur  leCquelles  feroient  intervenu<:  lefdits  arrêts  j  s'ils  ont 
euelques  moyens  nouveaux  ou  pièces  nouvelles  :  à  charge 
ou'ils  feront  tenus  de  fe  pouvoir  dans  deux  ans  du  joui  ie 
la  fignification  des  arrêts. 

VI.  Les  requêtes  à  fin  de  CafTation  en  conciendront  les 
moyens  ,  du  nombre  de  ceux  énoncés  ci-delfus  ,  autre- 
ment feront  rejetées  j  &  feront  fignées  de  trois  anciens 
avocats  ,  outre  celui  qui  aura  fait  le  tapport  &  aura  été 
chargé  de  la  caufe. 

VII.  Les  parties  feront  tenues  de  fe  pouvoir  dans  l'année, 
à  compter  à  l'égard  des  majeurs  ,  du  jour  de  la  lignifica- 
tion de  l'arrêt ,  faite  à  perfonne  ou  domicile  du  condamné  ; 
&  à  l'égard  de  mineurs  ,  du  jour  de  leur  majorité  accom- 
plie ,  pourvu  que  la  fignihcarion  de  l'arrêt  ait  été  vala- 
blement faite  à  perfonne  ou  domicile   du  tuteur. 

VIII.  Les  veuves  &c  héritiers  majeurs  du  condamné 
auront  fix  mois  pour  fe  pourvoir  ,  outre  le  temps  qui  re£^ 
toit  à  écouler  en  faveur  de  leurs  auteurs  ;  &  les  mineurs 
auront  un  pareil  temps  de  fix  mois  après  leur  majorirc 
accomplie. 

IX.  Nul  ne  fera  reçu  à  fe  pourvoir  en  Caflation  contre 
l'auêt  d'une  cour  ,  s'il  ne  s'agit  de  la  fomme  de  mille 
francs  au  moins ,  outre  les  dépens  ;  ou  de  cinquante  francs 
de  rente  en  matière  réelle. 

X.  La  partie  fera  tenue  de  configner  ,  avant  de  faire 
aucune  procéduic  fur  la  requête  en  CafTation  ,  la  fomme 
de  fix  cens  francs  au  greffe  de  notre  confeil ,  fi  l'arrêt  eft 
contradiftoire  ;  &  de  trois  cens  francs  ,  s'il  eft  par  défaut 
au  foiclufion  ;  pour  être  les  deux  tiers  d.efdites  fommes  à 
nous  acquis  ,  Se  le  tiers  d  la  partie ,  fi  le  demandeur  fuc- 
combe  ;  il  non  à  lui  rendu  ,  s'il  obtient  à  fes  fins  ,  déduftioa 
faite  des  droits  de  confignation  qu'il  pourra  employer  dans 
la  déclaration  de  dépens  contre  la  partie  condamnée. 

XI.  Sur  la  requête  en  Caffation  ,  il  fera  ordonné  que 
ie  défendcui  fei"a  appela  4^is  ua  dél^  compétent  pour  j| 
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de  vu  d'arrêt ,  &:  qui  contienne  les  moyens  de 
Caflation. 


défendre  ;  &  Tua  de  nos  maîtres  des  requêtes  nommé  pour 
riniiru£lion  qui  appointera  les  parties  à  fournir  caulcs  & 
moyens  de  Caflation  ,  &  réponfes  de  huitaine  â  autre  j 
6c  l'inftance  étant  en  état ,  fera  nommé  l'un  de  nos  confeil- 
lers  d'état  pour  faire  le  rapport. 

XII.  Si  Tarrét  eft  cafTé  ,  notre  confcil  prononcera  fur 
le  fond  de  la  conteftation  ,'  ainil  que  de  raifon ,  par  un  feul 
&  même  arrêt. 

XIII.  Si  bs  moyens  de  CalTation  paroiiïen:  dégénérer 
en  moyens  de  requête  civile  ,  notredit  confeil  pourra  con- 
vertir les  moyens  de  Caflation  en  moyens  de  requête  ci- 
vile ,  &  renvoyer  les  parties  à  celle  des  compagnies  qui 
a  rendu  l'arrêt, 

XïV.  Celui  qji  aura  choifi  la  voie  de  requête  civile  ne 
fera  recevable  à  fe  pouvoir  en  CafTacion  j  &  réciproque- 
ment celui  qui  aura  choilî  la  voie  de  Caifation  ne  fera 
pas  recevable  à  Ce  pouvoir  par  voie  de  requête'  civile  ,  a 
moins  que  lur  h  requête  en  CaiTation  ,  le  confeil  n'en  air 
converti. les  moyens  en  moyens  de  requête  civile. 

XV.  La  partie  dont  l'arrêt  par  elle  obtenu  aura  été 
refcindé  par  voie  de  requête  civile  ,  pourra  fe  pourvoir  ou 
par  voie  de  CafTation  ou  par  celle  de  tequêre  civile  , 
contre  Tarrct  qui  auia  caflé  celui  qu'elle  avoit  obtenu. 
.  XVI.  Si  aucun  defire  de  fe  pourvoir  en  Caflation  contre 
un  arrêt  de  norreoit  confeil  qui  aura  été  rendu  dans  les 
atfaires  de  Ci  compétence  ,  il  en  aura  la  libcr:é  &:  faivra 
Ja  même  forme  que  celle  prefcrite  ci  delTus  contre  les  arrêts 
des  compagnies ,  &  aux  mèn':es  charges  ,  moyens  &,  con- 
ditions. 

XVII.  Si  aucun  eft  condamné  en  notredit  confeil  par 
un  arrêt  par  défaut ,  il  pourra  fe.  pourvoir  à  l'encontre  par 
l.mple  voie  d'oppoiicion  dans  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  figiiitication  de  l'arrêt  ,  faite  à  perfonne  ou  do- 
micile ,  à  charge  de  refonder  les  dépens  du  défaut  comme 
frais  préjudiciaux. 

XVIII.  La  demande  en  Caflation  ,  ni  aucunes  procé- 
ijurcs  faites  en  conlequence  ne  pourront  empêcher  ni  fui- 
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La  requête  doit  être  fignée  par  l'avocat  du 
demandeur ,  6c  en  outre  par  deux  anciens  avo- 
cats au  confeil,  choifis  parmi  les  fyndics  en 
charge,  ou  parmi  les  trente  plus  anciens  avocats. 
La  requête  ne  peut  pas  être  admife  que  cette 
formalité  ne  foit  remplie. 

Les  deux  anciens  avocats  qui  veulent  figner 
une  requête  en  Caffation,  doivent  fe  faire  repré- 
fenter  les  preuves  des  faits  fur  lefquels  les 
moyens  font  fondés ,  afin  qu'ils  foient  en  état  de 
rendre  compte  de  leur  avis ,  s'ils  viennent  à  être 
mandés  pour  cet  effet. 

Le  demandeur  en  Caffarion  doit  joindre  à  fa 
requête  la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée ,  ou  une 
expédition  en  forme  de  l'arrêt  contre  lequel  il 
prétend  fe  pourvoir ,  fmon  ia  requête  ne  peut 
erre  reçue;  &:  par  l'article  premier  de  l'arrêt  de 
règlement  du  19  août  1769,  il  ed:  défendu  aux 
greffiers  du  conieil  de  recevoir  aucune  requête 
en  Caffation  pour  être  préfentée  au  commititur^ 


feoir  à  l'exécution  des  arrêts  pour  que^ue  caufe  que   ce 
foie. 

XIX.  Les  parties  feront  tenues  cîe  reproduire  au  greffe 
de  notredit  confeil  les  mêmes  pièces  &  procédures  fur 
lefquelles  fera  intervenu  l'arrêt  contre  lequel  la  CaiTation 
fera  demandée  ;  à  reflfet  de  quoi ,  la  partie  qui  fe  pourvoira 
en  Caffation  fera  fommer  la  partie  adverfe  de  produire  les 
fiennes  auciic  ^^reffe  en  la  manière  accoutumée  ,  &  pour- 
ront les  parties  faire  produftions  nouvelles  en  Tinflance  de 
Caffation  pour  être  contredites  &  fauvées.  , 

XX.  Les  inftances  de  Caffîcions  ne  pourront  être  jugées 
que  par  fepc  de  nos  confeillcrs  d'état  qui  feront  par  nous 
nommés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  très-chers  &  féaux  les 
préfidens ,  confeiUers  &  gens  tenans  notre  cour  fouveraiac 
de  Lorraine  &  Barrois  j  &c. 
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fi  toutes  les  pièces  énoncées  dans  chaque  requête 
n'y  font  jointes. 

Aucune  requête  en  Caflaùon  ne  peut  être 
admife  après  Texpiraiion  du  délai  fixé  pour  la 
préfenter  &c  pour  faire  commettre  un  rappor- 
teur. Ce  délai  cil  d'un  an  pour  Tégliie  &  pour 
tous  les  corps  ou  communautés ,  Toit  eccléfiafti- 
ques,  foit  laïques  ;  &  on  le  compte  du  jour  de 
la  fignification  de  l'arrêt  au  lieu  ordinaire  du 
bénéfice  &  aux  fyndics  ou  autres  peifonnes 
chargées  de  Tadminillration  des  affaires  de  ces 
corps  ou  communautés. 

Celui  qui  pendant  cette  année  de  délai  (uc' 
cède  à  un  bénéfice  autrement  que  par  réfign?- 
tion,  peut  pareillement  fe  pourvoir  enCafiatioa 
pendant  un  an  à  compter  du  jour  auquel  l'arrêt 
lui  a  été  fignific. 

Le  délai  d'un  an  a  aulTi  lieu  en  faveur  de  ceux 
qui  font  abfens  du  royaume  pour  quelque  caufe 
publique.  Ce  délai  fe  compte  du  jour  de  la 
lignification  de  l'arrêt  au  dernier  domicile  des 
abfens. 

Quant  aux  particuliers  domiciliés  dans  les  co- 
lonies françoifes,  du  r<?fTort  des  confeils  fiipé- 
rieurs  des  îles  de  Saint-Domingue,  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe  &  de  File  Royale,  ils 
ont  de  même  un  an  pour  fe  pourvoir  en  Cafia- 
tion  contre  les  arrêts  ou  jugemens  fignifiés  à 
leur  domicile  dans  ces  colonies;  mais  les. habi- 
tans  des  autres  colonies ,  telles  que  les  îles  de 
Bourbon  61  de  France ,  ont  deux  ans.  Le  règle- 
ment du  confeil  porté  d'ailleurs  que  ces  parti- 
culiers pourront ,  en  cas  d'infufiifance  du  délai , 
être  relevés  du  laps  de  temps,  f<^lon  les  circori- 
ta^ices, 
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A  i'égard  des  autre  i  perfonnes ,  même  des 
eccléfiailiques ,  lorfcu'ii  ne  s'agit  ni  des  droits 
de  leurs  bénéfices,  ni  de  leurs  fondions  ecclé- 
fiadiques  .  le  délai  pour  fe  pourvoir  en  caflation 
n'eft  que  de  fix  mois.  Ce  délai  pour  les  majeurs 
court  du  jour  de  la  fignifîcatJon  Je  l'arrêt  ou  du 
jugement  en  dernier  reffort  faite  à  leur  perfonne 
ou  domicile  ;  mais  pour  les  mineurs ,  il  ne  court 
que  du  jour  d'une  pareille  fignifîcation  faite  après 
qu'ils  ont  atremtleur  majorité. 

Les  héritiers ,  fuccefleurs  ou  ayant  caufe  des 
particuliers  décédés  durant  ces  fix  mors  doivent 
aufTi  avoir  perionnellement  un  pareil  délai ,  6c 
&  l'on  doit  de  même  observer  envers  eux  les 
formalités  dont  on  vient  dt-  parler. 

Toutes  ces  dlfpofirioiiS  rdultent  des  articles 

I  )  i.  3^  4»  §^  9^  ^"^^y.'  ^^'  ^3  ^  ^4* 
Apres  ces  diffir.ns  dé'ais,  es  greffiers  du  con- 

fell  ne  peuvent  plus  recevoir  aucune  requête  en 

Callation  ,  à  moip.s  cu^elle  ne  loit  jointe  à  des 

lettres  de  relief  de  laps  de  temps  obteiuies  par 

la  part"e  qui  a  Ici'.ffé  écouler  le  délai.  Ces  lettres 

ne  peuvent  être  accordées ,  qu'elles  n'aient  été 

portées  au  confeil  de  chancellerie  pour  y  être 

ftatué  dans  la  fonne  qui  y  efl  ufitée.  Cela  eil  ainfi 

réglé  par  un  arrêt  du  confeil  du  9  novembre 

i}69,  qui  a  dérogé  à  cet  égard  à  Farticle  15 

du  titre  4  de  la  première  partie  du  règlement  de 

1758  (*). 

(*)  Foici  ce  quordonncit  cet  article  :  aucune  requête  en 
Cairation  ne  pourra  être  reçue ,  il  elle  n'eft  prélentée  dans 
les  délais  ci  delfus  marqués,  Tuivant  les  différentes  qualités 
ou  demeures  des  demandeurs  ,  après  lefquels  délais  il  lie 
pourra  leur  être  accordé  aucun  relief  de  laps  de  temps  ^-Ji  ce 
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Par  Tartide  6i  du  règlement  de  la  procédure 
du  confeil  du  3  janvier  1673  ,  il  fut  ordonné 
que  ceux  qui  fe  pourvoiroient  au  confeil  en 
Caffation  d'arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier 
reiforr,  feroient  tenus  en  prélentant  leur  requête 
de  configner  pour  amende  300  livres  envers^le 
roi ,  &:  I  50  livres  envers  la  partie  ,  û  les  arrêts 
ou  jugemens  avoient  été  contradicloires  ;  6c  la 
moitié  s'ils  avoient  été  rendus  par  défaut. 

Cette  confignation  d'amende  fut  enfuite  abro- 
gée par  le  règlement  du  17  oâ:obre  1674  :  mais 
les  requêtes  en  Caffatlon  ayant  à  caufe  de  cette 
abrogation  ,  paru  fe  multiplier,  il  fut  fait  le  5 
février  17 14,  une  nouvelle  loi  par  laquelle  la 
confignation  a'amende  fut  rétablie. 

Suivant  ce  dernier  règlement ,  le  demandeur 
en  Caffation  devoit  configner  en  préfentant  fa 
requête  ,1^0  livres  ,  s'il  s'agiflbit  d'un  arrêt  ou 
jugvrment  contradicfoire ,  ôc  7s  livres  fi  l'arrêt 
avoit  été  rendu  par  défaut.  Il  falloit  que  la  quit- 
tance de  confignation  fut  jointe  à  la  requête  eiî 
Cailation. 

Lorfque  cette  requête  étoit  admif*,  le  de- 
mandeur devoit  en  outre,  avant  de  faire  aiH- 
gner  fa  partie  adverfe  ,  configner  une  nouvelle 
ibmme ,  qui  avec  la  première  ,  formât  celle  de 
300  livres  [X)ur  l'amende  envers  le  roi,  &  de 
1^0  livres  pour  l'amende  envers  la  partie,  fi 
l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  Caffation  étoit 


nùd  poui-  grandes  2c  iaiportaines  confidérations  &  fur  une 
rccjuécc  ieparéc ,  fur  laquelle  il  fera  ftatué  par  un  arrêt  de- 
libéré  au  conlc'il,  apièscjii'il  en  aura  c'té  préalablement  com- 
muniqué aux  (îeui<;  conimifTaires  noniiiiés  pour  I'é 
des  rct|uê:cs  eu  Cainrjoa. 


examca 
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demandée ,  avoit  été  contradiftoire.  La  confî- 
gnation  diminuoit  de  moitié  ,  quand  il  s'agiffoit 
d'un  arrêt  ou  jugement  rendu  par  défaut. 

Enfin  le  règlement  du  28  juin  1738  ,  a  fixé 
la  jurifprudence  fur  cette  matière.  L'article  5 
du  titre  4  de  la  première  partie  veut  que  le 
demandeur  en  CalTation  configne  1 50  livres  pour 
l'amende  envers  le  roi ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  arrêt 
ou  jugement  contradidoire,  &  75  livres  s'il  n'eft 
queftion  que  d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut. 
Il  faut  d'ailleurs  que  la  quittance  de  confignation 
foit  jointe  à  la  requête  en  CafTation  ,  fmon  cette 
requête  ne  fauroit  être  reçue. 

Lorfque  le  demandeur  obtient  la  CaiTatio» 
pour  laquelle  il  s'eft  pourvu  ,  l'amende  confi- 
gnée  doit  lui  être  rendue  fans  délai ,  quand  même 
on  auroit  omis  d'ordonner  que  cette  amende 
lui  fut  remife  :  mais  û  fur  le  rapport  de  fa  re- 
quête en  Caffation ,  il  eft  débouté  de  fa  demande 
ou  déclaré  non-recevable ,  l'amende  confignée 
doit  être  adjugée  au  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
articles  18  &  25  du  même  titre. 

La  fignature  de  deux  anciens  avocats  &  la 
confignation  d'amende  ne  font  pas  néceffaires  à 
l'égard  des  requêtes  en  Caffation  préientées  en 
matière  domaniale  par  les  procureurs  généraux: 
du  roi,  ou  par  les  infpedeurs  du  domaine.  Elles 
peuvent  d'ailleurs  être  préfentées  après  le  délai 
ûxé  pour  les  autres  affaires. 

Ces  difpofitions  ont  également  lieu  relative- 
ment aux  requêtes  en  CalTation  préfentées  par 
les  procureurs  généraux  contre  les  arrêts  dans 
lefqusîs  ils  ont  été  parties ,  oti  lorfqu'on  n'a  point 
eu  d'égard  aux  réquifitions  qu'ils  ont  prifes  pour 
l'intérêt  public.  Cçû  ce  que  portent  les  articles 
16  6c  17.  ' 


CASSATION.  571 

Dans  les  autres  matières  oii  les  procureurs 
généraux  n'agifTent  que  pour  ibutenir  la  juridic- 
tion &  les  prérogatives  de  leurs  compagnies  ou 
celles  de  leur  charge,  ils  peuvent  bien  préfenter 
leurs  requêtes  en  CafTation  (ans  qu'elles  Ibient 
fignées  d'anciens  avocats  &  fans  confignation 
d'amende  ;  mais  ces  requêtes  ne  doivent  être 
admifes  qu'autant  qu'elles  ont  été  préfentées 
dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  que  les 
arrêts  ont  été  fignlfîés  à  ces  officiers.  Telles  tont 
les  difpolitions  de  l'article  i8. 

Lor(que  la  demande  en  Caflation  concerne  un 
arrêt  qui  a  reçu  l'appel  d'un  jugement  des  con- 
fuls  ou  de  quelqu'autre  juridiction ,  dans  un  cas 
où  ce  jugement  n'étoit  pas  fujet  à  l'appel,  on  eH 
difpenié  de  prendre  une  conlialtation  d'avocats 
&  de  configner  ime  amende.  Oeil  ce  qui  réfulte 
de  l'article  iq. 

,  Suivant  l'article  3  4 ,  les  demandes  en  Caffatiori 
des  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à  l'auto- 
rité du  confeil  doivent  être  formées  &  inftruites 
fans  être  fujettes  à  aucune  des  règles  prefcrites 
pour  les  autres  demandes  en  CafTation.  Il  faut  à 
cet  égard  fe  conformer  à  ce  qui  eft  réglé  par 
l'article  16  du  titre  7  de  la  féconde  partie  du 
règlement  de  1738. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  a  été  nommé  un  rap- 
porteur, l'ordonnance  qui  l'a  commis,  la  requête 
en  CafTation  6c  les  pièces  jointes  doivent  lui 
être  remifes  incontinent  par  le  greffier.  C'efî  ce 
que  prefcrit  l'article  10  du  titre  4  de  la  première 
partie. 

Aucune  requête  en  CafTation  ne  peut  être 
portée  au  confeil ,  qu'auparavant  elle  n'ait  été 
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communiquée  aux  commiïïaires  nommés  en  gé- 
néral pour  l'examen  des  demandes  en  CaiTation. 
S'il  s'agit  d'une  demande  relative  au  domaine  , 
aux  aydes  &  gabelles  ou  aux  matières  eccléfiaf- 
tiques ,  elle  doit  être  communiquée  aux  com- 
muTaires  nommés  pour  l'examen  de  ces  fortes 
d'afFaires. 

Si  une  requête  en  CaiTation  n'avoit  pas  été 
communiquée  à  ces  commiffaires  dans  trois 
:mois  ,  à  compter  du  jour  que  le  rapporteur  au- 
roJt  été  commis /elle  feroit  regardée  comme 
non  avenue ,  6c  la  fomme  confignée  pour  l'a- 
mende feroit  acquife  au  roi,  fans  qu'il  fût  befcin 
de  rendre  aucun  arrêt.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  n  &  22. 

D'après  cette  jurifprudence ,  le  fieur  Dubois 
d'Havelay  a  été  débouté,  le  5  Septembre  1742  , 
de  fa  demande  en  reilitution  de  l'amende  qu'il 
avoit  confignée  pour  fe  pourvoir  en  Caffation 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  quoique 
fa  requête  n'eut  pas  été  rapportée. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil ,  du  12  fé- 
vrier 1756,  la  comteiTe  de  la  Goublaye  a  été 
déboutée  de  fa  demande  en  reftitution .  d'une 
amende  de  1 50  livres  confignée  par  fon  père  en 
'.7539  pour  être  admis  à  fe  pourvoir  en  CaiTa- 
tion d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne.  Ses 
moyens  étoient  que  le  décès  de  fon  père  avoit 
eu  lieu  avant  que  fa  requête  fût  communiquée^ 
&  qu'elle  renonçoit  à  fuivre  la  demande  en  Caf- 
fation ;  mais  on  jugea  l'amende  acquife ,  d'après 
la  difpofition  de  l'article  22. 

Les  requêtes  en  CaiTation  d'arrêts  du  confeil 
ou  de  jugemens  en  dernier  reiTort  rendus  foit 
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par  des  commiffaires  choifis  dans  le  confell ,  foit 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  doivent  être  commu- 
niquées au  rapporteur  de  l'inflance  fur  laquelle 
çû  intervenu  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  on  de- 
mande la  Caffation  ,  afin  qu'il  donne  avant  le 
rapport  de  la  requête  au  confeil  ,  les  éclaiciffe- 
niens  néceffaires  fur  les  circondances  &  Jes  rai- 
fons  qui  ont  pu  déterminer  les  juges.  S'il  s'agit 
d'une  affaire  jugée  à  l'audience  des  requêtes  de 
rhôtel,  c'eft  à  celui  qui  a  préfidé  que  la  requête 
en  Caflation  doit  être  communiquée.  C'eil  ce 
que  porte  l'article  23. 

Il  eft  défendu  par  l'article  14  de  prendre  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  les  arrêts  du 
confeil  ;  mais  cet  article  permet  d'employer 
comme  moyens  de  Caflation  contre  ces  arrêts 
les  moyens  de  requête  civile. 

Lorfque  fur  le  rapport  d'une  requête  en  Caf- 
fation,  le  confeil  juge  à  propos  de  demander  les 
motifs  de^  l'arrêt  contre  lequel  la  requête  eft 
préfentée ,  ces  motifs  doivent  être  envoyés  au 
greffe  du  confeil  par  le  procureur  général  ou  par 
les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  fi  c'efî  le  pro- 
cureur général  même  qui  en  demande  la  Caflik- 
tion. 

Ces  mêmes  motifs  doivent  être  remis  ca- 
chetés au  rapporteur  de  la  requête  en  Caflation. 
Il  efl  défendu  au  grefHer  du  confeil  de  les  dé- 
cacheter. 

Quand  le  confeil ,  en  ordonnant  l'envoi  des 
motifs ,  ou  après  les  avoir  vus ,  juge  que  la  de- 
mande en  Cafl^ation  mérite  d'être  inflruite  con- 
tradiÛoirement  avec  les  parties  intérefl^ées  , 
l'arrêt  qui  intervient  ordonne  que  la  requête  ea 
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Cafîation  leur  fera  communiquée  pour  y  répon- 
dre dans  les  délais  du  règlement  ;  mais  un  tel 
arrêt,  non  plus  que  celui  qui  intervient  pour 
demander  les  motifs ,  ne  peuvent  empêcher 
l'exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
reilort  dont  la  Caffation  elt  demandée.  îl  ne 
peut  être  donné  à  cet  égard  aucune  défenfe  ni 
furféance  ,  que  ce  ne  foit  par  un  ordre  exprès 
du  roi. 

Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  la  requête  en 
Caffation  fera  communiquée ,  le  demandeur  doit 
faire  fignifîer  cette  ordonnance  à  fon  adverfaire, 
à  perfonne  ou  dom.icile ,  dans  trois  mois  au  plus 
tard ,  à  compter  du  jour  qu'elle  a  été  rendue  , 
fmon  il  demeure  déchu  de  la  demande  en  Caffa- 
tion, fans  qu'on  puiffe  y  avoir  égard  dans  la 
fuite  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Obfervez  toutefois  que  fi  la  partie  contre  la- 
quelle on  fe  pourvoit  eil  domiciliée  dans  les  co- 
lonies françoifes,  le  délai  peur  lignifier  une  telle 
ordonnance  eft  le  même  que  celui  qui  eil:  ûxé 
pour  fe  pourvoir  en  Caffation  contre  les  arrêts 
lignifiés  à  domicile  dans  ces  colonies. 

Quand  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  on  de- 
mande la  Caffation  a  été  rendu  au  confeil ,  ou 
par  des  commiffaires  du  confeil ,  les  avocats  qui 
ont  occupé  dans  l'inffance  jugée  ,  doivent  pa- 
reillement occuper  dans  l'inflance  fur  la  Caffa- 
tion en  conféquence  de  l'arrêt  de  foit  commu- 
niqué. 

Il  ne  peut  être  diftribué  aucune  requête  ni 
confultation ,  ni  mémoire  imprimé  relativement 
aux  demandes  en  Caffation ,  avant  qu'il  ait  été 
ordonné  que  ces  demandes  feront  communi- 
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quées  :  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  aux  avo- 
cats au  confeil  de  figner  des  écrits  de  ce  genre. 
Les  parties  ou  leurs  dcfenfeurs  peuvent  leule- 
ment  diilribuer  aux  commiflaires  ou  aux  autres 
jugô6  des  précis  manufcrits  de  leurs  moyens  (*). 


(*")  Deux  arrêts  du  confeil  des  iç  août  6»  4  novembre 
176 ç  avaient  permis  d'imprimer  &  dijlrtbuer  les  requêtes 
en  Cajfation  avant  l'arrêt  de  joit  communiqué  y  mais  cette 
permijjion  a  été  révoquée  par  un  autre  arrêt  du  18  décembre 
ij7 S  ^^^^  voici  la  teneur  : 

Le  roi  s'étant  faic  rendre   compte ,  en  Ton  confeil  ,  de 
rexécucion  des  arrêts  du  confeil  des   1^  août  &  4  novembre 
1765  ,  par  lefquelles  en  renouvelant  les  defenfes  de  faire 
imprimer  &  débiter  aucuns   mémoires  ,    confuUations  ou 
ancres  écrits  au  Tu  jet  des  demandes  en  Calfation   ,  en  ré- 
vifion  &  en  contrariété  d'arrêts  avant  qu'il  eut  été  ordonne 
qu'elles  feroient  communiquées  aux  parties   intéreiïees  ,  il 
auioic  -«léanmoins  été  réfervé  aux  demandeurs  ,  la  faculté 
de  faire  imprimer  leurs  requêtes  \  fa  majeflé  auroic  reconnu 
que   cette  tolciauce   auroit  donné    lieu    à  des   abus    aufU 
préjudiciables  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  même  à  l'hon- 
neur de  la  magiftrature  ,  qu'au   repos  des   fjraillcs  :  que 
cetce  imprefllon  n'auroic  le  plus  fouvent  fervi  qu'a  retarder 
Icxécuiion  des  arrêts  &  jugemens  qui  écoienc  attaqués  ,  à 
<lonner  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  les  avoient  obtenus,  & 
à  les  engager  à  y  répondre  par  des  mémoires  non  com- 
muniqués ,    quelquefois  même  imprimés  ,  &  à  introduire 
ainfî    une  efpece  d'inftrudion  extrajudiciaire  ,  entièrement 
contraire  au  bien  de  la  juftice  &   aux  anciens  ufao;es  du 
confeil  ,   confirmés  par  la  difpofition  de  l'a-ticle  XXXlI 
<3u  règlement  de  17^8  ,  fuivant  lefquels  les  demandes  ea 
Cafîation  dévoient  refter  inconnues  jufqu'l  ce  qu'il  eût  été 
jugé  (î  elles    méritoient  d'être  iflruites  :  qu'enfin  fi    cette 
publicité  que    l'impreffion    leur  donnoit  ,    &  rinftru(flioa 
prématurée  qu'elle  occafîonnoit  prefque  néceiïairement  fub* 
filloic  plus   long-temps  ,    elle  feroit   bientôt  envifager  I9 
relTource  de  la  CafTacion  comme  uoe  voie  ordinaire  &  cooi- 
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me  une  cfpèce  d'appel  au  confeil ,  tandis  qu'elle  n'eR  qu'un 
reraè.ic  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  main- 
tien de  l'autoricé  iép-iflative  &  des  ordonnances  :  &  Cà  ma- 
je0e  voulant  prévenir  de  pareils  inconvéniens ,  elle  aurojc 
jugé  que  le  moyen  le  plus  iûr  pour  y  parvenir  ,  é[oic  de 
rétablir  les  anciens  ufages ,  &  de  renouveler  la  difpoliaori 
du  règlement  de  1738.  A  quoi  voulant  pouvoir  t  oui  le 
rapport  ,  &  tout  confidéré  j  le  roi  éraur  en  Con  confeil , 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'article  XXXII  au.  tirre  IV 
de  la  première  partie  du  règlement  de  1738  ,  fera  exécuté; 
&  en  conféquence  ,  qu'il  en  fera  ufé  ,  à  l'égard  des  requêtes 
en  Caiïation  ,  en  révifion  &  en  contrariétés  d'arrêts , 
ou  jugemens  rendus  en  dernier  reffort  ,  comme  ivan: 
lefdits  arrêts  des  19  août  &  4  novembre  1769,  lefquels 
demeureront  comme  non  avenus  en  ce  qui  concerne  la 
permifTion  d'imprimer  lefdites  requêtes  ;  ce  faimnt  ,  a  fait 
&  fait  défenfes  aux  paities  &  à  leurs  avocats  de  les  faire 
imprimer  ,  ni  aucunes  confuitations  ,  çnémoires  ou  autres 
écrits  concernant  lefdites  demandes  ,  fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puifîe  être  ,  avant  qu  il  foit  intervenu  fur 
icelles  un  arrêt  de  foit  communiqué  aux  parties  intcreflees, 
&  ce  ,  quand  même  ,  avant  d'y  faire  droit ,  l'envoi  des 
motifs  ou  l'apport  des  charges  fur  lefqacls  lefdits  arrêts  ou 
jugemens  auroient  été  rendus  ,  auroient  été  ordonnés  , 
fauf  toutefois  auxdites  parties  ou  à  leurs  avocats  ,  à  dif- 
tribuer  aux  coraaiiiïaires  ou  aux  autres  juges ,  tels  précis 
nianufcrits  de  leurs  moyens  qu'ils  eOimeront  nécelTaires 
pour  leur  inftruftion  :  fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  im- 
primeurs,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  applicable  à 
l'hôpital  général  de  Paris  ,  même  d'interdidlion  ,  en  cas 
de  récidive  ,  d'imprimer  lefdites  requêtes  ,  confuitations  , 
mémoires  ou  écrits ,  quand  même  ils  feroient  (ignés  d'un 
avocat  ,  s'il  ne  leur  appert  dudit  arrêt  de  foit  communiqué  , 
duquel  ils  feront  tenus  de  faire  mention  dans  l'intitulé  def 
dites  requêtes,  mémoires,  confuitations  ou  écrits.  Ordonne 
^uc  le  préfcQp  arrêt  fera  lia  à  l'affemblée  du  collège  des 

feil 
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feil  &  aux  clercs  des  rapporteurs  de  communi- 
quer les  requêtes  en  Caffation  avant  Tarrêt  de 
foit  communiqué  ,  fous  peine  de  200  livres 
d'aumône  applicable  à  l'hôpital  général,  &  fauf 
à  prononcer  une  punition  plus  forte  ,  le  cas 
échéant. 

Les  requêtes  en  Caffation  préfentées  incidem- 
ment à  des  infiances  pendantes  au  confeil,  doi- 
vent être  remifes  au  rapporteur  de  l'inftance  à 
laquelle  on  prétend  que  ces  requêtes  font  inci- 
dentes :  au  furplus ,  ces  fortes  de  demandes  in- 
cidentes ne  peuvent  être  jointes  que  par  arrêt 
à  l'inftance  principale ,  &  l'on  doit  obferver  à 
cet  égard  ,  à  peine  de  nullité ,  les  règles  pref- 
crites  pour  les  autres  demandes  en  Caffation. 

Lorfque  le  dem.andeur  en  Caffation  vient  à 
perdre  fa  caufe  après  un  arrêt  de  foit  commu- 
niqué,  il  doit  être  condamné  à  300  livres  d'a- 
mende envers  le  roi,  &:  à  1 50  livres  envers  la 
partie,  y  compris  ce  qui  a  été  configné,  fi  Tar- 
rêt  ou  le  jugement  dont  il  pourfuivoit  la  Caffa- 
tion, a  été  rendu  contradidoirement  :  mais  l'a- 
mende ne  doit  être  que  de  la  moitié  de  ces  fom- 
mes  quand  l'arrêt  ou  le  règlement  a  été  rendu 

»  ■  . 

avocats  en  fon  confeil,  &  infcrit  fur  leurs  regilkes,  ainfi  que 
fur  ceux  des  chambres  fyndicales  du  royaume,  Se  imprime  & 
affiché  par-cou:  où  befoin  fera  :  enjoint-  aux  fyndics  defdirs 
avocats  &  defdics  imprimeurs  ,  comme  aulfi  au  lieutenant 
générai  de  poli:e  de  la  ville  de  Paris  ,  &  aux  inrcndans 
&  commiffaires  départis  pour  fa  majelté  dans  les  provinces  > 
de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  à  fcxé-* 
cution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'érat  du  roi  ,  fa 
majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  dix- huit  décembre 
mil  fcpt  cent  foixaiitc-quinze.  Si^né  de  Lamoignou. 

Tome  VIL  Oo 
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par  défaut  ou  par  forclufion.  C'efl  ce  qui  réfulte 

de  Tarticle  35. 

L'article  fuivanr  porte  que  cette  amende  ne 
peut  être  remife  ni  modérée  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ;  mais  que  les  juges  peuvent 
l'augmenter  en  flatuant  fur  la  demande  en  Caf- 
fation  :  &  l'article  37  déclare  l'amende  acquife 
de  plein  droit ,  en  quelques  termes  que  foit 
conçu  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  Cafîa- 
tion ,  quand  même  il  ne  prononceroit  rien  fur 
cette  amende  (*). 

La  veuve  Lavoifier  s'étant  pourvue  pour  ob- 
tenir grâce  d'une  amende  prononcée  fur  fa  re- 
quête en  Cafîation  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Dole ,  le  confeil  décida  le  26  novembre 
1746  5  que  le  fermier  feul  pouvoit  faire  cette 
grâce  5  s'il  le  jugeoit  à  propos. 

Lorfqu'une  demande  en  Caflation  d'un  arrêt 
DU  jugement  a  été  rejetée,  la  partie  qui  l'a  for- 
mée ne  peut  plus  fe  pourvoir  contre  le  même 
jugement ,  ni  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  fa  de- 
mande 5  quand  même  elle  prétendroit  avoir  de 

(*)  Pour  faciliter  le  recouvrement  des  amendes,  il  doit 
être  tenu  deux  regiftres  ,  l'un  au  greffe  du  confeil  des 
finances  &  l'autre  au  greffe  du  conlèil  privé  ;  les  avocats 
au  confeil  font  obligés  de  coccer  &  de  figner  fur  cqs  regif- 
tres  les  noms  ,  qualités  &  demeures  tant  des  demandeurs 
que  des  défendeurs  pour  Icfquels  ils  occupent  dans  les  inf^ 
tances  011  il  s'agit  de  Caffation  d'arrêts ,  évocations ,  récu- 
fations,  ou  infcriptions  de  faux  ;  &  les  greffiers  ou  fecré- 
laires  font  tenus  de  fpécfiier  ces  défignations  dans  les  extraits 
qu'ils  doivent  délivrer  au  fermier  pour  fervir  à  faire  le  re- 
couvrement des  amendes.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du 
coufeil  des  u  mats  i6B^  de  7  août  1684, 
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nouveaux  moyens.  Cefl  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 39. 

Les  accufés  décrétés  de  prife  de  corps  ne 
peuvent  être  reçus  à  demander  la  Caffation  des 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reflbrt  qui  les 
ont  décrétés,  ni  d'aucun  autre  arrêt  prépara- 
toire ou  interlocutoire ,  s'ils  ne  Ibnt  adluelle- 
ment  en  état  dans  les  prifons  des  tribunaux  par 
lefquels  ces  arrêts  ont  été  rendus,  ou  dans  celles 
du  lieu  oii  fe  tient  le  confeil  :  quant  à  ceux  qui 
fe  pourvoient  en  CaiTation  contre  des  arrêts  ou 
jugemens  définitifs  rendus  contre  eux ,  ils  ne 
peuvent  de  même  y  être  reçus  qu'aprt^s  s'être 
mis  en  état  dans  les  prifons  du  lieu  ou  le  tient 
le  confeil ,  lorfque  ces  arrêts  ou  jugemens  ont 
prononcé  contre  eux  des  peines  afflidives  ou 
infamantes  :  ajoutez  que  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  l'ade  d'écrou  doit,  fous  peine  de 
nullité ,  être  joint  à  la  requête  en  Caflation  ,  &c 
vifé  dans  l'arrêt  qui  intervient  en  conféquence. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  6. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes  peuvent  être 
commis  pour  faire  le  rapport  des  requêtes  en 
Caffation ,  fans  diftinguer  ceux  qui  font  d^s  quar- 
tier au  confeil  de  ceux  qui  n'en  font  pas.  Cefl 
€e  qui  réfulte  tant  de  l'article  5  du  titre  3  de  la 
féconde  partie  du  règlement  de  1738,  que  de 
l'arrêt  du  confeil  du  9  novembre  1769. 

Le  titre  5  de  la  première  partie  du  règlement 
de  1738  avoit  prefcrit  ce  qui  de  voit  être  ob- 
fervé  au  fujet  des  demandes  en  CafTation  des 
jugemens  de  compétence  rendus  en  faveur  des 
prévôts  des  maréchaux  &  des  fièges  préfidiaux; 
mais  ces  fortes  de  demandes  doivent  fe  porter 

Ooij 
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aujourd'hui  au  grand  confeil,  conformément  aux 
lettres-patentes  du  11  juin  1768. 

Suivant  cette  dernière  loi ,  les  demandes  en 
Caflation  des  jugemens  de  compétence  &:  des 
procédures  faites  en  conféquence ,  doivent  être 
forîP.ées  par  une  requête  fignée  de  l'avocat  du 
demandeur  en  Caffation  :  il  faut ,  fous  peine  de 
nullité,  joindre  à  cette  requête  l'écrou  de  l'ac- 
cufé  en  bonne  forme  ,  &  les  copies  fignifiées  des 
jugemens  dont  on  demande  la  CafTation. 

Un  accufé  ne  peut  point  fe  pourvoir  en  Caf- 
fation  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui  ;  &  s'il  vient  à  être  arrêté  par  la  fuite  ,  fa 
demande  en  caflation  ne  pourra  concerner  que 
le  nouveau  jugement  de  compétence  qui  aura 
été  rendu  contre  lui ,  fuivant  l'édit  du  mois  de 
décembre  1680. 

Aucune  requête  en  CafTation  ne  peut  être 
admife  ,  que  l'accufé  ne  foit  en  état  dans  les  pri- 
fons  du  prévôt  des  maréchaux  ou  du  fiège  faifi 
de  la  procédure. 

Il  faut ,  à  peine  de  nullité ,  fignifier  l'écrou 
de  l'accufé  à  la  partie  pubhque  du  fiège  dont  la 
compétence  eft  attaquée ,  ainfi  qu'à  la  partie  ci- 
vile 5  s'il  y  en  a  une ,  ou  à  fon  procureur ,  &  il 
doit  être  fait  mention  de  cet  écrou  dans  l'arrêt 
qui  ordonne  l'apport  des  charges  &  informa- 
tions. 

La  requête  &  les  pièces  jointes  fe  remettent 
à  un  confeiiler  du  grand  confeil ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  le  faire  commettre  ;  enfuite  fur  fon 
rapport  ôc  fur  les  conclufions  du  procureur  gé- 
néral du  roi ,  il  doit  être  rendu  arrêt  portant 
qu'avant  faire  droit ,  les  charges ,  informations 
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&  procédures  faites  par  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ou  par  les  préfidiaux  ,  ainfi  que  par  d'au- 
tres juges,  relativement  à  la  même  accufation, 
feront  apportées  au  greffe  du  grand  confeil  , 
dans  un  délai  déterminé  félon  les  circonftances. 

L'arrêt  doit  auffi  porter  que  la  fignifîcatioa 
<jui  en  fera  faite  n'empêchera  pas  que  la  procé- 
dure ne  foit  continuée  jufqu'au  jugement  défi- 
nitif exclufivement ,  par  le  fiège  qu'aura  déclaré 
compétent  le  jugement  contre  lequel  la  demande 
en  Caflation  fera  formée. 

Cet  arrêt  doit  être  fignifié  à  la  partie  publique 
&  au  greffier  du  fiège  dont  la  compétence  eft 
conteftée  ;  il  doit  en  même  temps  être  fait  com- 
mandement d'apporter  ou  d'envoyer  les  charges 
&  procédures  ,  fans  toutefois  qu'il  faille  donner 
à  ce  fujet  aucune  affignation  au  procureur  du 
roi.  11  faut  remarquer  que  fi  les  fignifications 
ordonnées  n'étoient  pas  faites  dans  le  délai  fixé 
pour  l'apport  des  charges  6c  procédures,  les 
défenfes  de  paffer  outre  au  jugement  définitif  fe- 
roient  levées  de  plein  droit,  lans  qu'il  fut  befoin 
d'aucun  arrêt  pour  cet  effet. 

Quand  il  y  a  une  partie  civile  ,  l'arrêt  qui 
reçoit  ^la  requête  en  Caffation  doit  ordonner 
qu'elle  fera  communiquée  à  cette  partie  pour  y 
répondre  dans  un  délai  que  doit  fixer  le  même 
arrêt. 

Lorfque  le  demandeur  en  Caffation  croit 
avoir  de  nouveaux  moyens  à  ajouter  à  ceux  qu'il 
a  propofés  par  fa  requête  ,  il  ne  peut  le  faire 
que  par  de  fimples  mémoires  ,  fans  aucune  autre 
forme  d'inffrudion  ;  &  s'il  a  des  pièces  à  y  join- 
dre ,  il  doit  les  faire  remettre  au  greffe  du  con- 
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feil ,  ou  le  rapporteur  s'en  charge  :  on  commu- 
nique enfuite  le  tout  au  procureur  général ,  & 
lorfqu'il  a  donné  fes  conciufions ,  on  ûatue  fur  la 
demande  en  Caflation. 

Si  le  jugement  de  compétence  vient  à  être 
caffé  5  le  procès  doit  être  renvoyé  pardevant  le 
juae  auquel  les  ordonnances  ont  attribué  la  coii- 
noiffance  du  crime  dont  il  s'agit ,  à  la  charge  de 
l'appel  au  parlement.  Obfervez  toutefois  que 
dans  le  cas  de  fufpkion ,  ou  pour  quelque  autre 
raifon  de  droit  ou  de  fait,  le  grand  confeil  peut 
en  faifant  droit  fur  la  demande  en  Caffation^ 
ordonner  que  le  procès  fera  pourfuivi  &  jugé 
dans  un  autre  fiège  royal  prochain,  à  la  charge 
pareillement  de  l'appel  au  parlement. 

Lorfqiie  le  cas  eft  reconnu  pré  votai  ou  préfî- 
diat,  cC  que  cependant  les  procédures  faites  par 
le  prévôt  des  maréchaux  ou  au  préfidial  vien- 
nent à  être  déclarées  nulles,  le  procès  doit  être 
renvoyé  pardevant  un  autre  prévôt  des  maré- 
chaux ou  un  autre  préfidial  pour  y  être  inftruit 
&  jugé  en  dernier  reffort. 

L'arrêt  par  lequel  un  jugement  de  compé- 
tence eil  cafTé  &c  annullé  ,  doit  être  remis  à 
l'avocat  de  celui  qui  l'a  obtenu  :  mais  fi  ce  juge- 
ment vient  à  être  confirmé ,  l'arrêt  fe  délivre  au 
procureur  général  qui  l'envoie  enfuite  au  pro- 
cureur du  roi  du  fiège  déclaré  compétent. 

Voyez  le  règlement  du  confeil  du  z8  juin  ly^^i 
r ordonnance  civile  du  mois  £  avril  iGGy  ;  le  cod& 
Léopold  ;  le  traité  des  matières  criminelles  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  iC)  août  ^  4  novembre  &  ^ 
novembre  lyGc);  les  lettres-patentes  du  11  janvier 
*yG8  ^  le  diciionnaire  des  domaines  ;  les  arrêts  ds, 
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Brîllon  ;  les  rhgUmcns  des  ^  janvier  16'y^,  1  y  juin 
tG8y  &  ;^  février  1^14  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
iz  mars  lô'^j  &  y  août  1C84;  la  déclaration  du, 
6  février  /  73  /  ;  V ordonnance  criminelle  du  mois 
iTaoàt  iSyo  ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Re- 
quête CIVILE ,  RÉVISION  ,  Conseil  ,  Rap- 
porteur 5  Contrariété  ,  Compétence  , 
Prévôt  ,  Grand  -  Conseil  ,  Présidial  , 
Cas,  &c. 


Fin  du  Tome  feptieme^ 


ERRATA, 
Tome    Cinquième. 

Page  47.5) ,  fupprimez  ces  mocs  de  Lorraine ,  à  la  vingtiè- 
me ligne ,  &  ajoutez  après  la  vingc-troifiéine  ligne  ce  qui 
fuit  : 

On  en  ufoît  de  même  en  Lorraine  avant  l'édit  du  mois 
de  juin  1770  ;  mais  Tarticlc  fi  de  cet  édit  a  ordonné  qu'on 
ne  pourroit  plus  être  admis  à  l'avenir  à  fe  porter  hciitier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  à  moins  que  l'on  n'eut  pour  cet  efFe: 
obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  dans  la  chancel- 
lerie établie  près  du  parlement  de  Nancy. 

En  Bretagne ,  &c. 


^ 


WiUOTHfCA 


I 


ï 


\  o 


mm 


.    ê 


.^^. 


^Cr-     ■* 


